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Aux Agents diplomatiques de 
la République française. 

M. le général Ghanzy 

M. le comte de Saint-Vailier. . 

A M. Léon Say 

Aux agents diplomatiques de 
France à Beîiin, Constanti- 
nopie , Saint-Pétersbourg , 
Vienne, Athènes et Rome. 

M. Léon Say 



A M. Léon Say. 



A M. le comte de Saint-Vallier. 
M. le comte de Saint-Vallier. . 
Idem 



Aux agents diplomatiques de 
France à Vienne, Berlin, 
Saint-Pétersbourg et Rome. 

M. le marquis je Noailles. . . . 

M. le comte de Saint-Vallier. . 



A M. Léon Say. 
Idjem 
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A M. Léon Say 

A M. le comte de MontebeUo. 

Aux agents dijdomatiques de 
France à Londres, Vienne, 
Berlin, Saint-Pétersbourg 
et Rome. 

M. le comte de MontebeUo. . . 

M. le comte d*Aubigny 
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M. le comte de Saint-Vallier.. 

M. le comte DuchAtel. ...... 
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10 mai. 

làern, . . . 

1 1 mai. . 
i3 mai. 
Idem. . . . 

1 k mai. . 

i5 mai.. 

17 mai.. 

Idem, . . . 
Idjem. . . . 

1 8 mai. . < 

19 mai.. 
Idem, ... 

30 mai. . . 

Idem, . • • « 

Idem 

91 mai... 

Idem,, • • • 
Idem, t • . . 
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Vues générales du Gouvernement français sur la 
question de délimitation des frontières turco- 
grecques 

Vues du Gouvernement russe sur la même ques- 
tion 

Sens des instructions de f ambassadeur d'Allemagne 
en Turquie 

Au sujet de la Commission de délimitation proposée 
par l'Angleterre 

Communication de la dépèche précédente 
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Sur le lieu et la date de la réunion de la future 
Commission de délimitation des frontières 
grecques 

Acceptation de Paris ou de Berlin comme siège de 
la Commission 

Idem 

Choix de Berlin comme siège de la Commission . . 

Adhésion du Gouvernement allemand aux proposi- 
tions contenues dans la circulaire de Lord Gran- 
ville 

Communication d*une circulaire de Lord Granville 
sur la question des frontières grecques. — Texte 
de cette circulaire 

Adhésion de l'Italie aux propositions anglaises 

Programme d'action soumis à Berlin par Lord Odo 
Russell 

Adhésion de la France aux propositions anglaises 
du 4 mai 

Instructions sur la marche à suivre vis-à-vis de la 
Porte. 

Communication faite à Lord Granville 

Adhésions diverses aux propositions britanniques . . 

Sur l'admission de la Turquie et de la Grèce au 
sein de la Commission * 

A qui revient l'initiative de la proposition de ia 
Commission à réunir 



Vues du Gouvernement anglais sur les questions 
préliminaires 

Adhésion de la Russie aux propositions anglaises. . 

Proposition russe d'étendre le programme de la 
Conférence à réunir *,,.., 

Vues allemandes sur l'admission de la Turquie et de 
la Grèce au sein de la Conférence. 

Adhésion de rAutriche aux propositions anglaises 
du 1 1 mai 
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M. le comte de Montebello. . . 

M. 10 cuinte vuciifltd. 

M. le comte de Saint- Val lier. . 
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34 



Idem, 



33 -mai, 
3d mai. 



Idem. 



A M. le comte de Saiut-Vallier. 
A M. Léon Sav 

A M. le comte de Saint- Vailier . 

M. le comte de Saint- Vailier. . 

A M. Léon Say 

M. Léon Say 



Aux ambassadeurs de France 
à Berlin et à Londres. 

A M. Léon Say 



M. le comte Dachâtel. . , 
A M. le comte Duchâtel . 



A M. le comte d'Aubîgny. . . . 



A M. de Navennc. 



AM. Tissot 

A M. le comte de Saint* Vailier. 

M. le comte de Stint-Vallier.. 
A M. ie comte de Saint- Vailier. 



Jdmn 

M. de Navenne 



M. Tissot 

M. le oomte de Saint-Valtier • . 



A M. le comte deSant-Vallier . , ^^}^^ 



Idei 



m. 



Idem. 
Idem. 

Idem., 



36 mai. . . • 

37 mai 



38 mai. 



39 mai. 



l'^juin 



3 jmn. 
Idem. . 



3. • 
juin 



Idem. 



4 juin 



6 jnin. 

7 juin. 

8 juin. 

9 juin 



10 juin. 
13 juin. 



Idmn 

M. le comte de Saint- VallÎN*. . 

M. Tissot 

M. le comte Duchâtel 

M. Tissot 

A M. Temaux-Compans. .... 

Aux ambassadeurs de France 
à Berlin , Saint-Pétersbourg , 
^enne et battit. 

M. le général Chanzy 

M. le comte de Saint- VaUier. 



Idem. . . 

1 4 juin. 

1 5 juin . 

16 juin. 

17 juin. 
31 juin 

23 juin. 



Idem,. . 
33 juin 
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du 1 1 mai 

Proposition anglaise d'une Conférence d'ambassa- 
deurs à réunir à Berlin 

vknnpieineul de la dépêche du 31 mai 

Adhésion de l'Allemagne au nouveau projet de Con- 
férence anglais 

Proposition anglaise d'une Conférence d'ambassa- 
deurs 

Incertitudes sur la proposition précédente 

Demande d'informations sur cette même proposi- 
tion 

Sur la proposition russe d'étendre le programme 

de la Conférence 

Idem 

Idem. , 

Confirmation des vues du Cvonvemement anglais sur 
la Conférence à réunir 

Au sujet de la pr(^sition russe 

Communication des instructions données à M. Gos- 
chen sur la question des frontières grecques . . . 

Qui prendra Tinitiative du tracé à établir? 

Réponse à la demande précédente 

Sur les instructions de M. Goschen et sur la propo- 
sition russe 

Notification de la réunion prochaine de la Confé- 
rence 

Idem 

Acceptation de prendre pari à la Conférence de 
Beriin 

Sur la nomination d*un délégué technique 

Texte de l'invitation à prendre part à la Conférence. 
— Acceptation de cette invitation 

Désignation du délégué technique français 

Notification au Gouvernement hellénique de la 
réunion de la Conférence 

Même notification au Gouvernement turc 

Initiative déAérée à la France des propositions à sou- 
mettre à la Conférence • 

Envoi des pleins pouioirs du Piénipotentiaire firan- 
çais 

Instructions sur le tracé à iadiiper à la Conférence. 

Réunion préparatoire das dâ^oës des Pnassaiices . 

Réponse de la Porte è fa notification du 10 juin. . . 

Adhésion probable de TAutriche au tracé français, . 

Appréciation de la réponse ottomane du i5 juin. . 

Sur une extension de territoire demandée par la 
Grèce 

Inopportunité d'une réplique à faire à la réponse 
ottomane du 1 5 juin 

Dispositions favorables du Gouvernement russe. . . . 
Modification de tracé proposée par le dâégué russe. 
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M. le comte de Saint- Vallier. 

M. le général Ghanzy 

M. le comte de Saint- Vallier. 



Idem, 



A M. le comte de Saint- Vallier. 
M. le comte de Saint-Vallier. . 

A M. le comte de Saint-Vallier. 

A M. Ternaux-C^ompans 

A M. le comte Duchâtel 

Aux ambassadeurs de la IVé- 
publique française à Saint- 
Pétersbourg et à Rome. 

M. le comte de Montebelio. . . 



71 M. k comte de Saint-ValUer. • 



M. Tissot. 



A M. le comte de Saint-Vallier. 

M. le comte de SainlrValiier. . 

Aux ambassadeurs de la Ré- 
publique firançaîae à fieiiin , 
Londres, Saint-Pétersbourg 
et Vienne. 

M, Ternaux-Compftns 

A MM. Tiaaot et Temaux- 
Compans. 

M. le comte de Saint-Vallier. . 



A M. le comte de Sain^Vallier. 
A M. Temaux-Gompans 



A M. Challem^Lacoor. 



AM.Tissol 

A M. Temaux-Gompans. 



Lord Ljons ........ 

A Lord Lyons 

M. Tissot. 

M. Temaux-Gompans, 



Idem, 
Idem, 



i88o. 
2 3 juin 

Idem 

Idem 

24 juin 

3 5 juin. . . . . . 

Idem, 

Idem 

Idem 

26 juin 

27 juin 

28 juih 

Idem 

Mem 

29 juin 

i^jiûUet. ... 
Idem 

\ juillet 

5 juillet . • . . 

6 juillet.. ••• 

7 juillet 

Idem 

8juaiet 

9 juillet 

Idem 

10 juillet. . • . 
Idem 

1 5 juillet. . . . 

16 juillet. . . . 

Idem, 

17 juillet. ••• 



OBJET. 



Rejet par la Gonférence d*une nouvelle proposition 
de la Porte 

Intentions de la Russie à IVgard de la Grèce 



Demande d'instructions sur l'étendue des pouvoirs 
de la Gonférence 

Intention des membres de la Gonférence de rejeter 
lamendement du Représentant de la Russie. . . . 

Réponse à la demande d'instructions 

Vote à l'unanimité par la Gonférence du tracé fran- 
çais 

Résolutions éventuelles du Gouvernement bellé- 
uiquc au sujet de la mobilisation de l'armée. . . . 

Envoi de renseignements sur fétat des esprits dans 
r Albanie du Sud 

Sur le mode de notification à la Turquie des déci- 
sions prises par la Conférence 

Gommunication des instructions transmises à M. le 
comte de Saint- \' allier 

Conformité des instructions envoyées à Berlin par 
l'Angleterre et par la France. 

Vole par la Gonférence d'un certain nombre de 
questions subsidiaires 

Résolution de la Porte de refuser tonte concession 
du coté de l'Epire 

Au sujet de l'Acte final et de la note collective des- 
tinés aux Puissances intéressées 

Fin des travaux de la Gonférence. • , 

Gommunication de la protestation de la Porte 
contre les résolutions de la Gonférence de Beilin. 



Accueil fait à Athènes aux décisions prises à Berlin. 

Au sujet de la remise de la note collective aux Puis- 
sances intéressées 

Intérêt q,u'il y a. pour la solution de la question 
hellénique, à détourner la Grèce. d'une politique 
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Réponse à la dépêche précédente 

Observations sur les mesures militaires prises par 
le Gouvernement hellénique. 

Identité de vues des Gabinets de Paris, Londres et 

Berlin sur l'attitude que doit garder la Grèce . . . 

Idem 

Opinion du Gouvernement anglais sur Tabstention 
que la Grèce a intérêt d'observer 

Sur la remise de la note collective à la Porte 

Réponse i la dépêche précédente 

Signature de la note collective. 

Accord de FAlIemagne, de] 1* Angleterre et de TAa- 
triche dans les conseils à donner à la Grèce . . . 

Remise de la pote collective. 

Envoi de la réponse de M. Tricoupis à la note col- 
lective 
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A M. Tissot 

M. Tissot 

M. Temaux-Oompans 

Â M. Temaux-Compans 

A M. Ghaliemel-Lacour 

Aux ambassadeurs de la Ré- 
publique française à Berlin , 
Saint-Pétersbourg, Vienne 
et Rome. 

Abeddin Pacba à Sartinski 
Ëflendi ( communication ) . 

Aux agents diplomatiques de 
la République française à 
Berlin, Londres, Vienne, 
Saint-Pétersbourg et Rome. 

M. Tissot 

A M. le comte de Montebello . 

A M. Ghaliemel-Lacour 

M. Temaux-Gompans 

Idem 

A M. Gballemel-Lacour 

M. Temaux-Gompans 

Abeddin Pacha à Sartinski 
Ëflendi [communication]. 

Aux agents diplomatiques de 
la République française à 
Berlin, Londres, Vienne, 
Saint-Pétersbonrg et Rome. 

A M. Ghallemd-Lacour 

Aux agents diplomatiques de 
la République française à 
Berlin, Londres, Vienne, 
Saint-Pétersbourg et Rome. 

M. Tissot 

Idem 

A M. Temaux-Gompans 

Aux agents diplomatiques de 
la République française à 
Londres, fiieiiin. Vienne, 
Saint-Pétersbourg, Rome, 
Constantinople et Athènes. 



DATES. 



i68o. 
17 juillet. . . . 

3 2 juillet. . . . 

20 juiUet. . . . 

28 juillet. . . . 

Idem 

24 juillet. . . . 



27 juillet. 
Idem^ . . . . 



23 juillet. . . 
3o juillet. . . 
3i juillet. . . 
Idem 

2 août 

i aoât 

Idem 

5 août 

1 3 août .... 

là août. . . . 
s 1 août .... 

aS août. . . . 
3i*août. . . . 

3 septembre. 

9 octobre. . . 



OBJET. 



Gonformiti des instructions des Gouvernements 
français et anglais au sujet des propriétés des 
Musulmans 

Dispositions du Gouvernement ottoman à l'égard 
des propriétaires musulmans résidant dans les 
districts cédés 

Sur ia convocation de la Ghambre et l'appel des 
réserves en Grèce 

Appréciation du Gouvernement français sur les me- 
sures prises par la Grèce 

Idem 

Idem 

Réponse du Gouvernement ottoman k la Note col- 
lective du 1 5 juillet 

Au sujet de Tenvoi éventuel de fonctionnaires alle- 
mands en Turquie et d*officiers français en 
Grèce 

Dispositions plus conciliantes du Gouvernement 
ottoman 

Opinion du Gouvernement français sur la réponse 
de la Porte 

Sur les garanties à assurer aux propriétaires mu- 
sulmans 

Ajournement par M. Tricoupis de la convocation 
des Ghambres et de Tappel des réserves 

Opinion de la Russie sur la mobilisation de l'armée 
grecque 

Vues du Gouvemement français sur le rôle qu'il lui 
convient déjouer dans les afiaires grecques 

Gbangement dans l'attitude du Gouvemement an- 
glais envers la Grèce 

Propositions de la Porte pour aider à ia solution du 
différend turco-grec • 

Conformité de vues des Gouvemements français et 
anglais pour la réplique des Puissances au docu- 
ment ottoman du 27 juillet 

Entretien de MM. de Freycinet et Adams sur le 
même sujet 

Envoi du projet de réponse des Puissances à la com- 
munication ottomane du 27 juillet 

Signature de la Note collective 

Envoi du texte de la Note collective 

Dispositions du Gouvernement français envers la 
Grèce 

Protestation du Gouvernement heUénique contre la 

vente des propriétés de l'État en Épire et en Thes- 

ssdie , 
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AFFAIRES DE GRÈCE. 



iV 1. 



M. DE Freycïnet, Ministre des Affaires étrangères, 
aux Agents diplomatiques de la République française. 



(jBxrji^/r.) 



Paris, le 16 avril 1880. 



Au moment où la confiance du Président de la République m'a 
investi de la direction des Affaires étrangères, j*ai dû porter mon atten- 
tion sur un certain nombre de négociations spéciales que j'ai trouvées 
engagées avec les divers Cabinets. Je n'avais d'ailleurs pas la pensée, 

vous le savez déjà, de les aborder dans un esprit différent de celui qui 
a prévalu, depuis plusieurs années, dans notre politique extérieure, 
laquelle est, avant tout, une politique de paix et de conciliation. Je 
suis trop pénétré des besoins de la France pour vouloir changer, en 
ce qui me concerne, la ligne tracée à son activité par l'illustre 
M. Thiers, et je pense que, continuant à se recueillir, elle ne doit 

songer au passé que pour y puiser d'utiles enseignements 

Ma tâche a été rendue facile par ]es bons rapports établis entre les 
Puissances et nous. Je me suis donc appliqué, dès le début, à presser 
autant qu'il dépendait de moi, dans le sens d'une stricte exécution des 
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traités, la solution amiable des questions pendantes, de manière à 
écarter partout les causes de rivalité et de conflit. 

Deux afiaires principales étaient, si je puis dire, à Tordre du jour. 
Elles se rattachaient Tune et Tautre à la mise en œuvre des stipulations 
du Traité de Berlin et à la consolidation du nouvel état de choses créé 
en Orient par cet acte international. Je veux parler de la reconnaissance 
définitive de la Principauté de Roumanie comme Puissance indépen- 
dante, et du règlement des frontières entre la Turquie et le Royaume 
hellénique 

La question grecque, sans avoir fait des progrès marqués, est entrée 
du moins dans une voie nouvelle, qui permet d'espérer prochainement 
une solution définitive. 

Mon prédécesseur, vous vous le rappelez, avait proposé aux Cabinets 
d'adopter une transaction qui aurait eu pour effet de conserver à la 
Turquie, avec la possession de Janina, les groupes de population 
musulmane établis au sud du Calamas, dansTÉpire, et d'attribuer à la 
Grèce, comme compensation, des territoires au nord du Salamyrias, 
du côté de la Thessalie. 

Toutes les Puissances, hormis l'Angleterre, avaient accepté ce com- 
promis, au moment où j'ai pris possession du portefeuille des Affaires 
étrangères. Quoique regrettant, pour ma part, certains points de la 
solution, je ne crus pas devoir revenir sur une proposition qui semblait 
avoir déjà l'assentiment de l'Europe. Sur ces entrefaites, l'Angleterre 
fit connaître son refus de se ranger à l'avis commun. Elle demanda 
qu'une Commission spéciale de délimitation, analogue à celles qui 
avaient fonctionné en Bulgarie et dans d'autres régions, fût chargée 
préalablement de déterminer sur les lieux la ligne de démarcation la 
plus convenable. Le Cabinet' anglais admettait d'ailleurs que les déci- 
sions de cette Commission fussent prises à la majorité des voix. 

Bien qu'à notre avis les questions à trancher n'eussent pas un carac* 
tère exclusivement technique, comme celles qui s'étaient posées en 
Bulgarie^ et qu elles impliquassent au contraire une interprétation 
politique du Traité de Berlin, qui aurait été mieux remise à une Con- 
férence diplomatique 9 nous n'avions garde de repousser une suggestion 
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qui noas ouvrait ie moyen de placer Taffaire sur un meilleur terrain. 
Nous avons donc accepté en principe la proposition anglaise. Nous 
avons seulement insisté pour que le mandat de la Commission fût 
élargi, ses pouvoirs bien spécifiés, et pour que la composition en fût 
réglée de manière à correspondre à la nature complexe des questions 
à débattre. 

La justesse de nos observations a été reconnue à Londres; il a été 
convenu que la Commission aurait pleins pouvoirs pour arrêter, à la 
pluralité des voix, le tracé de la frontière, et que sa décision, acceptée 
d'avance par toutes les Puissances, serait ensuite recommandée par 
elles à la Turquie et à la Grèce. La Commission aurait d'ailleurs à 
s inspirer des divers intérêts en jeu, en prenant pour base les indidh 
tions consignées dans le Protocole i3 du Congrès de Berlin, avec 
toute latitude pour interpréter ces indications et même au besoin s'en 
écarter, pourvu, bien entendu, qu elle y procédât de bonne foi et dans 
Tesprit général du Protocole. Il a été subsidiairement admis que la 
Commission comprendrait à la fois des Envoyés diplomatiques et des 
Délégués aptes par leurs connaissances spéciales à fournir un avis 
compétent sur le côté matériel de la délimitation. 

Les Gouvernements auxquels le Cabinet de Londres a communiqué 
sa proposition n ont point fait difficulté de laccepter dans les termes 
concertés avec nous. Ils ont d'ailleurs pensé comme nous-mêmes que 
la Turquie et la Grèce, étant directement intéressées toutes deux dans 
la décision à intervenir, ne devaient pas être appelées à siéger au sein 
de la Commission, du moins avec voix délibérative, et nous avons 
insisté pour qu en tout état de cause une complète égalité, conforme 
à la nature même de l'arbitrage , fût maintenue dans le traitement 
réservé aux deux parties. 

Les seuls obstacles qui entravent aujourd'hui la réalisation effective 
de la suggestion anglaise paraissent provenir de la nécessité où se trouve 
le Cabinet de Londres d'établir une entente avec la Porte ottomane 
sur les conditions dans lesquelles la Commission internationale devra 
poursuivre ses opérations en territoire turc. Nous avons la confiance 
que ces obstacles ne peuvent tarder à être levés. Dans tous les cas, la 
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question des frontières grecques est posée désormais d'une façon qui 
permet de bien préciser le rôle et la responsabilité de chacun. La part 
d'initiative que nous y avons prise répond aux sentiments généreux 
de la France, à Tamitié qui nous anime envers les deux parties en 
cause et à la juste sollicitude que nous éprouvons pour leur intérêt 
bien entendu. Toutefois, notre action n'était justifiée quen tant quelle 
s'exerçait au nom de l'Europe, et c'est l'Europe aussi qui rendra son 
verdict dans la délibération collective qui se prépare. Quel que soit le 
sort immédiat de cet arrêt, demeurât-il même quelque temps sans être 
obéi, ceux qui seraient tentés de le méconnaître en sentiront inévita- 
blement la force dans un avenir prochain. Car si les Puissances mé- 
diatrices, pour marquer le caractère tout amical de leur interven- 
tion, se sont interdit l'emploi des moyens coercitifs, la logique des 
choses, il est facile de le prévoir, précipitant le cours des événements, 
donnera une sanction certaine à des décisions dont nul ne pourra 
contester l'autorité morale 

J'ai cru opportun, Monsieur, d'entrer avec vous dans ces détails, 
afin de vous éclairer aussi complètement que possible sur la marche 
que j'ai adoptée depuis le jour où la direction de nos relations exté- 
rieures m'a été confiée. 

Je compte donc sur votre dévouement à la France pour apporter 
dans cette tâche tout le zèle nécessaire. De mon côté, je regarde comme 
un devoir de confiance vis-à-vis de vous de bien mettre en lumière les 
lignes essentielles de. la politique dont vous devez retracer dans vos 
entretiens l'orientation générale. De la sorte, l'accord entre nous sera 
plus constant et mieux assuré. 

C. DE Freycinet. 



N° 2. 

Le Général Ghanzy, Ambassadeur de ia République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freyginet , Ministre des Affaires étrangères. 

SaÎDi-Péterabourg , ie a3 avril 1880. 

Dans les divers entretiens que j'ai eus, au Ministère des Affaires étran- 
gères, j'ai pu recueillir diverses informations que je crois devoir vous 
communiquer. 

En ce qui concerne ia Question grecque , le Gouvernement impérial 
parait très désireux de la voir se terminer le plus tôt possible , et se rangera 
toujours du côté de ceux qui feront les propositions les plus avantageuses 
pour la Grèce. Mais, comme je faisais observer au Secrétaire d'État que 
des vœux ne suffisent pas pour résoudre les questions de cette nature, 
il me fit comprendre que la Russie avait déjà trop à demander sur 
des points qui l'intéressent plus particulièrement, pour quelle se 
décidât à prendre l'initiative dans cette affaire de la Grèce, si bien sou- 
tenue par nous. L'Angleterre, a-t-il ajouté, parait vouloir jouer un 
rôle important dans cette circonstance, puisque c'est elle qui, au nom 
des Puissances, sollicite maintenant de la Porte l'autorisation, pour la 
Commission à nommer, d'opérer sur son territoire. 

On espère ici que le nouveau Cabinet anglais aidera à ia solution de 
la question dont il s'agit d'une façon plus nette et plus efficace que ne 
l'a fait jusqu'ici le Cabinet qui va être remplacé. 

Chanzy. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

« 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin f le 4 mai 1880. 

Le Comte de Hatzfeldt a reçu Tordre de s'associer aux démarches des 
autres Représentants à Constantinople ; mais dans Tentretien que nous 
avons eu hier à ce sujet, le Prince de Hohenlohe m'a fait une décla- 
ration qn il me paraît nécessaire de porter à votre connaissance. Il m*a 
dit qu il venait de recevoir des instructions très précises en ce qui 
concerne les affaires d'Orient et Tentière exécution du Traité de Berlin. 
Le Chancelier lui aurait adressé ia recommandation d'observer une 
grande réserve sur ce terrain et d'éviter soigneusement toute initiative. 
L'action de TAUeroagne dans la péninsule des Balkans doit se borner 
à une œuvre de paix et de conciliation entre les Puissances; et l'Am- 
bassadeur allemand à Constantinople ne doit se prononcer qu'après 
avoir eu connaissance du sentiment des Gouvernements plus intéressés; 
il recevra pour instruction générale de s'associer à toute démarche qui 
réunirait l'unanimité des Puissances, et d'en référer, avant d'agir, 
lorsqu'il y aura division entre elles, sauf à adopter, après examen, 
une attitude conforme à celle de la majorité de ses collègues. 

Saint-Vallier. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. LÉON Say, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 8 mai 1880. 

Ainsi que vous avez pu le constater par les dépêches écbangées avec 



TOtre prédécesseur et par ie résumé contenu dans ma circulaire du 
16 avril, la question des frontières grecques est entrée récemment 
dans une phase nouvelle. Le tracé proposé par M. Waddington a été 
abandonné, et les Puissances sont tombées d'accord pour faire opérer 
la délimitation par une Commission dans laquelle les décisions, prises à 
la majorité des voix, feraient loi pour toutes les parties. La Turquie 
et la Grèce doivent d'ailleurs toutes deux être exclues de cette Com- 
mission ou toutes deux y être admises, en un mot, être traitées sur 
le même pied. 

L'Angletelre ayant pris l'initiative, après entente toutefois avec nous, 
de la nouvelle combinaison, c'est à elle qu'il appartient naturellement 
de l'amener à une phase pratique. Aussi a-t-elle proposé aux divers 
Cabinets les bases suivant lesquelles la Commission devra fonctionner. 
Ces bases ayant été adoptées par les Cabinets, elle doit maintenant les 
inviter à nommer leurs Commissaires et à s'entendre sur le lieu et la 
date de la réunion. Ce nouveau pas en avant paraît avoir été retardé 
jusqu'ici par le fait que le Cabinet anglais a cru devoir consulter la 
Turquie sur le lieu de réunion de la Commission, et que la Turquie 
n'aurait pas encore déterminé, dans la région de la nouvelle frontière, 
un endroit satisfaisant. 

Ce motif ne nous semble pas de nature à retarder davantage le fonc- 
tionnement de la Commission. Rien n'oblige les Commissaires à se réunir 
précisément dans le voisinage des futures frontières. L*exameri des lieux 
peut être fait par la Commission à un moment quelconque de ses tra- 
vaux, et cet examen lui-même n'échoit pas nécessairement à la Com- 
mission tout entière; il peut être confié par elle à une partie de ses 
membres ou même à des délégués spéciaux pris hors de son sein. C'est 
à la Commission de régler comme elle Fentcndra l'ordre de ses travaux 
et de fixer elle-même ses moyens d^nformation. 

Nous ne verrions donc, pour notre part, aucun inconvénient et nous 
trouverions même de sérieux avantages à ce que, sans attendre davan- 
tage la réponse de la Porte, la Commission fût immédiatement nom- 
mée et se réunît sur un point quelconque. Nous sommes prêts à accep- 
ter, à cet égard, toute désignation de ville, pourvu que ce ne soit ni 



— 8 — 
Constantinople, ni Athènes; cette exception se justifie trop naturelle- 
ment pour que j*aie besoin d'insister. 

Je vous prie de soumettre ces observations au Cabinet anglais et de 
provoquer de sa part une initiative aussi prochaine que possible dans 
le sens que je viens d'indiquer. 

C. DE Freycinet. 



N" 5. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la République française à Berlin, 
Constantinople, Saint-Pétersbourg, Vienne, Athènes et 
Rome. 

Paris, le g mai l88o. 

Les élections qui viennent d'avoir lieu en Angleterre et le change- 
ment de ministère qui en a été la suite ont Forcément interrompu, pen- 
dant quelques semaines, nos pourparlers avec le Gouvernement britan- 
nique concernant la question des frontières grecques. 

Maintenant que le nouveau Cabinet est constitué d'une manière 
définitive, il m'a paru opportun de reprendre la négociation à ce sujet 
au point où elle en était restée. Les Puissances étant tombées d'accord 
pour accepter le projet de réunir une Commission internationale de 
délimitation dans les conditions débattues entre nous et l'Angleterre, 
c'est à cette dernière qu'il appartient de prendre l'initiative pour 
convoquer la Commission, et je viens d'inviter M. Léon Say à faire une 
démarche auprès de Lord Granville afin que le Gouvernement de la 
Reine ne tarde pas davantage à procéder à cette formalité. 

Je crois bon de vous donner connaissance des instructions que j'ai 
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adressées dans ce sens à T Ambassadeur de France à Londres, et j'ai 
Thonneur de vous en transmettre ci-joint copie ^^\ 

C. DE Freycinet. 



N' 6. 

M. Lion Say, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le lo mai i88o. 

Aussitôt après avoir reçu votre dépêche du 8 mai, j'ai eu avec Lord 
Granvilie un entretien dans lequel je lui ai communiqué vos obser- 
vations; et je Tai pressé de prendre une initiative prochaine pour la 
formation et la convocation de la Commission chargée de délimiter le$ 
frontières grecques. 

Lord Granvilie m*a répondu qu il partageait votre opinion et qu il 
croyait que, pour arriver à une convocation très prompte, c est-à-dîre 
pour le 1 5 juin, il y aurait lieu pour les Puissances de choisir comme 
Commissaires les Ambassadeurs résidant dans la ville que Ton dési- 
gnerait, sauf à leur adjoindre d'autres Commissaires techniques et 
spéciaux. Il lui paraîtrait que Ton pourrait désigner Paris ou Berlin 
comme lieu de la réunion. 

J'ai dit que vous étiez prêt à accepter toute désignation de ville, 
pourvu que ce ne fût ni Constantinople, ni Athènes. Je vous prie de 
me faire savoir s'il y a lieu de dire à Lord Granvilie que vous acceptez 
Paris ou Berlin. 

LÉON Say. 



^'^ Voir la lettre précédente. 



DoGomiiTs DiPLOiunQCBS. — Grèce. 
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r 7. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. LÉON Say, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 10 mai i88o. 

Le choix: de Paris ou celui de Berlin pour siège de la Commission 
des frontières grecques me paraît excellent^ et nous acceptons très 
volontiers Tune ou l'autre combinaison. 

C. DE Freycinet. 



N° 8. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Valuer, Ambassadeur de la République 
Française à Berlin. 

Paris, le 11 mai i88o. 

■ 

Lord GranviHe, en réponse k ma dépêche du 8 mai, a dit à 
M« Léon Say, qu'en me de hâter la réanion de la Commission des 
frontières grecques, il croyait avantageux de ia convoquer dans une 
ville où réskieraient des Ambassadeurs , qui pourraient être désignés 
comme commissaires, avec adjonction de délégués techniques. Lord 
Granville a indiqué Paris on Berlin. Je réponds que nous accepterons 
volontiers Tun ou l'autre choix. Celui de Berlin rattacherait directe- 
ment la Commission au Congrès de 1878, dont elle serait chargée de 
réaliser le vœu. Faites-moi savoir ce que vous pourriez apprendre de 
j'impression de M. de Bismarck à ce sujet. 

C. DE Freycinet. 
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r 9. 



Le Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de la République fran* 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le i3 mai 1880. 

Le Prince de Bismarck, pressenti à la fois par Lord Granville et 
par moi , a donné son assentiment au choix de Berlin comme lieu de 
réunion de la Commission appelée à statuer sur la rectification des 
frontières de la Grèce. Au moment même où je m'informais de votre 
part des vues du Prince-Chancelier, il a reçu du Comte de Munster 
un télégramme lui annonçant que Lord Granville, faisant valoir les 
avantages qu'offrirait Berlin comme siège du Congrès dont il s'agît 
d*exécuter une des dispositions, avait insisté pour que le Gouverne- 
ment allemand ne fit pas d'objection à cette désignation. 

Le Chancelier donne donc son assentiment au choix de Berlin, et il 
Fa fait savoir à Lord Granville, en même temps qu^à moi; mais il lui 
parait que Finitiative de la proposition à adresser aux autres Cabinets 
appartient à la France ou à FAngleterre; c'est F Angleterre, en eflFet, 
qui a suggéré Fidée June Commission; c'est la France qui a spécifié 
que cette Commission devrait se réunir dans une capitale européenne, 
à Fexclusîon de Constantinople et d*Athènes, capitales des deux parties 
intéressées. Il croit donc devoir attendre des communications ulté- 
rieures des Cabinets de Paris et de Londres; aussitôt qu'il aura reçu 
de tous deux, ou de celui des deux qui se sera chargé de faire la propo- 
sition aux autres Gouvernements , Favîs qu'elle est acceptée à Vienne, 
à Rome et à Pétersbourg, comme à Paris, à Londres et à Berlin, il 
adressera aux divers Cabinets des invitations au nom de F Allemagne, 
ainsi qu'il Favait fait il y a deux ans pour le Congrès. Tel est lo résumé 
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des indicatioiis que le Prince de Hohealohe m*a données hier soir, et 
qa*il a également £ait transmettre à Londres par le Comte de Munster. 

Sautt-Vallier. 



N* 10. 

Le Comte de Sain t-Vallier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

Berlin, le i3 mai 1880. 

Le Prince de Hohenhobe, après avoir diffère quelques jours de ré- 
pondre à la circulaire anglaise sur Texécution du Traité de Berlin ^^\ 
a îa\t connaître hier à Lord Odo Russell f appréciation de la Chancel- 
lerie Impériale sur les ouvertures de son Gouvernement. 

Le Prince a déclaré à TAmbassadeur d* Angleterre que le Gouverne- 
ment allemand, désireux de concourir à Texécution des clauses du 
Traité de Berlin qui n ont pas encore reçu de solution , ne pouvait 
qu adhérer en principe aux propositions indiquées dans la circulaire 
de Lord Granville, et qu il était prêt à agir dans ce but de concert avec 
les autres Puissances signataires de facte du i3 juillet 1878. En ce 
qui concerne la Grèce, le Cabinet de Berlin n avait jamais cessé de 
témoigner de son bon vouloir en s'associant aux vœux et aux démarches 
du Gouvernement français, et il était toujours animé des mêmes dispo- 
sitions. 

Saifît-Vallier. 

^'' Celte dépêche a été publiée dans le i*" Yolame des documents dipiomatiqaes relatifs aux 
affaires da Monténégro, page 1 yS. 



13 



N' 11. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la République française à Vienne, 
Berlin, Saint-Pétersboui^ et Rome. 

Paris, le id mai 1880. 

J'ai Thonneur de vous transmettre ci-jointe, à titre de document, la 
traduction d'une circulaire de Lord Granville, relative à la question des 
frontières de la Grèce, qui vient de m'être communiquée par Lord 
Lyons. 

k 

G. DE Freycinet. 



ANNEXE X LA DépicHE DE M. DE FREYCINET DU l4 MAI 1880. 

Le Gomte Granville, Principal Secrétaire d*État pour les Affaires 
étrangères, 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 



[tbaduction ,) 



Londres, le il mai 1880. 



Mylord, Je Gouvernement de la Reine a pris en considération la dépèche 
en date du a 8 du mois dernier, par laquelle vous lui appreniez que, d'après 
Topinion exprimée par M. de Freycinet, si la Porte faisait des difficultés pour 
admettre que la Commission de délimitation des frontières grecques siégeât 
sur son territoire, cette Commission pourrait fort bien, au moins pour ses 
premiers travaux, se réunir dans un autre pays. 

Il semble au Gouvernement de la Reine qu'il y aurait un grand avantage, en 
portant cette proposition à la connaissance de la Porte, à la lui présenter 
comme une alternative; et il a, en conséquence, donné des instructions à ses 
Représentants pour qu'ils suggèrent aux Puissances d'agir ainsi et d'intro- 
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duire un passage à cet effet dans la note identique et simultanée que ma 
circulaire du A de ce mois les invitait à faire adresser à la Porte par leurs 
Ambassadeurs, au sujet de Texécution du Traité de Berlin. Il semble au Gou- 
vernement de la Reine que Berlin ou Paris conviendrait très bien comme lieu 
de réunion, et qu^il pourrait y avoir, en premier lieu, une conférence à laquelle 
prendraient part les Représentants des Puissances médiatrices, assistés de 
fonctionnaires possédant des connaissances techniques, et que Ton pourrait 
aussi demander à la Porte et au Gouvernement de la Grèce d^exposer à ces Re- 
présentants leurs projets respectifs de délimitation. Il serait désirable de déter- 
miner le moment où la Conférence serait convoquée, dans le cas où la Porte 
tarderait davantage à donner une réponse déGnitive ; et le Gouvernement de la 
la Reine demanderait que la date où Ton se réunirait pour se mettre effecti- 
vement k rœuvre fût antérieure à la fin de juin. 

Les décisions. de la CoiiEér^ace devr<mty sans aucun doute, être prises à la 
majorité des voix, ainsi que Ton en était convenu pour la Commission locale 
de délimitation de la frontière; et, quand une décision aura été prise une 
Commission pourra se rendre sur les lieux , en vue de régler toutes les 
questions de détail. 



J'ai Thonneur, etc. 



Granville. 



W 12. 



Le Marquis de No ailles, Ambassadeur de la République française 
près le Roi dltalie , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le i5 mai 1880. 



M. Gairoli a fait savoir à Londres que le Gouvernement italien serait 
heoreox de se joindre au Goavemement anglais pour lexécution des 
démarches proposées dans la dépêche de Lord Granville du 4 mai. 



Noailles. 
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r 13. 

Le Comte de Saint-Valuer , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

i M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le 17 mai 1880. 

Hier, Lord Odo Russell a fait ici sur l'affaire grecque une commu- 
nication officielle, dont voici le sens. 

Lord GranvîUe déclare que, pour répondre au désir exprimé par 
le Gouvernement français et hâter la solution de la question, il croit 
devoir proposer aux Cabinets Tenvoi à Constantinople d'une Note col- 
lective mettant la Porte en demeure d'exécuter le Protocole i3. Cette 
Noie serait rédigée à peu près dans les termes de la Circulaire anglaise 
du 4 mai. En cas de refus presque certain de la Porte, une Commis- 
sion d'Ambassadeurs se réunira à Berlin, si le Prince de Bismarck y 
consent; à Paris, s'il élève des objections contre Berlin. Celte Com- 
mission fera faire une enquête locale par des délégués techniques; 
après quoi, elle statuera définitivement. Elle devra tenir sa première 
réunion avant la fin de juin. 

Le Prince de Bismarck a donné son assentiment à cette marche et 
répondu que le choix de Berlin lui agréait et lui semblait indiqué. 

Saint-Villiejr. 



r là. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. LÉON Say, Ambassadeur de la République française a 
Londres. 

Paris, le 17 mti 18S0. 

Dès son arrivée à Paris , Lord Lyoos m'a apporté le texte de la Cir- 
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culaire de Lord Granville, en date du 4 mai, dont vous avez reçu de 
votre côté la communication officieuse. 

Le Gouvernement anglais nous invite, ainsi que les autres Puis- 
sances, à adresser à notre Représentant à Gonstantinople des instruc- 
tions pour qu une Note identique et simultanée soit remise à la Porte 
ottomane , lui demandant d'exécuter sans plus de retard les obligations 
qui lui sont imposées par le Traité de Berlin, en ce qui concerne la 
Grèce, le Monténégro et T Arménie. Après avoir formulé cette invita- 
tion , Lord Granville rappelle succinctement les faits qui la motivent 
à ses yeux. 

Nous n'hésiton^pas à reconnaître avec le Gouvernement de la Reine 
les graves inconvénients que présente Tinexécution prolongée du Traité 
de Berlin sur les trois points qu il signale. Nous sommes donc disposés 
à nous associer à lui et aux autres Puissances signataires du Traité pour 
faire à la Porte ottomane la représentation collective qui nous est pro- 
posée, et vous pouvez en donner Fassurance formelle au principal 
Secrétaire d'Etat de la Reine. Toutefois, l'importance même de la 
démarche à laquelle nous sommes conviés à prendre part nous fait 
désirer qu'il soit entendu que la rédaction de la Note identique à 
remettre à la Porte devra être préalablement concertée entre les divers 
Cabinets. 

Je n'ai que de courtes observations à faire relativement aux trois 
questions spéciales que Lord Granville passe en revue. 

En ce qui concerne le règlement des frontières grecques, la lenteur 
de la Turquie à s'expliquer sur le projet de Commission de délimi- 
tation dont le Marquis de Salisbury lui a donné connaissance, ne 
nous paraît pas un motif suffisant pour arrêter l'action des Puissances 
médiatrices dans la forme concertée entre elles. Nous pensons, comme 
vous avez été chargé déjà de l'indiquer au Gouvernement aurais, que 
la réunion internationale proposée par le Cabinet de Londres peut et 
doit être constituée, sans que nous attendions de la Porte la réponse 
que la Circulaire de Lord Granville a pour objet de réclamer. 

Quant à l'afiFaire du Monténégro , la Porte vient de nous faire con- 
naître ses intentions, dont le Cabinet anglais désirait lui demander 
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Fexposé. Elle répond à notre remontrance collective du 3 mai en pro- 
posant une enquête sur les faits, et en concluant à une délibération 
avec les Puissances. Il est à craindre qu un échange de vues poursuivi 
dans ces termes ne hâte pas beaucoup la solution des difficultés pen- 
dantes. 

La situation de TArménie nous semble , comme au Cabinet britan- 
nique, vraiment déplorable, et une amélioration aussi prompte que 
possible dans les conditions administratives de cette contrée est, sans 
contredit, nécessaire. Nous insisterons donc volontiers pour l'adoption 
immédiate des mesures prescrites par l'article 61 du Traité de Berlin. 

Vous voudrez bien donner lecture de la présente dépêche au Comte 
Granville, et vous en laisserez copie entre ses mains. 

C. DE Freycinet. 



r 15. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. LéoN Say, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 17 mai 1880. 

Je vous écrivais dernièrement qu'à notre avis le Cabinet de Londres, 
au lieu de s'attarder à attendre l'adhésion de la Porte ottomane au pro- 
jet de Commission de délimitation présenté par le Marquis de Salis- 
bury, devrait prendre, sans plus de délai, l'initiative de convoquer la 
réunion des Commissaires des Puissances médiatrices. En e£Pet, puisque 
la Turquie ne doit pas être appelée à participer à celle réunion, du 
moins avec voix délibérai! ve, son consentement n'est pas nécessaire 
pour que la Commission soit constituée et commence ses travaux. 

Le Comte Granville a répondu à nos observations sur ce point dans 
une dépêche, en date du 1 1 mai, dont Lord Lyons a bien voulu me 
donner connaissance, et qui vous a été également communiquée. 

DocnMBim diplomatiques. — Grèce. 3 
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Rattachant notre suggestion au projet dont il nous a saisis par sa note 
circulaire du li de ce mois, le Principal Secrétaire d'Etat de la Reine 
pense qu il serait bon d'indiquer, dans la note identique à l'adresse de 
la Porte ottomane, qu'au cas où la Turquie ferait difficulté d'admettre 
que la Commission internationale siégeât sur son territoire, la Confé- 
rence des Puissances médiatrices serait convoquée ailleurs. Son Excel- 
lence ajoute que le lieu de réunion pourrait être fixé à Berlin ou à 
Paris, et que, si la Porte tardait à donner une réponse définitive, ou 
pourrait convenir de commencer pratiquement les travaux avant la fin 
de juin. 

Le Cabinet de Londres se montre ainsi disposé à entrer dans l'ordre 
d'idées où nous l'avons convié à se placer, et nous ne saurions que lui 
en être reconnaissants. Nous devons toutefois lui faire remarquer qu'il 
y aurait quelque inconvénient à ofiFrir à la Porte ottomane comme une 
alternative, soit l'envoi d'une Commission sur les lieux, c'est-à-dire en 
territoire turc, soit la convocation d'une Conférence européenne à 
Berlin ou à Paris. Il y a probabilité que les Ministres du Sultan se pro- 
nonceraient, s'ils en avaient le choix, pour la Commission locale, dans 
l'espoir de gagner du temps par suite de la difficulté de trouver un lieu 
d'installation convenable. Nous croyons donc qu'il est préférable de 
ne s'en remettre d'aucune façon à l'appréciation de la Porte et de con- 
stituer la réunion internationale immédiatement, ainsi que je vous 
l'écris dans ma réponse à la circulaire anglaise du 4 mai. 

Quant à donner à cette réunion la forme d'une Conférence entre les 
Ambassadeurs des Puissances dans une des capitales de l'Europe, c'est 
une idée à laquelle nous adhérons d'autant plus volontiers que, dès 
le principe, cette manière de procéder nous a paru la plus avanta- 
geuse et que nous étions disposés à la recommander nous-mêmes. Il 
ne nous semble pas, d'ailleurs, qu'il soit besoin d'attendre les derniers 
jours de juin pour réaliser une semblable combinaison, ni qu'il y ait 
aucun motif sérieux d'en retarder la mise à exécution. Après que la 
Conférence sera formée et lorsque ses délibérations seront en train, il 
sera temps de rechercher une entente avec le Gouvernement turc, 
tant pour qu'il soumette à la Conférence, simultanément avec le Gou- 
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vernement grec, ses propositions concernant le tracé de la frontière, 
que pour Tenvoi ultérieur, sur les lieux , de la délégation technique 
chargée de mettre à exécution la délimitation adoptée. 

Je vous prie d'exposer notre manière de voir à Lord Granville et de 
me faire connaître la résolution à laquelle il s arrêtera* 

C- DE Freycinet, 



N^ 16. 

M- LÉON Say, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 18 mai 1880. 

J*ai communiqué à Lord Granville votre dépêche en date d'hier 
répondant à sa circulaire du 4 , et j'ai insisté pour que la réunion de 
la Commission de délimitation ait lieu sans attendre la réponse de la 
Porte. 

Lord Granville m'a répondu qu'il était aussi pressé que nous, mais 
qu'il désirait avoir tous les ménagements nécessaires vis^à-vis de la 
Porte, et que, d'ailleurs, elle aurait à se prononcer sans délai. 

Mais l'Allemagne suggère que l'on donne à la Porte le choix entre 
faire partie ou non de la réunion, à la condition, si elle en fait partie, 
de prendre l'engagement de se soumettre à la majorité. J'ai fait obser- 
ver que, si la Porte faisait partie de la réunion, il faudrait admettre la 
Grèce ; mais Lord Granville pense que la situation de ces deux Puis- 
sances est bien différente, puisque pour l'une il s'agit de céder, et pour 
l'autre d'acquérir. 

Quant à la rédaction de la note identique qui serait, suivant lui, la 

paraphrase de la circulaire du 4 mai, il croit que le mieux serait de 

charger les Ambassadeurs à Constantinople d'en arrêter les termes 

d'accord. 

LÉON Say. 



3. 



20 



W 17. 

M. DE FreycineTi Minisire des Affaires étrangères , 

à M. Léon Say, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le ig mai l88o. 

Ma dépêche du 1 7 de ce mois relative à la circulaire anglaise du ^ 
vous a fait connaître notre adhésion à la proposition de Lord Granville, 
ainsi que les observations que nous avons cru bon de formuler, au sujet 
de la réunion internationale appelée à déterminer la frontière turco- 
hellénique, et de la rédaction de Tinstrument collectif et identique 
auquel fait allusion le Principal Secrétaire d*État de la Reine. 

Toutes les Puissances signataires du Traité de Berlin ont, au surplus, 
donué leur assentiment au projet anglais. L'Ambassadeur de la Répu- 
blique en Allemagne m'a annoncé l'acceptation du Prince de Bismarck. 
M. de Beust ma communiqué un télégramme du Baron Haymerlé,par 
lequel le Cabinet austro-hongrois accueille la proposition de note iden- 
tique à la Sublime Porte. M. de Giers a répondu dans le même sens à 
LordDufferin. Enfin, le Marquis de Noaîlles me fait savoir que le Gou- 
vernement italien est disposé à se joindre aux autres Cabinets pour la 
démarche solennelle et générale à laquelle ils sont conviés par Lord 
Granville. 

C. DE Freycinet. 



r 18. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ministre de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 19 mai 1880. 

J*ai pris connaissance de la dépêche de M. Say, en date d'hier. Je 
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persiste à penser qu'il est désirable que la réunion internationale pour 
la Question grecque soit convoquée le plus tôt possible, soit sous forme 
de Commission spéciale, soit sous forme de Conférence d'Ambassadeurs, 
mais sans attendre davantage une réponse de la Porte ottomane. 
Celle-ci a été saisie, il y a six à sept semaines, de la proposition de 
Lord Salisbury; en ne répondant pas, depuis cette époque, elle a suffi- 
samment indiqué par là qu elle n'était pas en mesure de désigner un 
lieu de réunion convenable sur son territoire, et il me paraît que Ion 
peut maintenant passer outre, sans manquer à aucune convenance. 

Quant à la suggestion allemande relativement à l'admission de la 
Turquie au sein de la Conférence des Puissances médiatrices, elle est 
contraire à ce qui avait été entendu jusqu'ici entre les Cabinets, à 
moins que la Grèce ne soit traitée exactement de la même manière. 
Quel que soit l'avantage de lier d'avance la Porte au verdict de la majo- 
rité, nous ne saurions admettre que les deux parties intéressées ne 
soient pas placées absolument sur le même pied. Une inégalité entre 
elles produirait le plus mauvais effet, détruirait l'autorité de notre mé- 
diation et serait de nature à causer de sérieux embarras aux Puissances. 
Il nous serait impossible, pour notre part, de souscrire à une combi- 
naison qui mettrait dès le principe une différence entre la Turquie et 
la Grèce. 

Pour ce qui concerne enfin la rédaction de la note identique, nous 
sommes toujours d'avis qu'il serait plus avantageux qu'elle fût directe- 
ment concertée entre les Cabinets. Toutefois , si le Gouvernement 
anglais insiste pour que la note soit rédigée à Constantinople, nous ne 
nous y opposerons pas; mais nous nous réservons de n'autoriser notre 
Représentant à la signer qu'après qu'il nous en aura communiqué les 
termes. 

C. DE Fretcinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Aflfaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la République française à 
Londres, Vieane^ Berlin, Saint-Pétersbourg et Rome. 

Paris, le 20 mai i88o« 

Le Gouvernement Austro-Hongrois paraît être sous Timpression que 
la proposition de la Conférence est due k Tinitiative de la France. 

Jai déclaré à M. deBeust que nous n avions pris aucune initiative, 
si ce n est pour presser le Gouvernement anglais de convoquer la réu- 
nion internationale sous le plus bref délai possible, et sans attendre 
une réponse de la Porte ottomane; quil était d'ailleurs d'une impor^ 
tance secondaire à mes yeux que cette réunion fut une Conmiission 
formée de délégués spéciaux ou une Conférence d'Ambassadeurs assem- 
blés dans une des capitales de l'Europe, et qu'en conséquence^ lorsque 
l'Angleterre avait suggéré cette seconde combinaison, comme présen- 
tant des facilités d'exécution plus rapide, nous n'avions pas £adt diffi- 
culté d'y adhérer, mais que là se bornait notre rôle. 

Je crois bon devons faire connaître ces explications, afin de vous 
mettre en mesure de préciser la part qui nous revient dans la négocia- 
dation pendante. 

C. DE FREVaNET. 



W 20. 

Le Comte de Montebello, Ministre de la République française à 
Londres, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres Y le ao mai i88o. 

J'aurai soin de préciser ce soir la part qui nous revient dans la né- 
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gociatioo pour la Commission grecque, selon les indications que je 
reçois à Tinstant de Votre Excellence. 

Lord Granville, que je viens de voir, ma dit qnil pensait, malgré 
la proposition faite par Lord Salisbury, il y a quelques semaines, que 
les nouveaux délais demandés par la Porte ottomane, le changement 
de TAmbassadeur à Gonstantinople et le voyage de Lord Lyons ren- 
daient presque indispassable d'attendre encore quelques jours une ré^ 
ponse. Il a d'ailleurs le plus grand désir de voir la Commission se réu- 
nir le plus t6t possible. lin a pas paru fixé sur la forme qu die devrait 
prendre et na soulevé aucune objection quand je lui ai cité les termes 
de vos instructions, qui n indiquent de notre part aucune préférence. 

En ce qui concerne la note identique, il semble préférer quelle soit 
rédigée à Constantinople, et ne voit dans ce cas aucun inconvénient à 
ce que notre Représentant ne la signe qu après l'avoir communiquée 
à Paris par télégramme. 

MONTEBELLO. 
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Le Comte d Aubigny, Chargé d'affaires de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

à M- DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboai^, le 20 mai 1880. 

M. de Giers vient de m'annoncer que la Russie est prête à participer 
à l'action commune des Puissances en faveur de la rectification des 
frontières de la Grèce, dont l'Angleterre a pris l'initiative. Il approuve 
le projet de note collective à remettre à la Porte, pour l'inviter à rece- 
voir sur son territoire la Commission internationale de délimitation et 
à lui fournir la sécurité nécessaire au libre et tranquille accomplisse- 
ment de ses travaux; il voit une sanction salutaire à cette démarche col- 
lective dans l'éventualité delà réunion d'une Conférence internationale 
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qui, de Berlin ou de Paris, tracerait les nouvelles frontières du Royaume 
hellénique. 

La Russie adhère à tous ces points et en a déjà donné Tassurance à 
TAngleterre. Elle ne fait ses réserves que sur le lieu où la Conférence 
devrait se tenir. Elle désire que Berlin soit choisi de préférence à 
Paris. Cest à Berlin qu*a été constitué et sanctionné le nouveau droit 
politique qui régit aujourd'hui la péninsule des Balkans; n est-il pas 
naturel que ce soit dans la même capitale que siège une Conférence 
dont la mission sera d'exécuter et de compléter les clauses du Traité 
de Berlin? 

D'AUBIGNY. 
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Le Comte de Montebbllo, Ministre de la République française à 
Londres, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 mai 1880. 

La Russie a demandé que la Conférence pour la Question grecque 
soit également chargée de régler toutes les autres questions pendantes 
en Orient. Lord Granville n a pas encore répondu , mais il compte refu- 
ser, voulant éviter de donner à cette Conférence spéciale le caractère 
d'un Congrès. 

Il pense toutefois que, si la Conférence arrivait à une solution pour 
la Grèce, on pourrait la charger ensuite du règlement des autres ques- 
tions. 

M0NTEBELL0. 
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Le Comte de Saint-V allier , Ambassadeur de ia République fran- 
çaise à Beriin, 

# 

à M. DE Freycinet , Ministre des AflPaires étrangères. 

Berlin, le 21 mai 1880. 

L'Allemagne est d*avis que la médiation prévue par le Traité de 
Berlin entre la Turquie et la Grèce exclut absolument toute partici- 
pation des intéressés, à plus forte raison d*un seul des deux; il ne lui 
paraît pas que la Turquie puisse être juge et partie dans sa propre 
cause. Le Cabinet de Berlin pense seulement, comme vous, qu'on 
pourrait accepter à titre consultatif des Délégués turc et grec auprès 
de la Commission, pour la renseigner au besoin et sur sa demande. 

Saint- Vallier. 
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Le Comte Dughâtel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. de Freycinet, Ministre des Afiaires étrangères. 

Vienne, le 21 mai 1880. 

Le Baron Haymerlé vient de me dire que TAutriche a adhéré hier 
à la nouvelle combinaison indiquée dans la dernière circulaire de Lord 
Gran ville, du 1 1 mai; et tendant à introduire dans la note identique 
qui serait remise par les Puissances à la Turquie Talternative, ou de 
la réunion avant la fin de juin prochain de la Commission internatio- 
nale, telle quelle avait été proposée par Lord Salisbury, avec sécurité 
garantie pour ses travaux, ou, en cas d'obstacle apporté à cette solution, 

DOGCMBim DntOllATIQUBS. '• — Grèrc. h 
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de la réunion d'une Conférence d'Ambassadeurs dans une des capitales 
de l'Europe, qui pourrait être Berlin ou Paris. 

L adhésion donnée par] le Cabinet de Vienne a été limitée à la 
question grecque et reliée à l'article 24 du Traité de Berlin, aux stipu* 
lations duquel le Baron Haymerlé a ajouté que le Gouvernement Austro- 
Hongrois tient, en toute circonstance, à se rattacher le plus étroite* 
ment possible. 

DUCHÂTEL. 
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Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 21 mai 1880. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie vient de communiquer ici l'adhé- 
sion officielle de son gouvernement à la proposition anglaise, dans les 
termes suivants : « Remise à la Porte d'une note collective rédigée par 
les Ambassadeurs à Constantinople , cette note mettant la Turquie en 
demeure d'accepter ou de refuser la proposition d'une Commission 
spéciale pour le règlement de la question grecque suivant l'ancien 
projet de Lord Salîsbury; en cas de refus ou de non-réponse dans un 
délai fixé, application de l'article 2 4 du Traité de Berlin, c'est-à-dire 
médiation, et réunion d'une Conférence d'Ambassadeurs chargée de 
résoudre la question à la majorité des voix, mais avec exclusion for- 
melle des parties intéressées. » 

L'Allemagne se déclare d'accord avec l'Autriche sur cette procé- 
dure. 

Saift-Vallier. 
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Le Comte de Montebëllo, Ministre de la République frauçaise à 
Londres , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 mai i88o. 

Le Cabinet de Londres propose définitivement la réunion en confé- 
rence des Ambassadeurs, assistés de délégués spéciaux, pour les ques- 
lions techniques, et sans participation de la Turquie ni de k Grèce. 

L'Allemagne a accepté, et la réunion aura probablement lieu à 
Berlin. 

MONTEBELLO. 



N^ 27. 

Le Comte DughÀtel* Ambassadeur de la République française 
à Vienne, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 22 mai 1880. 

Jai déjà fait connaître à Votre Excellence la substance de mon der- 
nier entretien avec le Baron Haymerlé. La principale préoccupation 
du Ministre des Affaires étrangères ma paru être de ne se prêter 
à aucune démarche qui pût être considérée comme étant en dehors 
des stipulations ou des prévisions du Traité de Berlin. C'est ainsi, 
qu après m'avoir parlé des deux circulaires de Lord Granville dés 
4 et 11 mai, et en m'informant que le Cabinet de Vienne venait 
d'adhérer à la nouvelle combinaison suggérée par l'Angleterre, le Baron 
Haymerlé a pris le texte du Traité de Berlin , et s'est référé à l'ar- 
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licle 2 4 pour motiver i adhésion donnée par le Gouvernement austro- 
hongrois. Des trois points visés dans la Circulaire anglaise du 4 mai, 
laissant de côté les deux questions du Monténégro et de TÂrménie, 
il a eu soin d'indiquer que Tadhésion du Cabinet de Vienne était 
limitée à la question grecque. Les instructions de Votre Excellence 
m*ayant mis en mesure de préciser le rôle du Gouvernement français 
dans la négociation présentement engagée par le Cabinet de Londres : 
« Il est donc permis de constater, > m*a dit le Baron Haymeiié,* que, 
«dans cette négociation, Tinitiative n'appartient ni à la France, ni à 
« rAutriche. » Au cours de notre entretien , et dans Thypothèse de la 
réunion de la Commission internationale, telle qu'elle avait été pro- 
posée par Lord Salisbury et acceptée par les Puissances, le nom de 
Corfou, comme Heu de réunion, a été prononcé par le Ministre des 



Affaires étrangères. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran 
çaise à Berlin, 

à M. DE Frëycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin , le 34 mai 1880. 



L'Allemagne est d'accord avec l'Angleterre pour accepter l'idée de 
remplacer l'alternative à poser à la Porte par la proposition pure et 
simple d'une Conférence d'Ambassadeurs. 

Saint-Vallier. 
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Le Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de k République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le aà mai 1880. 

Lord Odo Russell me fait connaître que, sur les observations du 
Cabinet de Paris, le Gouvernement anglais a renoncé à sa proposition 
de Taltemative à ofiFrîr à la Porte, et qu il a accepté une proposition fran- 
çaise consistant à aviser simplement le Gouvernement ottoman de la 
réunion immédiate d'une conférence d'Ambassadeurs chargés de statuer 
sur la question de la frontière grecque. Lord Odo Russell, ayant l'in- 
struction d'appuyer près du Gouvernement allemand cette proposition , 
en a entretenu le Représentant provisoire du Prince de Hohenlobe, qui 
lui a répondu n'en avoir pas encore connaissance, mais être prêt à se- 
couder toute proposition émanant du Gouvernement français dans la 
question grecque. 

Jai promis à Lord Odo Russell de l'avertir quand j'aurais reçu l'in- 
struction de faire auprès du Gouvernement allemand la démarche dont, 
suivant ses informations, je serais chargé, et qu'il aurait mission d'ap- 
puyer; j'ai ajouté que je n'avais eu jusqu'ici à prendre l'initiative d'au- 
cune proposition, notre rôle s'étant borné à presser la solution de l'af- 
faire grecque, en adhérant à la proposition anglaise d'une conférence , 
et en engageant le Cabinet de Londres à en provoquer la réunion , sans 
attendre une réponse de la Porte. 

Saint-Vallier. 



^^ 30 



wsa 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République 
française à Beriin. 

Paris, le 2& mai 1880. 

Nous ne sommes pas encore informés par le Cabinet de Londres de 
f abandon de Talternative consenti par l'Angleterre. En dehors des ob- 
jections que nous avons formulées à ce sujet et que vous connaissez, 
nous n avons d'ailleurs pris l'initiative d'aucune proposition ; et vous 
avez caractérisé avec une exactitude parfaite notre attitude dans votre 
conversation avec Lord Odo Russell. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. LÉON Say , Ambassadeur de ia République française à 
Londres. 

Paris, le 2d mai 1880. 

Il m'est annoncé que le Gouvernement anglais, abandonnant, sur 
nos observations, Tidée d'offrir à la Porte, comme une alternative, soit 
la Commission locale, soit la Conférence d'Ambassadeurs pour le rè- 
glement de l'affaire grecque, propose maintenant, d'une manière pure 
et simple, la réunion immédiate d'une conférence d'Ambassadeurs. 
Veuillez me renseigner à ce sujet. 

C. DE Freycinet. 



^ 
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M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de S aint-Vallier, Ambassadeur de ]a République jBran- 
çaise à Berlin. 

Paris, le 14 mai k88o. 

Le Cabinet de Saint-Pétersbourg a demandé à Londres que la Con- 
férence pour la question grecque soit également chargée de régler 
toutes les autres questions pendantes en Orient. Pour la réalisation de 
ce plan, la participation de la Turquie serait nécessaire, puisqu'il im- 

» 

pliquerait en quelque sorte une continuation du Congrès de Berlin. Si 
Touverture du Gouvernement russe était adoptée, il ne s'agirait plus 
seulement de régler une question spéciale, mais de poursuivre, de com- 
menter et de développer les dispositions de Tacte du i3 juillet 1878. 
D'après ce que mande M. de Montebello, Lord Granville n aurait pas 
accepté de prime abord la proposition russe; mais, tout en désirant, 
quant à présent, laisser à la Conférence son caractère spécial, il ne 

serait pas éloigné, dans le cas où la question grecque aurait été résolue, 
de lui attribuer ultérieurement le règlement des autres affaires encore 
pendantes en Orient. 

C. DE Freycinet. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des A&ires étrangères. 

Berlin, le 26 mai i88o. 

La Iiussie voudrait, paraît-il, que la Conférence qui se tiendra à 
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Berlin fût investie d'un mandat général, pour régler toutes les ques- 
tions orientales demeurées en souffrance depuis le Congrès; ce serait 
peut-être un moyen de reprendre le plan de sanction européenne 
proposé par le Prince Gorlchakoff dans la dernière séance du Congrès, 
et repoussé par les Plénipotentiaires. On m'assure que le Cabinet de 
Saint-Pétersbourg a demandé au Cabinet de Londres que la Confé- 
rence fût chargée de régler les diverses questions visées par la Circu- 
laire anglaise du k mai. Lord Granville n'aurait pas encore répondu à 
cette suggestion. L'Ambassadeur de Russie s'efforce de démontrer que 
la question grecque est inséparable de celle du Monténégro, la ligue 
albanaise constituant robslacle commun que rencontre la solution de 
ces deux affaires. 

Saint-Vallier. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

A M. LÉON Say, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, ie 26 mai 1880. 

Vous connaissez le désir manifesté par le Gouvernement russe de 
voir accentuer, dans la rédaction de la note collective que nous devons 
adresser à la Porte, les dispositions favorables des Puissances envers le 
Monténégro. 

Nous avons été avisés, d'autre part, de l'ouverture du Cabinet de 
Saint-Pétersbourg, relativement à la compétence de la réunion des 
Ambassadeurs. Nous n'avons encore reçu, en ce qui nous concerne, 
aucune communication directe à cet égard; mais, en tout état de 
cause, je pense, avec M. de Saint-Vallier, que le règlement de l'affaire 
grecque, dans les conditions spéciales sur lesquelles les Puissances 
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sont à peu près tombées d'accord aujourd'hui, devrait avoir la priorité 
sur toute autre délibération. 

C. DE FUEYCINET. 



V 35. 

M. LÉON Say, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 

Londres, le 27 mai 1880. 

Lord Granvîlle s'en tient définitivement à Tîdée d'une Conférence 
pure et simple à Berlin; il n'est plus question de l'alternative; et, si la 
Turquie ne se présente pas pour produire des explications, on passera 
outre. La réunion aurait lieu avant la fin de juin; il ne paraît pas pos- 
sible de stipuler une date fixe plus rapprochée. Le Ministre anglais 
m'a demandé quelles étaient vos intentions quant au tracé; j'ai ré- 
pondu que vous devriez marcher d'accord avec le Gouvernement bri* 
tannique, et que, tout en cherchant à donner une satisfaction aux 
sentiments grecs, vous n'aviez pas l'intention de prendre ce qu'on 
pourrait appeler la tête du mouvement. Lord Granville a dit alors que ce 
premier point était acquis, que les deux Gouvernements désiraient être 
d'accord. Il voudrait donner satisfaction aux sentiments des Grecs; 
mais il lui parait bien important que la frontière soit tracée de telle 
sorte que la Grèce prenne facilement possession des districts qui lui 
auront été attribués. Il m'a paru disposé à aller aussi loin en faveur 
des Grecs qu'on pourra le faire pratiquement. 

LÉON Say. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

Aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et à 
Londres- 
Paris, le 28 mai 1880. 

L'ouverture faîte à Londres par le Gouvernement russe, et tendant 
à élargir le cercle des travaux de la Conférence d'Ambassadeurs dont 
la réunion est projetée à Berlin, paraît avoir rencontré dans cette ville 
même, ainsi qu'à Vienne, assez peu de sympathie. Il est donc vraisem- 
blable que le cabinet de Saint-Pétersbourg hésitera encore à saisir les 
Puissances d'une suggestion semblable. Toutefois, M. de Giers y a fait 
allusion dans un récent entretien avec notre Chargé d'affaires, mais 
sans donner à sa pensée une forme précise, et en' paraissant plutôt 
chercher à la représenter comme une prévision, ou comme une espé- 
rance. 

C. DE Fretcinet- 



r 37- 

M. de Freycwet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. LÉON SiY, Ambassadeur de la Képublique française à 
Londres. 

Paris, le 39 mai i88o. 

a 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris a bien voulu me communiquer 
le projet ci-joint, contenant les instructions que le Cabinet de Londres 
se propose d'adresser à M. Goschen, au suj^t de la réunion des Repré- 
sentants des Puissances médiatrices pour le règlement de la question 
des frontières grecques. ' 
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Le même projet a été communiqué à la Chancellerie allemande. 
D'après ce que me mande M. dé Saint-Vallîer, le Cabinet de Berlin 
pense qu'il conviendrait d'en retrancher la phrase impliquant Tinvîta- 
tion à la Turquie d'envoyer des Délégués à la Conférence. A son avis, 
les parties intéressées devront être admises à faire entendre leurs 
observations quand elles le demanderont; mais une invitation faite à 
l'avance ne serait pas conforme aux prévisions de l'article a 4 du Traité 
de Berlin et pourrait encourager la Porte ottomane à des prétentions 
inadmissibles. 

Je partage entièrement, pour ma part, l'impression du Gouverne- 
ment allemand, et je crois comme lui que si les Délégués de la Tur- 
quie et de la Grèce doivent être admis à fournir des explications à la 
Conférence, il n'y a plus lieu pour nous de les y inviter. J'ai fait con- 
naître mon opinion à cet égard à Lord Lyons, et je vous prie d'en 
instruire de votre côté Lord Granville. 

C. M FlŒYCniET. 
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PROJET D'INSTRUCTIONS A M. GOSCHEN. 

(traduction.) 

En ce qui concerne la question de la rectiGcation des frontières grecques, 
le Gouvernement de la Reine est tombé d^accord avec les autres Puissances 
sur les points suivants, à savoir : que le retard mis par la Porte à répondre à 
la proposition du marquis de Salisbury doit être considéré comme un refus, 
et qu'en conséquence, vu qu'il est désirable, à la fois dans l'intérêt de la Tur- 
quie et dans celui de la Grèce, de régler rapidement la question, les Ambasr* 
sadeurs devront déclarer à la Porte que les Puissances proposent la réunion à 
Berlin d'une Conférence des Représentants des Puissances médiatrices, assis- 
tés d'officiers possédant des connaissances techniques, réunion qui devra être 
assemblée de façon à commencer ses travaux effectifs avant la fin de juin, et 
qui sera chargée d'étudier et de déterminer, à la majorité des voix, la ligne 

5. 
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de frontières qu'il conviendra d'adopter; et que les Gouvernements de Tur- 
quie et de Grèce seront invités à envoyer des Délégués pour faîn^ valoir 
devant la Conférence les arguments de leurs Gouvernements respectifs. 

Lorsqu'une décision aura été arrêtée par la Conférence, une Commission 
pourra se transporter sur le terrain pour régler les questions de détaiL 
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Le Comte Duchàtel, Ambassadeur de la République française, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i" juin 1880. 

Le Baron Hay merle, par une question qu*il n/a posée aujourd'hui, 
me paraîtrait désireux de savoir si, dans la Conférence qui doit se réu- 
nir à Berlin, le Gouvernement français compte prendre Tinitiatîve de 
proposer le tracé de rectification pour la frontière grecque, et, dans le 
cas de l'affirmative , quel sera ce tracé. 

DUCHATEL. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Ddchàtel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne. 

Paris, le 2 juin 1880. 

Il ne nous appartient pas de préjuger Tordre des délibérations de 
la Conférence qui se réunira à Berlin pour le règlement de la question 
des fronlières grecques. Je ne puis donc vous dire dès aujourd'hui si 
notre Représentant sera amené à formuler, dès l'abord, une proposition 
de tracé. 

C, DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte dAubigny, Chargé d*Affaires de la République 
française à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 2 juin 1880. 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a communiqué de la part de son 
Gouvernement le projet d'instructions destiné au nouveau Représen- 
tant de la Grande-Bretagne à Constantinople, et relatif à la Conférence 
des Ambassadeurs pour le règlement de la question grecque. J'ai 
l'honneur de vous envoyer ci-joint copie de ce document pour voire 
information <'). 

Nous en approuvons complètement les termes, et j'adresse de mon 
côté à M. Tissot des directions semblables. 

Le projet de Lord Granville, tel qu'il m en avait été donné connais- 
sance le i"^' mai, contenait d'abord un passage ainsi conçu : 

« La Turquie et la Grèce seraient invitées à envoyer des Délégués 
pour faire valoir devant la Conférence les arguments de leurs Gouver- 
nements respectifs. » 

Nous avons pensé qu'au lieu de convier spécialement les parties 
intéressées à présenter des observations à la Conférence, il était préfé- 
rable d'attendre qu elles témoignassent elles-mêmes le désir d'être en- 
tendues. De son côté, le Gouvernement allemand nous avait fait con- 
naître depuis plusieurs jours que son opinion était semblable à la nôtre, 
et le Prince Orloff m'a communiqué hier un télégramme de M. de 
Giers consentant à la suppression du passage relatif aux Délégués turcs 
et grecs. Ces observations ont amené le Cabinet de Londres à modifier 
son texte primitif. Lord Lyons m'annonce que Lord Granville a retran- 
ché purement et simplement du projet la phrase qui avait soulevé nos 
objections. 

<^^ Voir Tannexe à la dépèche n* 37. 



— 38 — 
Je profite du présent courrier pour vous accuser réception de votre 

rapport relatif à la proposition russe, concernant l'extension delà com- 
pétence et des attributions de la Conférence. Le Prince Orloff ne m'avait 
pas saisi de la proposition de son Gouvernement. Jai su que l'Aile- 
magneet TAulriche ne s y étaient point montrées favorables; le Cabinet 
austro-hongrois , d'après le langage du Comte de Beust, aurait même 
reçu l'assurance que la Russie renonce à l'idée d'agrandir le mandat 
de la Conférence. Cette nouvelle m'est confirmée aujourd'hui par M. de 
Saint- VaUier. Il reste donc entendu que le mandat de la Conférence, 
nettement défini, est exclusivement d'exercer la médiation qui lui sera 
dévolue conformément à l'article 24 de l'Acte du iS juillet iSyS. 
Lorsque ce mandat sera rempli, il sera temps pour les Puissances, si 
elles jugent convenable de poursuivre certaines délibérations, de 
prendre à cet égard telles résolutions qui leur paraîtront opportunes. 

G. DE Frbycinet. 
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M. DE Frëycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Navenne , Chargé d'affaires de la République française 
à Athènes. 

Paris, le 3 juin i8âo. 

Vous pouvez donner connaissance au Gouvernement hellénique de 
Taccord intervenu entre nous et l'Angleterre pour le règlement de la 
question des frontières grecques. Cet accord, auquel les quatre autres 
Puissances médiatrices ont été conviées à adhérer, et auquel il n'est 
pas douteux quelles ne donnent leur assentiment, se résume dans les 
termes suivants. 

Le relard qu'a mis la Porte ottomane à répondre à la proposition du 
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Marquis de Salisbury devant être considéré comme une fin de non- 
recevoir, les Puissances médiatrices se sont entendues pour réunir en 
conférence, avant la fin du présent mois, leurs Représentants à Berlin, 
assistés de Délégués techniques, et pour les charger de déterminer à 
la majorité des voix le tracé le pîus convenable pour la frontière entre 
la Turquie et la Grèce. Après qu'une décision aura été arrêtée par la 
Conférence, une Commission pourra se transporter sur le terrain pour 
régler les questions de détail. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ministre de la République française à Conslan- 
linople. 

Paris, le 3 juin i88o. 

Le retard qu'a mis la Porte ottomane à répondre à la proposition 
du Marquis de Salisbury devant être considéré comme une fin de non- 
recevoir, les Puissances médiatrices se sont entendues pour réunir en 
conférence, avant la fin du présent mois, leurs Représentants à Berlin, 
assistés de Délégués techniques, et pour les charger de déterminer à 
la majorité des voix le tracé le plus convenable pour la frontière entre 
la Turquie et la Grèce; après quune décision aura été arrêtée par la 
Conférence, une Commission pourra se transporter sur le terrain pour 
régler les questions de détail. 

Des instructions identiques auxquelles nous avons donné notre com- 
plet assentiment, et qui ont été communiquées également aux autres Cabi- 
nets, sont adressées par le Gouvernement anglais à M. Goschen. Veuillez 
vous entendre avec lui et avec les Représentants d'Allemagne, d'Autriche, 
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d'Italie et de Russie pour les communications qui devront être faites 
à la Porte ottomane. 

C. DE Freycinet. 
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M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Saint- Vallier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 4 juin i88o. 

Vous êtes autorisé à annoncer à la Chancellerie allemande que nous 
sommes prêts à participer à une réunion convoquée à Berlin et ayant 
mandat d'exercer la médiation prévue par l'article 2 4 du Traité de 
1878. 

C. de Freycinet. 



Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires élrangères. 

Berlin , le 6 juin 1 880. 

■ 

Lord Odo Russell a informé le Cabinet de Berlin qu il serait assisté 
pour la Conférence par le Lîeutenant-Général Simmons, comme Dé- 
légué technique. 

Le Prince de Hohenlohe nous demande si nous avons déjà désigné 
le nôtre et nous prie, dans ce cas, de le lui faire connaître. 
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Les invitations pour le 1 6 ont été expédiées avant-hier; M. de Radowitz 
est chargé de vous remettre celle qui vous est destinée. 

4 

Saint-Vallier. 
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M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 7 juin i88o. 

M. de Radowitz vient de me remettre, au nom du Gouvernement 
impérial allemand , Tinvitation de charger notre Ambassadeur à Berlin 
de se réunir en conférence, le i6 de ce mois, aux Ambassadeurs des 
autres Puissances appelées à exercer la médiation prévue par far- 
ticle a 4 du Traité de Berlin, afin d'accomplir la tâche assumée par 
les Gouvernements respectifs en vertu dudit article. 

Tai fhonneur de vous transmettre ci-jointe une copie de cette pièce. 

Je vous prie de faire savoir immédiatement au Prince de Bismarck 
que le Gouvemehient de la République défère volontiers à cette 
invitation 9 et que vous êtes autorisé à vous réunir en conférence, à la 
date indiquée, aux Représentants des autres Puissances médiatrices à 
Berlin. 

G. de Freycinet. 



AMNBXB X lA DipftCHE DE M. DB FRBTCINBT, EN DATE DO J JUIN i88o. 

M. DE Radowitz , Envoyé en mission extraordinaire et Ministre Pléni- 

^ * 

potentiaire d'Allemagne à Paris, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris « le 7 juin i88o. 
Le sousssignéy Envoyé en mission extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
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tîaire de Sa Majesté rEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, a llionneur de 
porter à la connaissance de Son Excellence le Président du Conseil , Ministre 
des Afiaires étrangères de la République française, la communication sui- 
vante : 

« Le Gouvernement de Sa Majesté FEmpereur et Roi a pris connaissance des 
communications que M. le Secrétaire d^Etat de Sa Majesté Britannique lui a 
adressées, ainsi qu*aux autres Cabinets, au sujet de la question des frontières 
gréco-turques. Ces communications ayant été favorablement accueillies par tous 
les Cabinets, le Gouvernement de Sa Majesté, désirant assurer l'exécution 
pleine et entière de l'œuvre commune consacrée par le Traité de Berlin , a 
rhonneur de proposer aux Puissances dont la médiation est prévue par Tar- 
tide 24 de ce traité de vouloir bien charger leurs Ambassadeurs à Berlin de 
s y réunir en conférence le 16 juin à Teffet de s^occuper de la tflcbe que leurs 
gouvernements ont assumée aux termes dudit article. » 

Le soussigné profite de cette occasion pour renouveler à Son Excellence 
Monsieur de Freycinet Tassurance de sa plus haute considération. 

RADOwm. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Sau^t-Valuer, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 8 juin 1880. 

Nous désignons comme Délégué technique le Colonel d'État-Major 
Perrier, membre de Tlnstitut, actuellement en Espagne pour travaux 
géodésiques. On lui a télégraphié de se rendre à Berlin le 1 5 au plus 
tard. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE NAVENNEt Chargé d affaires de la République française à 
AthèDes, 

à M. DE Freycinbt, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 9 juiii i88o. 

Je me suis empressé, pour me conformer à Tinvitation qui m*était 
faite, de donner officieusement connaissance au Gouvernement hellé- 
nique de Taccord intervenu entre la France et TAngleterre au sujet 
de la réunion d'une Conférence à Berlin. Tai trouvé le Ministre des 
Affaires étrangères de Grèce à peu près au courant de l'état des négo- 
ciations entamées en vue de régler définitivement la question de la 
rectification des frontières ; il n'en a pas moins accueilli avec la plus 
vive satisfaction la communication que j'étais chargé de lui faire. 

Henry de Navbiiiie. 



M. TissOT, Ministre de la République française à Constantinople , 
à M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 10 juin 1880. 

Je m'empresse de transmettre à Votre Excellence le texte de la Note 
identique dont mes Collègues viennent d'arrêter les termes : 

cLes retards apportés à l'exécution de certaines dispositions du 
« Traité de Beiiin ont motivé, de la part des Puissances signataires de 
« cet acte , un échange de vues à la suite duquel elles ont reconnu qu'il 

6. 
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était d*un intérêt européen de mettre un terme à ces retards, et admis 
qne Tunion de leurs efforts était pour elles le plus sûr moyen d*arri- 
ver aux résultats que l'Acte international du ]3 juillet 1878 a eu 
pour objet d'assurer. Pénétré de cette double nécessité et complète- 
ment d'accord avec les Cabinets de Berlin » de Vienne, de Londres, 
de Rome et de Saint-Pétersbourg, le Gouvernement de la République 
française m'a chargé de faire connaître à Votre Excellence le point 
de vue suivant lequel il envisage les différentes questions soulevées 
par l'exécution d'un certain nombre de clauses du Traité de Berliu, 

c En ce qui concerne la rectification des frontières de la Turquie 
et de la Grèce, la Sublime Porte a reçu, il y a quelque temps, une 
proposition faite par le Marquis de Salisbury et approuvée par les 
Puissances, d'après laquelle une Commission internationale devait 
se rendre dans les provinces frontières pour déterminer celte recti- 
fication. 

« Le Gouvernement de Sa Majesté le Sultan s'étant borné à signaler 
les difficultés que pourrait rencontrer, dans l'exécution, la combi- 
naison à laquelle il était invité à souscrire, sans donner d'ailleurs 
aucune réponse définitive, les Puissances médiatrices se sont trouvées 
dans l'obligation de considérer ce silence comme un refus, et ont dû, 
par suite, aviser aux moyens de donner, à bref délai, à l'affaire de 
la rectification des frontières turco-grecques la solution qu'on avait 
inutilement essayé de concerter avec la Sublime Porte et que réclame 
l'intérêt de la Turquie aussi bien que celui de la Grèce. 

«Elles ont décidé, en conséquence, que leurs Représentants près 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne se réuniraient en Conférence à 
Berlin, le 19 de ce mois, pour déterminer, à la majorité des voix et 
avec l'assistance d'officiers possédant des connaissances spéciales, la 
ligne de firontières qu'il convient d'adopter. Il est également convenu 
entre elles que dès qu'une décision aura été prise par la Conférence, 
une Commission pourra se transporter sur le terrain pour régler les 
questions de détails qui se rattachent au tracé général. 

« En portant ce qui précède à la connaissance de Votre Excellence, 
«je me fais un devoir d'appeler sa plus sérieuse attention sur la gra- 
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« vite des responsabilités que ferait encourir à la Porte tout nouveau 
« retard à Texécution des mesures que les Puissances s accordent à 

• considérer comme imposées par l'intérêt de TEmpire ottoman aussi 

• bien que par celui de TEurope. > 



TiSSOT. 
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Le Comte de SàiNT-VALLiER, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freyginbt, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin , le i a juin 1 88o. 

Les Cabinets de Vienne, de Berlin et de Londres se sont mis d'ac- 
cord pour demander à la France de prendre, à louverture de la Con- 
férence, rinitîative de la proposition qui serait formulée en faveur de 
la Grèce; il leur a paru, m*a dit le Prince de Hohenlobe, que la France 
ayant eu le mérite de Tinitiative devant le Congrès de 1878, il lui 
appartient aujourd'hui de présenter ses vues et de définir Timportance 
de la rectification qu elle désire voir réaliser. En conséquence, le Prince 
m*a prié de me charger de faire Texposé de la question et d'indiquer 
le tracé général qui répond aux intentions de mon Gouvernement; je 
lui ai dit qu avant d'acquiescer à sa demande je devais vous la sou- 
mettre et pressentir vos dispositions. 

Saint-Vallibr. 



M 
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M. DE Freycinet , Ministre des Afiaires étrangères , 

au Comte de S aint-V allier. Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

9 

ParUtle i3jain i88o. 

Tai Thonneur de vous adresser les pleins pouvoirs qui vous sont des- 
tinés pour représenter la France à la Conférence des six Puissances 
médiatrices entre la Turquie et la Grèce, convoquée à Beriin pour le 
1 6 de ce mois. 

Le colonel Perrier, qui vous assistera en qualité de Délégué tech- 
nique, n'est porteur que d*ane lettre de service. Vous voudrez bien 
Taccréditer, en tant que besoin, auprès des membres de la Conférence 
et des Délégués techniques des autres pays, avec lesquels il devra 
entrer en rapports. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de^Saint-Valuer, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le i3 juin i88o. 

L'accord peut être considéré comme définitivement établi entre 
TAngleterre et nous au sujet de la ligne à proposer dans la Conférence 
de Berlin pour la nouvelle frontière turco-grecque. Le général Sim- 
mons est arrivé à Paris muni d'instructions précises de Lord Gran- 
ville, et il a été en mesure de me faire connaître, en présence de Lord 
Lyons, qui me Tavait amené, les vues définitives du Grouvernement de 
la Reine. Déjà à Londres même, dans plusieurs entretiens suivis entre 
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le Délégué technique de l'Angleterre et le capitaine de La Ferronnays, 
une entente satisfaisante avait été ébauchée. M. de La Ferronnays, 
que j'ai mandé à Paris et que j'ai désigné pour accompagner le colo- 
nel Perrier à Berlin, assistait comme ce dernier à ma conversation 
avec Lord Lyons et le Général Simmons. Après quelques exidications 
nous avons rédigé, sur les données de la carte de Tétat-major autrichien 
une définition de la frontière que nous nous accordions à regarder 
comme devant être recommandée aux Puissances médiatrices et aux 
deux parties intéressées. Ce tracé suit, à partir de la mer Adriatique, 
le cours du Kalam as jusqu'aux sources de cette rivière, puis la ligne de 
partage des eaux depuis le massif du Pinde jusqu'à celui de l'Olympe, 
pour descendre des crêtes de ce dernier k la mer Egée. La vaste et 
fertile plaine de la Thessalie , comprise dans le bassin du Pénée et de 
ses nombreux a£Buents, setrouve acquise ainsi tout entière à la Grèce 
avec les bassins secondaires des quelques torrents qui, tombant des 
versants méridionaux de TOlympe, se rendent directement à la mer, 
mais appartiennent m réalité au même système orographique que 
les a£3uents du Pénée. 

Mes instructions vous ont autorisé déjà à prendre, comme vous en 
étîes sollicité» l'initiative de la proposition pom* la rectification des 
frontières turco-greeques, au moment de la réunion de la Conférence 
des Puissances médiatrices. Je pense qu'il sera bon que vous vous 
concertiez d'avance à c^ effet avec vos Coliques. 

Il y a lieu de penser que le travail dévolu à la réunion des Ambas- 
sadeurs à Berlin ne sera ni compliqué ni long. La description som- 
maire de la nouvelle frontière pourra être fixé en quelques traits, qui 
ne prêteront à aucune ambiguïté, si le projet arrêté d'accord avec l'An- 
gleterre est adopté, puisque, d'après ces données, on devra se borner 
à suivre, d'une part le cours d'une rivière, d'autre part la ligne des 
crêtes qui partagent les eaux entre un petit nombre de bassins, localisés 
ks uns au nord, les autres au sud de ces hauteurs. 

C- DE Freycinet. 
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Le comte de S aint-V allier, Ambassadeur de la Républicpie fran- 
çaise à Beiiin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiGiires étrangères. 



Beriin^ le iâ juin 1880. 

Ainsi que j ai eu Thonneur de vous en instruire, nous avons été 
convoqués hier, mes collègues et moi , à une séance préparatoire pour 
arrêter Tordre et la marche des travaux de la Conférence. L entretien 
n*a porté que sur les questions de procédure, ai\ sujet desquelles on 
s'est mis aisément d*accord en décidant de se régler d'après les précé- 
dents du Congrès de Berlin et de ses Commissions. Nous sommes con- 
venus d'offrir la présidence au Prince de Hohenlohe , aussitôt après 

« 

l'échange des pleins pouvoirs en forme. 

Quelques points seulement ont fait l'objet d'un échange d'explications. 
On s'est demandé comment fonctionneraient les Délégués techniques: 
s'ils devraient former une Commission ; s'ils pourraient siéger avec 
nous; si nous les ferions seulement appeler en tant que de besoin 
devant la Conférence. Ces diverses questions ont été tranchées d'après 
le précédent de la Commission technique qui, lors du Congrès, a 
assisté la Commission de délimitation formée de Plénipotentiaires, 
c'est-à-dire que les Délégués techniques , réunis dans une salle voisine 
de celle où nous siégerons, se tiendront à notre disposition pour être 
appelés auprès de nous et nous fournir sur tel ou tel point spécial les 
explications que nous aurons à leur demander; nous pourrons les faire 
appeler individuellement, ou, suivant les circonstances, leur remettre 
une question à élucider par une délibération entre eux; après quoi 
ils chargeront un rapporteur de nous rendre compte de leur décision 
et de ses motifs. Les Délégués techniques se constitueront en Commis- 
sion , pour le bon ordre de leurs délibérations, en nommant un Président 
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et un Secrétaire; mais cette Commissioo n aurapas^un caractère perma* 
nent, et les Délégués ne formeront pas un corps; ils sont et demeu- 
reront des adjoints spéciaux donnés à chacun des Plénipotentiaires, 
autorisés par nous à se réunir entre eux pour débattre les questions 
sur lesquelles nous les consulterons et nous adresser leurs rapports, 
mais sans être autorisés à prendre aucune initiative ni à aborder, 
au sein de leur Commission, aucune discussion en dehors des affaires 
dont ils seront conviés par nous à s'occuper. 

Je termine ce compte rendu sommaire de la Conférence prépara- 
toire en vous donnant les noms des divers Délégués envoyés comme 
adjoints techniques aux Plénipotentiaires : 

Angleterre : Sir Lintorn Simmons, Lieutenant-général (membre de 
la Commission technique de 1878) ; 

Autriche*Hongrie : Le Consul Général et Agent politique Zwiede- 
NBK et le Colonel d'état-major Ripp; 

Allemagne : Le Colonel Blume (ancien Président de la Commission 
technique de 1878); 

Russie : le Général Bobrikoff (membre de la Commission technique 
en 1878); 



Italie : le Général-Major Sironi. 



Saint-Vallirb. 



X 53. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Conslanli- 
nople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Aflkires étrangères. 

Thérapia, le 1 5 juin 1880. 

Je viens de recevoir la réponse de la Porte, datée du i4 juin, à la 
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note identique du 1 1 ; elle ne traite que la question grecque; j*ai Thon* 
neur de vous en envoyer ci-joint le texte. 

TiSSOT. 



ANNEXE À LA DEPECHE DE M. TISSOT, EN DATE DU l5 JUIN 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie 

aux Représentants des Puissances signataires du Traité de Berlin 
à Constantinople. 

Constantinople, le i5 juin 1880. 

« J^ai reçu la note que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'adresser le 
1 1 juin , concernant certaines dispositions du Traité de Beiiin. 

*> Votre Excellence me permettra de Tentretenir d^abord et seulement de la 
première paitie de cette note , relative à la question de la rectification des 
frontières turco-grecques, qui exige une réponse immédiate, par suite de Tin- 
tention des Puissances de faire tenir, le 1 6 de ce mois, par leurs Représen- 
tants à Berlin , une Conférence ayant pour objet cette rectification. Je ne tar- 
derai pas d'ailleurs à communiquer à Votre Excellence la réponse de la 
Sublime Porte aux deux autres questions dont la note de Votre Excellence 
entretient également le Gouvernement impérial ottoman. 

« La proposition de Son Excellence le Marquis de Salisbury concernant 
renvoi sur les lieux d'une Commission internationale pour déterminer la rec- 
tification des frontières a, en effet, donné lieu à de sérieuses objections de la 
part de la Sublime Porte, au point de vue du caractère dont cette Commission 
devait être revêtue et du principe même de son mandat. Si la Sublime Porte 
n a point donné jusqu'à présent une réponse définitive , c'est qu elle attendait 
et espérait que ces objections seraient prises en considération. 

« Le Gouvernement impérial , après avoir reconnu, et sans doute aussi fait 
reconnaître par l'Europe , l'impossibilité d'une entente directe entre la Tur- 
quie et la Grèce par le fait de cette Puissance et par suite de ses exigences, 
ne pouvait avoir et n'avait réellement d'autre désir que celui de voir se pro- 
duire la médiation prévue par l'article a 4 du Traité de Berlin. 

Cette médiation que les Puissances se sont réservé d'offrir aux parties pour 
faciliter les négociations, nous continuerons à l'appeler de tous nos vœux, parce 
qu'elle nous semble seule propre à amener la prompte solution de cette ques- 
tion. 
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« Les Puissances sont naturellement seules juges de la manière dont elles 
procéderont à la médiation qu'elles veulent o£Brir aux deux États, et la Sublime 
Porte n'aurait rien à objecter à la Conférence projetée, si les informations 
fournies à ce sujet par la note de Votre Excellence ne semblaient indiquer 
que les Représentants des Puissances sont appelés à prendre des décisions 
qui seraient inconciliables avec Fidée et le caractère d'une médiation. La 
Sublime Porte a toujours compris que la médiation des Puissances consiste- 
rait, avant tout, à examiner, à reconnaître et à discuter tel ou tel projet de 
rectification de frontières, en s'adressant à chacun des deux Etats, mais parti- 
culièrement à celui qui est appelé à faire tous les sacriQces* Cette conviction, 
fondée sur l'observation rigoureuse de l'esprit et des termes de l'article 24 
du traité de Berlin, doit sans doute exclure toute crainte d'une atteinte à 
l'indépendance du Gouvernement impérial et à la liberté de ses délibé- 
rations. 

« Si telle a été la pensée des Puissances, c'est-à-dire si la décision qui, d'à* 
près la note de Votre Excellence, doit être prise par leurs Représentants à 
Berlin, n'a d'autre but que de préparer l'action conciliante destinée à amener 
une entente librement consentie par la Puissance propriétaire du territoire, 
le Gouvernement impérial, rassuré sur le respect de son indépendance, n'aura 
plus d'autres préoccupations que de répondre aux ouvertures que les Puis- 
sances voudront bien lui faire à ce sujet. 

« En ce qui touche la Commission qui , d'après la note de Votre Excellence , 
pourrait se transporter sur le terrain pour régler les questions de détails se 
rattachant au tracé général, je me fais un devoir de faire remarquer à Votre 
Excellence que cette Commission ne peut avoir, d'après les règles et usages 
les plus conséquents, d'autre mandat que celui d'appliquer sur les lieux la 
ligne sur laquelle l'accord sera établi entre les Puissances et l'Etat qui est 
appelé à céder du territoire. 

« Je ne terminerai pas cette réponse à la première partie de la note de 
Votre Excellence sans la prier, au nom du Gouvernement impérial, de vou-r 
loir bien prendre acte de sa résolution de faciliter la tâche des Puissances 
médiatrices. 

«La Sublime Porte, confiante dans la justice et dans la bienveillance du 
Gouvernement de la République française et des autres Grandes Puissances 
signataires du Traité de Berlin, saisira toute occasion de témoigner de son 
bon vouloir et de sa déférence pour l'Europe. 
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Le Comte DuchItbl. Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Vienne^ le 16 jam lS8o. 

D*aprèsle langage qui m*a été tenu par le Ministre des Affaires étran- 
gères, en réponse à la communication des instructions données au 
Comte de Saint-Vallier, j*ai tout lieu dépenser que, dans la prochaine 
Conférence, T Autriche ne sera pas défavorable au tracé recommandé 
par la France et par F Angleterre. Le Baron Hay merle a indiqué que le 
Cabinet de Vienne n avait aucun motif de contrarier le succès de la 
proposition que notre Représentant était chargé de soutenir en faveur 
de la Grèce; le Ministre a même ajouté que, la question étant une 
fois posée, il vaudrait mieux la voir complètement résolue dans Tesprit 
où elle avait été introduite au Congrès de Berlin. Seulement il se préoc- 
cupe de savoir comment les décisions prises par la Conférence pour- 
ront être exécutées, et m*a demandé si le Gouvernement français avait 
quelques vues à cet égard. En causant avec mes Collègues d'Angle- 
terre et de Russie , j'ai pu constater chez eux la même préoccupation. 
Uestprésumable, en effet, que la Turquie aura recours à tous les 
moyens directs ou indirects pour empêcher Tagrandissement. territo- 
rial de la Grèce. Le langage de l'Ambassadeur de Turquie ne laisse pas 
supposer qu'à Constantinople les idées de conciliation tendent à pré- 
valoir. Edhem-Pacha considère surtout qu'en souscrivant aux conces- 
sions de territoire qui seront demandées pour la Grèce le Sultan por- 
terait la plus fatale atteinte à son autorité et à son prestige. 

DUCHÂTEL. 
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M. TissOT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, ie 17 juin 1880. 

« 

Nous ne nous sommes occupés de la question grecque que pour 
mettre en commun les renseignements que nous avions pu recueillir 
sur l'impression produite au Palais] par la note identique du 1 1 juin 
et examiner la portée de la réponse qui venait de nous être commuai* 
quée par le Gouvernement ottoman. Aucune divergence marquée ne 
s'est produite dans nos appréciations. Mes collègues n*ont pu voir dans 
la note turque que ce que j'y ai vu moi-même ; ils la considèrent comme 
une protestation, aussi énergique au fond que ménagée dans la forme, 
contre le mode de procéder qui attribuerait aux Puissances médiatrices 
le pouvoir de trancher la question de la rectification des frontières en 
dehors du Gouvernement « appelé à faire tous les sacrifices ». 

Le langage tenu à tous mes collègues par le premier Ministre et 
le Ministre des Affaires étrangères trahissait la résolution de la Porte 
de se renfermer, au point de vue des cessions à intervenir, dans les 
limites restreintes que j*aî déjà signalées à Votre Excellence. Le Gou- 
vernement ottoman n'admet l'abandon ni de Janina, nideMetzovo, ni 
de Larisse. Kadri Pacha, aussi bien qu*Abbedin, représentait la ces- 
sion de ces trois points comme équivalant pour FEmpîre à un « sui- 
cide». La ligne qui accorderait ces trois positions à la Grèce «oblige- 
rait » la Turquie à suppléer, par la présence permanente d'une armée 
qu'elle ne pourrait pas nourrir, aux défenses naturelles que lui enlève- 
rait la combinaison qu'elle repousse. Les Ministres ottomans , faisant 
allusion au mouvement albanais, n'avaient pas caché qu'il y aurait du 
sang répandu si les Puissances persistaient à ne pas tenir compte des 
difficultés qui s'opposent à de larges cessions du côté de l'Épire. 
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Mes collègues s'étaient bornés à écouter les deux nouveaux Minis - 
très et à leur faire observer que la question , portée à Berlin par la 
faute de la Porte, échappait désormais à leurs appréciations. 

Tous sont tombés d'accord qu'il n'y avait pas Heu , pour le moment^ 
de répliquer à la note du Gouvernement ottoman relative à l'afiFaire 
des frontières. 

TiSSOT. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ternaux-Compans, Chargé d'affaires de la République 
française à Athènes. 

Paris, le 21 juin i88o. 

M. Delyannis est venu me demander, au nom du Gouvernement 
hellénique, si la France ne serait pas disposée à réclamer pour la 
Grèce, à la Conférence de Berlin, une extension de territoire sur le 
littoral de la Mer Ionienne, en face de Corfou, jusqu'à Butrinto. 

Nous sommes d'avis que le tracé présenté par nous doit être con- 
sidéré comme un maximum. En le dépassant, nous serions surs de 
rompre l'accord à peu près établi aujourd'hui. Notre Ambassadeur à 
Berlin s'en est expliqué hier avec M. Braïlas, qui a compris combien 
il importe pour le succès de la Conférence de maintenir l'entente entre 
les Gouvernements disposés à adopter cette ligne. Nous conseillons au 
Gouvernement grec , dans l'intérêt de sa cause , de s'abstenir de toute 
démarche pouvant jeter le trouble parmi les Puissances , en trahissant 
des aspirations qui dépasseraient le programme du Traité de Berlin. 

C. DE Freycinet. 
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M, DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Saint- 
Pétersbourg, Vienne et Rome- 
Paris, le 22 juin 1880. 

Le Chargé d'affaires de Turquie m'a remis le texte de la réponse du 
Gouvernement ottoman à la partie des notes identiques du 11 juin 
qui traitait de la question hellénique. De son côté, Lord Lyons m'a 
communiqué un projet de réplique. Ce projet a été aussi communiqué 
à Berlin; et, d'après le sentiment de la Chancellerie allemande, une 
conversation par notes avec la Porte, pendant que la Conférence est 
réunie, offrirait des inconvénients sérieux. Cette observation nous 
semble très judicieuse; nous pensons aussi qu'il convient de réserver 
ces discussions avec le Gouvernement turc pour le moment où nous 
aurons à lui réclamer l'exécution du verdict européen , et qu'en agis- 
sant autrement nous encouragerions la Porte à contester par avance 
l'œuvre de la Conférence. Le Comte de Montebello, que j'avais prié 
de faire connaître notre impression à Lord Gran ville, me répond que 
le principal Secrétaire d'État adopte la manière de voir de l'Allemagne 
et la nôtre , et qu'en conséquence il a télégraphié aux agents de l'An- 
gleterre que le projet de réplique est ajourné. 

C. DE Freycinet. 
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Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française a 
Saint-Pétersbourg, 

à M. DE Freycii>^bt, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 22 juin 1880. 

Vous m'avez fait connaître le tracé que le Comte de Saint-Vallier 
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devait soutenir à la Conférence de Berlin, pour arriver au règlement 
de la question des frontières entre la Grèce et î,a Turquie. J'avais à 
exprimer au Gouvernement impérial la confiance de la France dans 
Tappui qu il donnerait aux propositions de notre Plénipotentiaire. 
Je n ai pu voir M. de Giers que le 1 6 pour lui communiquer le tracé 
dont il s'agit, et je l'ai trouvé dans les meilleures dispositions, répé- 
tant le langage tenu à Berlin en 1 878 par le Prince GortchakofiF, et qui 
n*a pas varié depuis, chaque fois quil a été question de la Grèce, pour 
a£Brmer que la Russie se montrerait toujours favorable aux combinai- 
sons les plus avantageuses à cette dernière. 

Lorsque, le 19, j'ai dû revoir le Secrétaire dïltat, pour Fentretenir 
de la réserve faite par M. Sabourow à la première séance de la Confé- 
rence, je Tai de nouveau trouvé dans les mêmes dispositions, mais 
attendant, pour donner des instructions au sujet de cette réserve, d'arvoîr 
reçu la lettre explicative qu annonçait le Plénipotentiaire russe en ren- 
dant compte de l'incident. 

Chanzy. 
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Le Comte de Saint- Valuer, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 23 juin 1880. 

Le Prince de Hohenlohe vient de nous dire, à Lord Odo Russell et à 
moi , qu'il s'efforce d'amener M. de Sabourow à abandonner son amende- 
ment et à se rallier à notre tracé; il espère y parvenir, moyennant une 
minime concession qui permettrait à la Russie de renoncer à sa pro- 
position. Il s'agirait d'une modification peu importante à notre tracé, 
accordant à la Grèce le baut de la vallée du Kalamas, c'est-à-dire 
de Velcista à Zarovina, pour retrouver notre ligne à Han-Kalabaki. 



— 57 — 
Gomme il s agit de quelques kilomètres seulement, ce ne serait pas 
une dérogation au principe général de respect du Protocole i3. L'Au- 
triche et ritalie seraient prêtes comme l'Allemagne à y consentir, si 
Ton pouvait à ce prix obtenir en faveur de notre tracé entier l'unani- 
mité au lieu de la majorité de cinq. Les trois Puissances seraient dis- 
posées à considérer ce changement comme une rectification de détail 
laissée à l'appréciation de la Conférence, si la France et l'Angleterre 
y donnaient leur acquiescement. 

Le général Simmons et le colonel Perrier, que mon collègue et moi 
avons- immédiatement consultés, nous ont déclaré que cette modifica- 
tion rendrait la frontière moins bonne au point de vue stratégique et 
sa configuration plus irrégulière, mais qu'elle serait sans importance 
et n'altérerait pas le principe général. 

Nous avons alors répondu au Prince de Hohenlohe qu'il convient 
d'éviter une modification qui aurait l'efiet de rendre la ligne moins 
bonne, mais que, si elle doit être une condition sine qua non pour obte- 
nir l'unanimité, nous ne refuserons pas, en présence d'un intérêt 
aussi considérable , d'en faire part à nos deux Gouvernements et de la 
leur recommander, après avoir reçu de lui l'assurance formelle qu'elle 
nous garantirait l'unanimité. 

La prochaine séance de la Gonférence n'ayant lieu que vendredi, 
nous espérons. Lord Odo Russell et moi, connaître d'ici là votre sen- 
timent et celui de Lord Granville. 

Saint-Vallier. 
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Le Gomte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 23 juin i88o. 

L'Ambassadeur ottoman a remis bier au Prince de Hohenlohe une 
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Douyelle proposition de la Porte soumise à la CooSérence. Bien qu*un 
pen plus étendue que la précédente, cette proposition ne saurait davaih 
tage être admise, la Porte dédarant dans sa Communication quen 
aucun cas elle ne cédera une seule des quatre villes de Larisse, 
Janina, Metzovo et Prévésa, non plus que la côte nord du golfe 
d*Arta. Le Président de la Conférence a déclaré à SaduUah Bey que la 
nouveile proposition turque n'avait aucune chance d^être prise en 
considération par les Plénipotentiaires. 

Saint-Valuto. 
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Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 23 juin i88o. 

Je viens d'avoir de M. de Giers l'assurance que M/ de Sabourow se 
ralliera complètement à la proposition des autres Puissances » s'il ne 
peut faire admettre son amendement plus favorable à la Grèce. 

Chanzy. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le a3 juin i88o. 

Dans la soirée d'hier, l'Ambassadeur d' An^eterre a réuni les Pléni - 
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potentiaires pour les entretenir de la question de la notification 
dont M. de Sabourow m'avait parlé dans la journée. Il nous a informé 
qu il venait de demander à son Gouvernement des instructions sur les 
points suivants: 

i"" Devons-nous regarder notre mandat comme accompli et nous 
séparer, après avoir voté le tracé et réglé les conditions de l'envoi 
ultérieur d'une Commission européenne de délimitation sur la fron- 
tière? 

a^ Notre décision devra-t-elle avoir la forme d'un acte international 
dont les Puissances pourront ultérieurement donner communication à 
la Porte et au Cabinet d'Athènes? 

3** Devrons-nous, avant de nous séparer, régler les questions sou- 
levées par le changement de souveraineté sur les territoires attribués à 
la Grèce et leur passage du régime ottoman au régime hellénique, 
part delà dette, respect des propriété musulmanes^ question des biens 
Vakouf, égalité des confessions religieuses et liberté des cultes, police 
des côtes et des frontières, liberté de la navigation dans les détroits et 
les golfes , etc. ? 

h^ Les Gouvernements entendent-ils que la Conférence ne soit pas 
dissoute tant que les notifications n'auront pas été faites? 

ô"" Dans le cas où le soin de formuler la notification nous serait con- 
fié, devrons-nous l'adresser à nos Gouvernements pour qu'ils chargent 
leurs agents de la remettre aux intéressés? Ou chacun de nous devra- 
t-il la transmettre directement aux Représentants diplomatiques de sa 
nation à Constantinople et à Athènes, suivant le précédent de la Con- 
férence de Londres relative à l'organisation de la Grèce en i83i ? Ou 
encore la formule de la notification devra-t-elle être confiée au Pré- 
sident de la Conférence pour être signifiée par ses soins aux inté- 
ressés ? 

Telles sont les questions sur lesquelles, à l'exemple de l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre, mes collègues d'Autriche, de Russie et d'Italie sont 
convenus de demander les instructions de leurs Gouvernements res- 

8. 
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pecti£s;. Taî Thonneur de prier Votre Excellence de vouloir bien me 
donner également ses directions. 

SaINT-V ALLIER. 
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Le Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 2 & juin 1880. 

J'ai lieu d'espérer que M. deSabourow se déterminera à retirer son 
amendement et à renoncer à sa demande d'extension de la frontière 
grecque sur le haut Kaiamas. 

Le Général Simmons et le Colonel Perrier démontrent que cette mo- 
dification, si légère qu elle soit, nuirait à l'ensemble de la ligne, et j'ai 
obtenu des Grecs la déclaration qu'eux-mêmes regretteraient cette 
extension , qui rendrait leur frontière plus difficile à garder. 

Lord Odo Russell a reçu de son Gouvernement une réponse défavo- 
rable à la modification russe, et vos instructions ne me laissant pas de 
doule sur vos intentions, j'ai agi de concert avec mon collègue 
d'Angleterre auprès du Prince de Hohenlohe pour qu'il cherche à 
rallier M. de Sabourow à notre tracé commun, sans aucun change- 
ment. 

En tout cas, si l'Ambassadeur de Russie maintient sa proposition, 
les cinq autres voix sont entièrement assurées à notre tracé. 

Saint-Vallier. 
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M. DE Freyginet , Ministre des Âfiaires étrangères , 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin. 

Paris, le a5 juin 1880. 

Le mandat de la Conférence me paraît devoir être limité à la ré- 
daction d*une décision indiquant le tracé le plus convenable de la fron- 
tière entre la Turquie et la Grèce. Mais, en même temps quelle rendra 
cette décision , la Conférence exprimera naturellement le vœu qu'elle 
soit notifiée à chacune des deux parties intéressées par les soins des 
Puissances médiatrices. 

Le meilleur mode à suivre pour la notification dont il s'agit serait, 
suivant moi , la remise simultanée au Gouvernement turc et au Gouver- 
nement grec de deux notes collectives signées, Tune par les six Repré- 
sentants des Puissances médiatrices à Constantinople, Taulre par les six 
Représentants des mêmes Puissances à Athènes. Ces deux notes se- 
raient rédigées en termes semblables et contiendraient simplement le 
libellé de la décision de la Conférence, avec l'invitation à chacune des 
Puissances intéressées d'avoir à s'y conformer. 

Quant aux questions accessoires dont la Conférence aurait à s'occu- 
per et qui me paraissent rentrer naturellement dans sa compétence, 
parce qu'elles se rattachent par un lien direct à la décision principale, 
je vous autorise à appuyer la demande de la liberté de navigation dans 
le canal de Corfou et l'abrogation de l'interdiction du golfe d'Arta aux 
navires de guerre, sous réserve de l'exercice des droits souverains de 
la Grèce sur ses eaux territoriales dans les conditions ordinaires du 
droit des gens. 

Il me parait devoir être stipulé également que la Grèce prendra à 
sa charge une part de la Dette publique ottomane proportionnelle à 
l'étendue du territoire qui lui sera cédé. Cette clause, bien que n'étant 
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pas de droit strict dans les translations de territoires d*une souverai- 
neté à une autre, est assez motivée dans le cas actuel par le caractère 
surabondamment gracieux dç la concession que les Puissances de- 
mandent en faveur du Royaume hellénique et qui les autorise à y 
attacher une charge justifiée par des considérations d^équité. Il nous 
est d'ailleurs commandé de ne pas créer un précédent très dangereux 
pour nos porteurs de titres de la Dette turque en donnant l'exemple 
d'aflFranchir de toute hypothèque, en ce qui concerne cette Dette, les 
territoires qui composent aujourd'hui TEmpire ottoman. 

Enfin, je vous invite non seulement à vous associer à la Déclara- 

ê 

tion faite par le Plénipotentiaire anglais, dans ia première séance de 
la Conférence, en faveur des groupes musulmans compris dans le 
territoire qui pourra être annexé à la Grèce, mais à réclamer, dans 
les termes les plus larges, une Déclaration impliquant lobligation pour 
la Grèce d'observer la règle d'une complète liberté pour la pratique 
de toutes les religions et pour l'exercice public ou privé de tous les 
cultes, et celle d'une égalité absolue, tant civile que politique, pour les 
adhérents de toutes les confessions religieuses indistinctement. La 
Conférence doit nécessairement suivre sur ce terrain les précédents du 
Congrès de Berlin. 

C. DE Freycîret. 
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Le Comte de Saimt-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. de Fretcinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Bedia, le a& juin i88o. 

Notre tracé tout entier, sans aucune modification, vient d'être voté 
à l'unanimité par la Conférence, après une discussion dans laquelle 
l'Ambassadeur de Russie a défendu son amendement, qu'il a ensuite 
retiré devant le vote unanime des autres Plénipotentiaires, en réser 
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yant toutefois jusqu à la prochaine séance l'approbation de son Gou- 
vernement. 

11 a déclaré qu'il croyait devoir se rallier à notre tracé en raison de 
l'intérêt considérable, pour le succès de notre œuvre, de lui donner 
l'autorité d'une décision unanime. 

Je ne suis empressé de lui adresser mes remerciements afin de 
prendre acte de sa déclaration, et tous les plénipotentiaires se sont 
joints À moi. 

Saint-Vallier. 
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M. DE Frsyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de SâniT-V allier. Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le ^5 juin i88o. 

Dans les entretiens qu'il a eus récemment avec notre Chargé d'af* 
faires à Athènes, M. Tricoupis est revenu avec insistance sur la néces- 
sité où, suivant lui, se trouve le Gouvernement grec de se préparer 
dès à présent à occuper les territoires qui seront annexés au Royaume 
hellénique. Cet homme d'État se propose, en conséquence, de convo- 
quer la Chambre ,|ia loi ne permettant pas de mobiliser l'armée sans 
réunir en même temps les représentants du pays. 

Je vous serai obligé de me faire part de votre impression person- 
nelle sur la manière dont les diverses Puissances représentées à la Con- 
férence seraient disposées à envisager les résolutions éventuelles du 
Gouvernement hellénique; je vous prierai surtout de me faire con- 
naître quels pourraient être à cet égard, le cas échéant, les sentiments 
du cabinet de Berlin. 

C. DE Feetcinet. 
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M. DE Fr£YCIN£T , Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ternadx-Gompans, Chargé d'affaires de la République fran* 
çaise à Athènes. 

PariSf le 25 juio i88o. 

Le Chargé d'affaires de Turquie à Paris m*a communiqué le docu- 
ment dont j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie pour votre 
information particulière. Cette dépêche , adressée à Sartinski Effen di par 
Abeddin Pacha sous la date du 1 6 de ce mois, a trait, ainsi que vous 
le verrez, à la surexcitation qui, au dire des agents de la Porte, se 
serait emparée des populations de l'Albanie du sud depuis la réunion 
de la Conférence de Berlin. Mais elle ne contient aucune indication 
précise de faits bien constatés et se borne à reproduire les affirmations 
des pétitions qui ont été publiées par les journaux comme émanant des 
chefs de la Nationalité albanaise, constitués en comités de résistance 
aux volontés de l'Europe. 

C. DE Freycinet. 



ANNEXE X LA OBPÉCHE DE M, DE FRETGINET EN DATE DU 35 JUIN 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie au Représentant 
Ottoman à Paris. 

Constantinople, le 16 juin 1880. 

On connaît déjà en Albanie qu^une Conférence à Berlin va s'occuper de la 
question de la rectification des frontières turco-helléniques, et quelques jour- 
naux grecs ont même répandu la nouvelle que Janina, Arta et Prévésa 
seraient adjugés à la Grèce. 

Tout cela a produit, d'après nos plus récentes informations « dans les 
esprits en Albanie, une effervescence et une surexcitation qui vont en aug- 
mentant, et il nous paraît certain que le jour où la population apprendrait 
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r[ue la Conférence de Berlin a décidé l'annexion à la Grèce méaie d'une seule 
de ces trois villes, les plus graves complications s'ensuivraient évidemment. 

Du côté de la Thessalic, les dangers ne sont pas moins grands, et bien 
que la Conférence, avant de prendre une décision, doive, aux termes de l'ar- 
ticle 2 4 du Traité de Berlin, s'adresser à la Porte pour exercer sa médiation, 
je considère comme un devoir impérieux de vous signaler ces dangers dès à 
présent. Ainsi, si Ton recommandait au Gouvernement impérial de cédera la 
Grèce Larisse et son rayon, comme par exemple Phana, Graditza et Vales- 
tina , non seulement on l'exposerait à subir une perte considérable , mais on le 
mettrait, ce qui est encore plus grave, vis-à-vis d'une Grèce devenue forte et 
puissante, qui n'aurait plus devant elle de barrière pour marcher jusqu'à 
Salonique. Une résistance devenant impossible, la Grèce, poussée par la nation, 
n'hésitera certes pas à entreprendre une véritable conquête. 

Larisse et les points essentiels de son rayon sont indispensables à la défense 
de la Turquie d'Europe, et si le Gouvernement impérial venait jamais à les 
perdre, l'existence et la sécurité de ses possessions européennes seraient 
mises en danger. 

Toutes ces considérations m'obligent à vous prier d'attirer dès maintenant 
l'attention la plus sérieuse de Son Excellence le Ministre des Affaires étran- 
gères sur les calamités qui résulteraient de toute combinaison qui ne tiendrait 
pas compte des observations qui précèdent. 



N"68. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Duchâtel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne. 

Paris, 26jain 1880. 

La Conférence de Berlin a voté hier le tracé anglo-français à Tuna- 
nimité des suffrages, y compris celui du Plénipotentiaire de Russie, 
qui toutefois n a donné sa voix que sous réserve de l'approbation de 
son Gouvernement. 

Pour ce qui concerne la notification de ce verdict à la Turquie et à 
la Grèce, je pense, comme le baron Hay merle, que cette formalité no 
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peut pas être accomplie convenablement par la Conférence elle-même^ 
qui ne constitue pas une personnalité individuelle. Mais elle peut 
demander aux Gouvernements de faire connaître sa décision aux 
parties intéressées. Il me paraît dès lors que le meilleur mode à suivre, 
pour bien marquer Tautorité que cette notification doit emprunter 
à Taccord unanime des Gouvernements, serait la remise de deux notes 
collectives, dont Tune serait signée par les sîx Représentants des 
Puissances médiatrices à Constantinople et l'autre par leurs six 
Représentants à Athènes. 

C. DE Fretcinet. 



r 69. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint- 



P<^,tersbourg et à Rome. 



Paris, le 27 juin 1880. 



Le Comte de Saint-Vallier m'a fait part de différentes questions 
qui se sont posées parmi les membres de la Conférence de Berlin et 
auxquelles j'ai répondu par les instructions suivantes : 

Nous pensons que la Conférence, après avoir rendu sa décision en 
fixant le tracé le plus convenable pour la frontière entre la Turquie 
et la Grèce, devra émettre le vœu que les Gouvernements des six 
Puissances médiatrices se chargent de notifier ce verdict aux deux 
parties intéressées. 

La notification pourrait avoir lieu par la remise des deux Notes 
collectives, signées l'une par les six Représentants des Puissances 
médiatrices à Constantinople, l'autre par leurs six Représentants à 
Athènes. En remettant un acte unique à chacune des parties, les Puis- 
sances manifesteraient par un témoignage palpable Tacoord de leurs 
vues et cle leurs volontés. 
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Nous sommes d'avis qu indépendamment du tracé même de la fron* 
tière, la Conférence, avant de se séparer, devra arrêter toutes les 
conditions accessoires constituant en quelque sorte la modalité de la 
cession de territoire décidée en faveur de la Grèce. Ainsi , elle devra 
s'occuper de la liberté de navigation dans le détroit de Corfou, de la 
suppression de la servitude internationale établie sur le golfe d' Arta , 
de différentes clauses relatives au régime des frontières et des côtes j 
et tout particulièrement de la stipulation expresse de la liberté et de 
l'égalité des confessions religieuses dans les territoires cédés au 
Royaume hellénique. 

Elle devra enfin régler les conditions de l'envoi de la Commission 
technique de délimitation sur la frontière nouvelle. 

C. DE Freycinet. 



N" 70. 

Le Comte de Montebello, Ministre de la République française à 
Londres, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le â8 juin 1880. 

Je viens de voir Lord Granville, et j'ai pu constater que sa réponse 
à Lord Odo Russell relativement aux questions qui se rattachent aux 
travaux de la Conférence de Berlin est à peu près identique à celle que 
vous avez adressée au comte de Saint-V allier. Il est en parfait accord 
avec nous sur la forme à donner à la note qui devra être présentée 
parles Puissances à la Turquie et à la Grèce, et il pense que cette note 
doit contenir simplement le libellé de la décision de la Conférence, 
avec TinvitatioD k chacune des Puissances intéressées d'avoir à s'y con- 
former. 

Quant aux questions accessoires qui rentrent dans la compétence 
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de la Conférence» les Plénipotentiaires ne pourraient guère, selon lui, 
que donner des avis et indiquer des bases; mais ces questions devraient 
être réglées ultérieurement, ou au moins consacrées par un traité ou 
arrangement dans lequel la Turquie et la Grèce seraient parties con- 
tractantes, et qui se ferait dans la même forme que Tarrangement 
signé le 2 1 juillet 1882 à Constantinoplc entre la France, F Angleterre, 
la Russie et la Turquie et par lequel des questions de même nature 
ont été réglées. 

MONTEBELLO. 



r 71. 

Le Comte de Saint-V allier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise àBeriîn, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 28 juin 1880. 

Le Président de la Conférence a communiqué une nouvelle note 
turque protestant à l'avance contre les actes delà Conférence, à qui elle 
conteste le droit de formuler une décision. La Conférence a décidé 
de ne pas répondre à celte communication et d'en laisser le soin aux 
Gouvernements qui en ont été saisis avant elle. J'ai ensuite proposé le 
texte d'un Acte final qui a été adopté à l'unanimité. 

Puis, on a discuté la question de savoir si la rédaction de la note 
identique par laquelle l'Acte final sera notifié aux parties intéressées 
doit être laissée aux Gouvernements ou préparée par la Conférence. 

L'Autriche, la Russie et l'Allemagne ont insisté pour que la Confé- 
rence rédigeât celte note et la soumît aux Gouvernements, afin de 
gagner du temps; mais en préparant cette pièce la Conférence agira 
seulement au nom des Cabinets, de qui, bien entendu, la note éma- 
nera pour être communiquée et signée par les Représentants des 
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Puissances à Constantioople et a Athènes. J'ai été chargé de préparer 
avec la collaboration de M. de Moûy un projet à proposer à la séance 
de demain et à soumettre ensuite à nos Gouvernements. 

Puis, on a voté à l'unanimité les questions subsidiaires suivantes^ 
précédées d'un exposé les recommandant à nos Gouvernements: 

1° Proposition des Ambassadeurs de France et d'Italie touchant la 
liberté et l'égalité religieuse, civile et politique dans les termes du 
Traité de Berlin ; 

'i"" Proposition analogue, mais plus spéciale aux musulmans, de 
l'Ambassadeur d'Angleterre; 

3® Proposition de l'Ambassadeur de France sur les biens et pro- 
priétés des musulmans, dans les termes du Traité de Berlin; 

4^ Proposition de l'Ambassadeur de France sur la part de la Dette 
turque, afférente à la Grèce, proportionnelle au nouveau territoire; 

5® Proposition des Ambassadeurs d'Angleterre et de France tendant 
à la liberté de navigation dans le canal de Corfou; 

6** et 7*" Propositions de détail de l'Ambassadeur d'Autriche sur les 
biens confisqués des anciens patriotes grecs et sur les facilités du pa- 
cage à proximité des frontières. 

8*" Proposition de l'Ambassadeur de Russie au sujet de la répression 
du brigandage dans l'Olympe. 

En dernier lieu, la Conférence a voté la levée du secret absolu sur ses 
délibérations, sauf pour les protocoles et autres documents que les 
Gouvernements seuls pourront rendre publics ultérieurement. 

Saint-Valher. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des affaires étrangères. 

Constantinople , le 28 joia 1880. 

Abeddin-Pacha m'a laissé entendre que non seulement les Albanais, 
maïs la Turquie elle-même, résisteraient à une décision qui donnerait à 
la Grèce Janina et Prévésa; la Porte, a-t-il ajouté, serait prête à toutes 
les concessions du côté de la Thessalîe, afin d'éviter du côté de VÉpire 
des sacrifices auxquels elle ne peut souscrire sans préparer le démem- 
brement de TEmpire ottoman. 

J'ai fait observer à Abeddin que le seul moyen pour la Porte d'éiv- 
ter un tel démembrement est d'accepter les décisions de l'Europe. 

TiSSOT. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangèi*es, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République 
française à Beriin. 

Paris, le 2g juin 1880. 

Le texte de l'Acte final voté par la Conférence me paraît tout à fait 
satisfaisant. 

Quant à la note destinée aux parties intéressées, nous n avons pas 
d'objection à ce quelle soit rédigée, pour plus de simplification, par 
les soins de la Conférence, du moment qu'il est entendu qu elle sera 
remise à la Turquie et à la Grèce au nom des Gouvernements média- 
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leurs. Mais nous tenons beaucoup, pour TefiFet moral, à ce que la com- 
munication en soit faite, tant à Constantinople quà Athènes, sous la 
forme d'une note collective unique et non sous la forme de notes iden- 
tiques simultanées. L'unité d'acte, dans chaque ville, affirmera par un 
témoignage plus tangible Tunité de vues qui existe entre les Puis- 
sances. 

C. DE Freycinet. 



N^ 74. 

Le Comte de Sa int-V allier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Beiiin , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i" juillet 1880. 

La Conférence vient de terminer ses travaux après avoir, dans sa 
dernière séance, signé TActe final et adopté à Tunanimité la forme de 
note collective unique, au lieu de notes identiques séparées. L'Ambas- 
sadeur de Russie a lu une déclaration, d'ordre de son Gouvernement, 
exprimant la satisfaction du Cabinet de Saint-Pétersbourg de constater 
rheureux accord de l'Europe, et le vœu de voir à l'avenir les Cabinets 
continuer à surveiller en commun Texécution de l'œuvre du Congrès 
de Berlin. Le Prince de Hohenlohe a prononcé un discours de clôture , 
dans lequel il a affirmé que tla volonté de l'Europe ne saurait rencon- 
trer de résistance sérieuse ». 

Saint-Vallier. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le i" juillet 1880. 

Le Chargé d'affaires de Turquie m'a communiqué, et j'ai l'honneur 

« 

de vous transmettre ci-joint en copîe, une dépêche, en date du 2 7 juin, 
qui lui a été adressée par le Ministre des Affaires étrangères du Sultan. 
Ainsi que vous le verrez, ce document contient une sorte de protes- 
tation anticipée de la Porte contre les résolutions de la Conférence de 
Berlin. Le langage du Gouvernement turc u'est certainement pas de 
nature à modifier le point de vue auquel les Puissances se sont placées 
à la Conférence de 1880 comme au Congrès de 1878 et à diminuer 
la valeur du verdict européen que les Plénipotentiaires viennent de 
rendre. Lp 1 3* Protocole du Congrès de Berlin , farticle 2 A du Traité 
du i3 juillet, les Déclarations contenues dans les notes identiques du 
1 1 juin dernier, avaient précisé la question avec une telle clarté et une 
telle autorité, que la Porte n'a pas dû être surprise par des conclusions 
dont elle devait pressentir la portée. Nous voulons donc espérer encore 
que l'unanimité manifestée entre les Puissances la fera réfléchir sur les 
exigences de sa situation , et qu elle ne s'obstinera pas dans des idées de 
résistance qui lui seraient certainement funestes. 

C. DE Freycinet. 
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ANNEXE X LA DEPECHE DE M. DE FAEYCINET, EN DATE D0 1*' JUILLET 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie 
au Chargé d affaires ottoman à Paris. 



Constantinople, le 27 juin 1880. 

D'après les informations qui nous parviennent de diverses sources, la Con- 
férence de Berlin serait sur le point de décider la cession à la Grèce de posi- 
tions importantes, telles que Janina, Larisse et Prévésa. 

Quoique aucune communication officielle ne nous ait été adressée à ce 
sujet, nous croyons pourtant, en présence de la perspective qu'on semble 
vouloir nous offrir, devoir exposer franchement et loyalement nos réflexions 
aux Cabinets. 

Du jour où la question de rectification a été mise sur le tapis, le Gouver- 
nement Impérial a fait des réserves pleinement justifiées par Torigine et par 
la nature du mandat confié au Congrès de Berlin. Les Plénipotentiaires otto- 
mans n'ont signé le Traité que parce qu'il était clairement entendu qu'il 
s'agissait non point d'une résolution, mais d'un vœu pur et simple, pour une 
rectification de la ligne frontière réservée à l'entente commune des deux 
États. 

Aujoiu'd^ui, étant donnée l'exactitude de ce qu'on nous rapporte, le vœu 
semble changer de nature, et la rectification projetée tend à aboutir tout bon- 
nement à la cession de deux Provinces qui nous sont précieuses à tous 
égards. De larges territoires sont adjugés à la Grèce sans que le remaniement 
de la carte européenne qui en résulterait ait été justifié par l'état de guerre 
entre ce pays et la Turquie. 

Il est évident que le Gouvernement Impérial ne saurait souscrire à une 
décision pareille. Outre l'impossibilité pour lui dé consentir à la dislocation 
de ses États, il prévoit avec une vive inquiétude le désespoir des Albanais et 
la lutte aussi longue que sanglante qui s'ensuivrait entre des gens résolus à 
défendre des positions aussi intimement liées à leur existence nationale que 
Janina , Prévésa , etc. , et la Grèce , qui cherche à les leur enlever. 

La Sublime Porte croit devoir dès à présent décfiner la responsabilité des 
conséquences qu'une telle décision de la part de la Conférence menace d'en- 
traîner inévitablement. Nous faisons appel encore une fois aux sentiments 
de justice des Puissances, et nous les prions de prévenir une résistance 
extrême faite pour provoquer le désespoir. 

DocuMBifTS DIPLOMATIQUES. — Grèce. 1 o 
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Veuillez donner lecture de ce télégramme au Ministre des Affaires étran- 
gères et lui en laisser copie si Son Excellence le désire. 

ÂBEODIN. 



N" 76. 

M. Ternaux-Compans, Chargé dafifaires de France à Athènes, 
à M. DE Freycinet, Ministre des AfTaîres étrangères, 

Athèoes, le & juillet &8Soc 

Votre Excellence a bien voulu m'annoncer que le Gouvernement 
de la République venait d'obtenir à Berlin, en faveur de la Grèce, un 
verdict européen, rendu dans les ccmditions les plus avantageuses. 
Elle prend soin, en même temps, de me faire connaître que le Gou- 
vernement français, tout en continuant son appui bienveillant au 
Gouvernement hellénique dans les efforts qu'il fera pour réaliser la 
décision arbitrale des Puissances, n'entend pas intervenir dans le 
choix qu'il fera lui-même de sa ligne de conduite. Votre Excellence 
me prescrit, en conséquence, d'éviter, dans mes relations avec M. Tri- 
coupis, de me laisser poser des questions qui engageraient à un degré 
quelconque la responsabilité du Gouvernement frauçais dans les déter- 
minations du Cabinet d'Athènes. 

A la vérité, le Président du Conseil, en me faisant part, dans le 
dernier entrelien que j'ai eu avec îui, de son intention d^appeler les 
réserves à brève échéance, ne m'avait plus reparlé de soumettre cette 
mesure à Ta^^robatioa de Votre Excellence. Je n'en ai pas moins cru 
devoir, en raisofi de l'importance de cette décision, qui marque 
une phase nouvelle de la question grecque, en donner télégraphî- 
quement avis à Votre Excellence. Je lui suis très reconnaissant d'avoir 
bien voulu répondre à cette communication par l'envoi immédiat 
d'instructioBS précises, qui m'indiquent l'attitude que je devrai olxser- 
ver. Elles me sont d'autant plus préeteoses qu€ le GouYememeat grec 
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pouvait solliciter Tappui de nos conseils, ce que je m'efforcerai de 
prévenir toutes les fois que nous ne 'saurions répondre aux demandes 
qui nous seraient faites sans sortir de la réserve que le Gouvernement 
de la République entend garder. 

Le public athénien a accueilli les décisions de la Conférence avec 
une satisfaction réelle, mais qui ne s*est traduite en manifestations 
d'aucune sorte. 11 semble que la trop longue attente du résultat 
acquis ait énervé le sentiment patriotique. On ne se dissimule pas, 
d'ailleurs, l'étendue des difficultés qu'il va falloir surmonter. Les 
inquiétudes sont grandes. Chacun se demande avec anxiété si le Gou- 
vernement pourra mettre en ligne des forces suffisantes pour triompher 
des résistances que rencontrera l'occupation. L'éventualité d'une 
guerre dans laquelle la Grèce se trouverait, isolée, aux prises avec la 
Turquie n'est admise par aucun esprit sérieux. Le résultat serait 
trop certain. On se borne à supputer les chances d'une intervention 
des Puissances et à examiner la possibilité de comprimer une insur* 
rection , alors même qu'elle serait secrètement encouragée et soutenue 
par la Porte. 

Les nouvelles qui parviennent ici de tous côtés ne sont point faites 
pour rassurer les esprits et ne font que trop prévoir les intentions hos- 
tiles du Gouvernement ottoman. Le télégraphe annonce, en effet, que 
l'état de siège vient d'être proclamé en Epire et en Thessalie. On sait, 
d' autre part, que des renforts sont dirigés constamment sur Salonique 
et sur Prévésa, qu'une escadre turque, composée de deux cuirassés de 
second rang, d'une corvette et de deux avisos, se trouve à Volo, qu'une 
autre escadre de cinq navires est mouillée à la Sude. 

TernauX'-Compans« 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Gonstantinople, et à M. Ternacx-Compans , Chargé d'af- 
faires de la République française à Athènes. 

Paris, le 5 juillet i88o. 

Les Plénipotentiaires réunis à Berlin ont arrêté, le i*'de ce mois,, 
le texte d'une note collective destinée à faire connaître à la Turquie 
et à la Grèce la décision de la Conférence relativement à la nouvelle 
frontière entre ces Etats, et il a été convenu que cette note serait re- 
mise le plus tôt possible aux deux Gouvernements intéressés par les 
doyens du corps diplomatique à Constantinople et à Athènes, après 
avoir été revêtue de la signature des représentants des six puissances 
médiatrices dans ces deux capitales. J'ai Thonneur de vous en trans- 
mettre une copie sous ce pli. 

Vous voudrez bien vous concerter avec vos collègues pour que 1^ 
remise de cet acte au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité 
ait lieu sans retard, dans les conditions ci-dessus énoncées. 

Je vous prie en outre de m'aviser par le télégraphe de l'arrivée de 
la présente dépêche, et du moment où vous croirez que la note col- 
lective pourra être remise. 

Vous trouverez également ci^joint copie d'une annexe à l'acte final 
de la Conférence, contenant le texte de huit propositions subsidiaires 
qui ont été votées en séance, et recommandées aux Gouvernements 
médiateurs par leurs Plénipotentiaires. 

C. de Freycinet. 
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N» 78. 

Le Comte de Saint-V allier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, ie 6 juillet i88o. 

Par votre dépêche du a 5 juin vous m^avez fait connaître, d'après 
un Rapport de notre Chargé d'affaires à Athènes, les préparatifs mi- 
litaires qu aurait en vue le Gouvernement hellénique, et vous m*avez 
demandé de vous renseigner sur la manière dont les Plénipotentiaires 
des Puissances à la Conférence envisagent les dispositions que mani- 
feste le Cabinet d'Athènes. 

Je me suis empressé de vous indiquer sommairement, par le 
télégraphe, l'appréciation du Prince de Hohenlohe, qui estime 
que le Gouvernement du Roi Georges s'exposerait à un grave danger, 
et risquerait même de compromettre le succès de la médiation euro- 
péenne, s'il adoptait envers la Turquie une attitude agressive dont 
cette dernière pourrait tirer parti en se déclarant menacée, et en pre- 
nant à son tour des mesures militaires d'où isortirait vraisemblable- 
ment le conflit qu'il faut éviter. Les puissances elles-mêmes, quel que 
soit leur intérêt pour la Grèce, éprouveraient un sérieux embarras si 
la Porte arguait, pour justifier ses agissements, du cas de légitime dé- 
fense. Le Cabinet de Berlin est donc convaincu qu'il est du devoir et 
de l'intérêt des Puissances européennes, sans empêcher la Grèce de 
prendre les mesures nécessaires à sa sécurité , de la détourner de toute 
entreprise téméraire ou prématurée et de préparatifs militaires assez 
considérables pour annoncer des intentions agressives. Le Prince de 
Hohenlohe recommande en conséquence à Athènes beaucoup de pru* 
denceetde patience; il adresse des instructions dans ce sens à l'agent 
allemand, et il a insisté à plusieurs reprises près de MM. Braïlas et 
Rhangabé pour qu'ils fissent appel à la modération de leur Gouverne- 
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ment. Le Prince, après m'avoîr donné ces indications, a ajouté quil 
croyait agir dans le véritable intérêt de la Grèce et qu*il serait heureux 
de savoir si vous partagez son sentiment et si vous donnez les mêmes 
avis aux Ministres du Roi Geor^^es. J 

Mes autres collègues sont persuadés que la Grèce risquerait de 
perdre sa cause par des imprudences, et qu elle doit, en ce moment, 
laisser parler et agir rEurope,en évitant soigneusement de compliquer 
la situation par une intervention inopportune. J'ajouterai, puisque 
Votre Excellence veut bien me demander mon sentiment personnel, 
que c est aussi ma conviction et que je regretterais de voir ies Grecs 
chercher à brusquer témérairement la solution. 

Nous sommes donc d'accord ici pour recommander la prudence au 
Gouvernement hellénique. 

Saint-Vallier. 
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M. 0£ FiŒYCiiiET, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saînt-V allier, Ambassadeur de la Répobliqoe 
française à Berlin. 

Paris, le 7 juillet 1880. 

Je partage entièremeni l'opinion du : Prince de Hoheniohe sur le 
diésavantage qu'il y aurait pour la Grèce à mettre en jeu ramour^ 
propre de la Turquie et à lui fournir un prétexte d'attaque par des 
armements publics et prématurés. J'ai invité notre Chargé d'affaires à 
Athènes à faire entendre à M. Tricoupis des conseils de prudence et 
de sage réserve. Le Gouvernement anglais nous a fait savoir qu'il don- 
nait également; des iiistructionâ dans ce sens à son Beprésentant à 
Athènes. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M- Ternaux-Compans» Chargé d'affaires de la République 
française à Athènes. 

Paris, le 7 juillet 1880. 

J'apprends que le Gouvernement grec a rendu publiques des déci- 
sions appelant les réserves sous les armes et convoquant la Chambre. 
De semblables mesures, prises avant que la Turquie n'ait été saisie 
de la notification des Puissances et n ail pu y répondre , nous parais- 
sent destinées à produire un effet très contraire aux intérêts helléniques. 
Nous n'entendons point assurément empêcher la Grèce d'adopter les 
dispositions préventives qu'elle peut considérer comme nécessaires à sa 
sécurité; mais il est évident que des préparatifs militaires poussés arec 
ostentation de la part du Gouvernement hellène augmenteront la 
répugnance de la Porte Ottomane à céder pacifiquement au vœu 
des Puissances médiatrices et contribueront à surexciter les esprits. 

Nous pensons que la Grèce, dans les circonstances actuelles, a tout 
intérêt à réserver l'avenir et à éviter de fournir à la Turquie un pré- 
texte pour l'attaquer. Notre intention , comme je vous l'ai mandé der- 
nièrement, est de laisser au Cabinet d'Athènes la responsabilité de ses 
propres déterminations; mais nous ne vouions pas lui dissimuler le 
péril auquel il exposerait son pays en se donnant ostensiblement l'air 
de suivre, avant toute provocation, une politique agressive. 

Les représentants de L'Angleterre et de l'Allemagne doivent s'expri- 
mer dans ce même sens. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

à M. Ghallehel-Lagour, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 8 juillet i88o. 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a fait savoir que son Gouvernement 
croyait devoir détourner le Cabinet d'Athènes de toute manifestation 
belliqueuse en ce moment, parce que des armements de la part de la 
Grèce seraient prématurés et peu justifiés tant que la Porte Ottomane 
n'aura pas reçu la notification concertée à Berlin et n'aura pas fait 
connaître sa réponse, et parce que, d'ailleurs, ces armements, sans 
réussir à intimider la Turquie, augmenteraient sa répugnance à céder 
pacifiquement au nom de l'Europe. 

J'ai dit à Lord Lyons que je partageais l'impression du Cabinet 
de Londres. Je savais , d'autre part , que le Gouvernement allemand 
avait les mêmes vues au sujet des préparatifs militaires de la 
Grèce. Jai informé de ces dispositions le Chargé d'affaires de France 
à Athènes; et, sans prendre la responsabilité de diriger la conduite du 
Gouvernement hellénique, j'ai prescrit à M. Ternaux-Compans de lui 
conseiller une attitude réservée et patiente, en lui représentant le 
danger de fournir à la Turquie un prétexte pour se plaindre de la 
Grèce et pour l'attaquer. 

C. DE Freycinet. 



81 



r 82. 

M. DE Frbycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Gonstantinopie. 

Paris, le 9 juillet i88o. 

L* Ambassadeur d'Angleterre s'est entretenu ces jours derniers avec 
moi de Fintention attribuée au Gouvernement hellénique d'appeler 
sous les drapeaux les réserves de son armée. Lord Lyons ne m'a pas 
caché que son Gouverne Aient désirait détourner la Grèce de toute 
manifestation belliqueuse, et il m'a demandé si la France était disposée 
à donner à son Représentant à Athènes des instructions de même nature. 
Je lui ai répondu que nous n'avions pas attendu sa démarche pour 
déconseiller au Gouvernement hellénique tout acte qui pourrait 
ressembler à une provocation vis-à-vis de la Porte Ottomane. J'avais, 
en effet, fait parvenir à M. Ternaux Compans une indication dans ce 
sens dès que j'avais été avisé de Tinlention manifestée par le Gouver- 
nement grec d'appeler les réserves de son armée, et je me suis empressé 
de prescrire à notre Chargé d'affaires de faire comprendre à M. Tricoupîs 
combien la Grèce nous paraîtrait blâmable, si elle se laissait entraîner 
à une politique agressive. 

Les efforts que nous faisons pour amener la Sublime Porte à recon- 
naître que son intérêt même doit l'engager à se prêter sans trop de 
retard à l'exécution du jugement rendu à l'unanimité par les Repré- 
sentants des Puissances réunis à Berlin , ne nous empêchent pas , en effet , 
de sentir ce qu'il y a de douloureux et de délicat dans la situation du 
Sultan, et nous sommes sincèrement désireux de faire ce qui dépend 
de nous pour lui épargner tout ce qui pourrait ajouter aux difficultés 
(le sa situation, en blessant son juste amour-propre et en irritant le 
patriotisme de ses sujets musulmans. Or il est évident que si la Grèce, 
avant d'attendre le résultat des démarches faites auprès de la Porte 
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Ottomane par les Gouvernements médiateurs, se préparait à la lutte ^ 
son attitude produirait précisément ce résultat 

Quoi quon puisse croire à Constantinople , il ne saurait y avoir rien 
d'hostile pour la Turquie dans le sentiment qui nous a guidés dans la 
question des frontières de Grèce. Ainsi que nous Tavons déclaré plus 
d'une fois, nous avons toujours été persuadés que la rectification 
recommandée par nous pouvait offrir des avantages aux deux parties 
intéressées, et maintenant que l'Europe est unanime à en réclamer la 
mise en pratique, nous croyons encore donner une marque de sym- 
pathie à la Turquie en tâchant de lui faire comprendre à quels périls 
l'exposerait une résistance opiniâtre aux décisions des Puissances. 

C^est ce sentiment qui nous inspire aussi, quand nous prescrivons à 
notre Chargé d'affaires à Athènes de déconseiller à la Grèce toute action 
qui froisserait le Gouvernement ottoman. 

C. DE Freycinet. 



N^ SX 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

k M. Ternaux Compans, Chargé d'affaires de la République 
française à Athènes. 

Paris, te g juillet 1880. 

Dans un entretien que j*ai eu avec lui, au sujet de la décision prise 
par la conférence de Berlin, Lord Lyons m'a exposé que le Gouverne- 
ment anglais croyait devoir donner au Cabinet d'Athènes le conseil de 
s'abstenir dans les circonstances actuelles de toute manifestation belli- 
queuse, et il m'a demandé si la France serait disposée à s'associer aux 
démarches que le Cabinet de Londres a prescrit à M. Corbett de 
faîro dans ce sens auprès de M. Tricoupis. 

Aux yeux du Gouvernement britannique, toute entreprise de la 
Grèce pour s'assurer par la force la possession des territoires qui lui 
ont été allribnés serait prématurée, tant que la Turquie n^aura pas 
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fait connaître sa réponse à la note collective par laquelle les Puissances 
médiatrices se préparent à lui notifier la décision arrêtée par leurs 
Plénipotentiaires. En second lieu, une action précipitée de ce genre 
ne pourrait qu'augmenter les répugnances du Sultan à faire le sacrifice 
que FEurope lui demande, et elle risquerait de produire sur la fron- 
tière des désordres de nature à rendre absolument impossible une 
solution pacifique du conflit. Enfin, si une pression exercée par l'Europe 
peut .inspirer des craintes à la Turquie, il est bien certain que la 
menace d'une guerre avec la Grèce ne lefiTrayerait pas, surtout si le 
Cabinet d'Athènes prenait riuitiative de l'attaque, sans attendre le 
résultat des démarches faites à Constantinople par les Puissances, et 
risquait ainsi de s'aliéner, par trop d'impatience, les sympathies des 
Gouvernements qui s'intéressent à elle. 

Pour ces diverses raisons, le Cabinet de Londres estime non seu- 
lement qu'une action militaire de la part de la Grèce ne serait pas 
justifiable en ce moment, mais aussi qu'elle serait vaine et dangereuse. 

Les indications que m'a données Lord Lyoos, sur l'ordre d'idées où 
se place le Gouvernement de la Reine, s'accordaient entièrement avec les 
sentiments que nous inspire notre amitié pour la Grèce. Les instruc- 
tions que je vous ai fait tenir déjà vous ont marqué notre manière de 
voir. Ainsi que je vous l'ai mandé, nous n'entendons pas empêcher la 
Grèce d'adopter les mesures préventives qu'elle peut considérer comme 
nécessaires à sa sécurité; mais l'intérêt même que nous lui portons 
nous engage à lui déconseiller tout ce qui, dans ces mesures, pourrait 
avoir l'apparence d'une provocation. 

Vous voudrez bien répéter à ce sujet à M. Tricoupîs ce que je vous 
ai déjà invité à lui dire et, en insistant auprès de lui sur les raisons 
qui doivent inspirer à la Grèce la plus prudente réserve, vous appuyerez 
vos avis de ce que vous savez sur les dispositions des Puissances. 
L'Allemagne, en eflPet, comme je vous l'ai fait savoir, partage, au sujet 
de la conduite que la Grèce doit tenir, les vues de l'Angleterre et les 
nôtres. 

C. DE Freycinet. 
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Lord Lyons , !" mbassadeur d*Ângleterre à Paris , 

à M. DE Faeycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le lo juillet 1880. 

Le texte de la Note collective arrêté par la conférence de Berlin et sa 
Décision seront bientôt parvenus aux Représentants des Puissances à 
Constantinople. 

Suivant le désir que m exprime Lord Granville , je dois demander 
à Votre Excellence si elle est disposée à donner des instructions à 
l'Ambassadeur de la République pour qu*il présente la Note à la 
Porte, de concert avec ses Collègues, aussitôt que ces documents seront 
parvenus aux Ambassades auxquelles ils sont destinés. 

Lyons. 
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M. DE Freycimet, Ministre des Affaires étrangères, 
a Lord Lyons , Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Paris, le 10 juillet 1880. 

Vous m'avez fait Thonneur de me demander si j'étais disposé à pres- 
crire à l'Ambassadeur de la République à Constantinople de se concerter 
avec ses collègues pour que la Note collective contenant notification dv. 
la décision de la Conférence de Berlin soit remise à la Porte ottomane 
aussitôt que les Ambassadeurs des différentes Puissances en auront reçu 
le texte. 

Je m'empresse de vous annoncer que j ai donné des instructions 
flans ce sens a M. Tissot, au moment même où je lui ai transmis 
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la rédaction arrêtée à Berlin. Toutefois, afin d'observer une exacte 
parité dans le mode de procéder à suivre à Tégard des deux parties 
intéressées, il conviendrait, d'après la manière de voir du Gouverne- 
ment de la République, que la remise de la Notç collective des Puis- 
sances eût lieu le même jour à Constantinople et à Athènes. Il sérail 
donc nécessaire de di£Pérer laccomplissement de cette formalité jus- 
qu'au jour où les agents diplomatiques des six Gouvernements média- 
teurs, dans chacune des deux villes, se trouveront également en pos- 
session du texte concerté. 

Je vous serai obligé de me faire savoir si le Gouvernement delà 
Reine est d'accord avec nous sur ce point. 

C. DE Freycinet. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople , 

à M. DE Freyginet , Minisire des Affaires étrangères. 

Thérapîa, le i5 juillet 1880. 

La Note collective vient d*êtrc signée et sera remise aujourd'hui 
même à la Porte parle Comte de Hatzfeldt. M. Goschen télégraphie 
à M. Corbett pour que pareille démarche se fasse aujourd'hui à Aithènes, 
ou pour que, tout au moins, elle soit considéi*ée comme ayant eu lieu 
aujourd'hui. 

TiSSOT. 
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M. Ternaux Compans, Chargé d^affaires de Ja République francise 
à Athènes, 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Athènes, le 16 juillet 1880. 

Le Chargé d^afiFaires d'Allemagne a été invité par son Grouvernement 
à appuyer les conseils qu ont fait entendre les Gouvernements français 
et anglais, et à recommander au Gouvernement hellénique d^éviter 
toutes mesures qui pourraient être considérées par la Porte comme une 
provocation. 

Le Chargé d'affaires d'Autriche a reçu l'ordre de se joindre à la dé- 
marche de son collègue d'Allemagne. 

Ternaux Compans. 
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M. Ternaux Compans, Chargé d*affaires delà République française 
à Athènes, 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 16 jniltet 1880. 

Le Représentant dlemand ayant été autorisé à se joindre à nous, la 
Note collective a été signée ce matin même et remise aussitôt au Pré- 
sident du Conseil par le Ministre d'Angleterre. 

Ternaux Compans. 
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M. Ternaux Gompans , Chargé d'affaires de !a République française à 
Athènes t 

à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 17 juillet 1880. 

Je m'empresse d'expédier par le courrier de ce jour copie de la 
réponse que M. Tricoupis m'a immédiatement adressée, après avoir 
reçu communication de la Note collective. Dans ce document, le 
Président du Conseil «déclare accepter au nom du Gouvernement 
hellénique la ligne frontière fixée par la Conférence de Berlin et dont 
le tracé est contenu dans Tacte qui résume et clôt ses délibérations. • 

Ternaux Compans. 



▲MKftU À LA DSPiCHB DE M. T&AHAUX COMPANS, EN DATE DU I7 JDILLBT 1880. 

Athènes, le ^16 juillet 1880. 

Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté ie Roi des 
Hellènes, a euThonneur de recevoir aujourd'hui la Note collective, en date 
d'hier, que M. le Chargé d'affaires de la République française^ conjointement 
avec Son Excellence l'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté britannique, le Cbai^^é d'affaires de Sa Majesté l'Empereur d'Alle- 
magne t le Chai|;é d'Affaires de Sa Majesté l*Empereur d'Autrîche-Hongrie , le 
Chaîné d'affaires de Sa Majesté le Roi d'Italie et le Chargé d'affaires de Sa Ma- 
jesté l'Empereur de toutes les Russies» lui ont adressée, d'ordre de leurs Gou- 
vernements. 

Par cette communication , les Puissances appelées par les prévisions de l'acte 
du 1 3 juillet 1 878 à exercer la médiation entre la Grèce et la Turquie, noti- 
fient leur décision au Gouvernement hellénique et l'invitent à accepter la ligne 
frontière que ces Puissances , réunies en conférence , ont unanimement reconnue 
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conrormc à Tesprit et aux termes du Traité de Berlin, et du Protocole Xlll du 

Congrès. 

Le soussigné prend acte de la notification qui lui est faite; et, en rendant 
hommage à Tesprit de haute équité dont les Puissances se sont inspirées dans 
Tacccmplissementde leur mandat, déclare accepter, au nom du Gouvernement 
hellénique, la ligne frontière fixée par la conférence de Berlin et dont le tracé 
^st contenu dans Tacte qui résume et clôt ses délibérations. 

Le soussigné saisit cette occasion, etc. 

Ch. Tricoupis. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Cens- 
tantinopie. 

Paris, le 20 juillet 1880. 

Le Ministre d'Angleterre m'annonce que Lord Granville a invité 
M. Goschen à déclarer à la Porte que les Puissances sont prêtes à as- 
surer aux propriétaires musulmans, dans les districts cédés à la Grèce, 
leurs droits, leurs biens et la liberté civile et religieuse, si la cession 
est acceptée pacifiquement, mais que, dans le cas contraire, les pro- 
priétaires fonciers musulmans ne sauraient s'attendre à ce que la 
même sauvegarde fût acquise à leurs intérêts. 

Je vous autorise à faire la même déclaration à la Porte, après vous 
être entendu avfec M. Goschen sur le moment le plus convenable et 
la meilleure voie à suivre pour y procéder. J'ai lieu de penser que le 
Gouvernement austro*hongrois est disposé à s'y associer. 

« 

G. DE Freycinet. 



89 



N" 91. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères 

Thérapia, le 23 juillet i88o. 

Votre Excellence m'a autorisé à m'assocîer à la démarche que 
M. Goschen avait reçu Tordre de faire auprès du Gouvernement otto- 
man, au sujet des garanties à accorder aux propriétaires musulmans 
des districts cédés à la Grèce. Elle m'invitait en même temps à m'en- 
tendre avec mon Collègue sur le moment le plus convenable et la 
meilleure voie à suivre pour procéder à cette démarche. 

Je me suis rendu, au reçu de vos instructions, chez l'Ambassa- 
deur d'Angleterre. Mon collègue s'était déjà atquitté de la tâche que 
nous devions remplir ensemble et n'avait plus dès lors qu'à me ren- 
seigner sur Faccueil fait à sa déclaration. 

D'après les détails qu'a bien voulu me donner M. Goschen, Abeddin 
Pacha avait reçu froidement la communication du Représentant de la 
Reine. 

J'ai fait observera M. Goschen que les offres du Gouvernement an- 
glais répondraient, en pratique, à une des principales préoccupations 
des Musulmans de l'Albanie et de l'Épire. Les renseignements en ma 
possession sur les dispositions des Beys de ces deux provinces témoi- 
gnaient de leurs inquiétudes, et il me paraissait utile que les Puis- 
sances européennes les rassurassent complètement, en joignant leur 
garantie à celle qu'avait déjà offerte le Cabinet d'Athènes. 

C'est par ce côté essentiellement pratique que je compte aborder, 
auprès d' Abeddin Pacha, à la première occasion, la question qu'a 
déjà traitée mon Collègue d'Angleterre. 

TiSSOT, 
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M. Ternaux Compans, Chargé cT Affaires de ia République fran- 
çaise à Athènes, 

à M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 20 juillet 1880. 

M. Tricoupis vient de me dire que le Roi a signé les décrets qui 
permettent de convoquer la Chambre et d'appeler les réserves. Il at- 
tend ces documents par le prochain courrier et compte les publier 
aussitôt que la réponse de la Porte à la Note collective sera connue , 
pourvu toutefois que les Gouvernements français et anglais jugent 
qu'il peut le faire sans se mettre en opposition avec les conseils que 
ces Puissances ont précédemment fait entendre. 

Le Premier Ministre a chargé ses agents à Paris et à Londres de 
pressentir, à ce sujet, les Gouvernements auprès desquels ils sont accré- 
dités. 

Le Président du Conseil fait observer que, dans Tétat actuel de l'ar- 
mée, ces mesures ne sauraient avoir qu'un caractère préventif et 
qu'elles sont nécessaires pour lui permettre d'assurer ia sécurité de la 
Grèce. 

Ternaux Compans. 
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M. OE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ternaux Compans , Chargé d'affaires de la République 
française à Athènes. 

Paris, le 23 juillet 1880. 

Le Chargé d'affaires de Grèce m'a entretenu de l'appel des réserves 
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dans les termes annoncés par votre dernière d^cbe. Je loi ai répondu 
que je n avais ni à approuver ni à blâmer le Gouvernement grec et 
qu'il était libre d agir sous sa responsabilité dans une question que 
nous considérions comme étant d ordre intérieur. Je ne doutais pas, 
d*aiïïeurs, que Tappel des réserves aurait un caractère purement admi- 
nistratif, surtout qu il y serait procédé en évitant qu on puisse Tintep- 
prêter comme un acte comminatoire et hostile à la Porte. Nous appré- 
cions rintention du Cabinet d*Atbènes d'attendre, pour y donner suite^ 
la réponse du Gouvernement ottoman à la Note 



G. DE Fretcinet. 
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M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacocb, Ambassadeur de la République franr 
çaise à Londres. 

Paris, le 23 juillet i88o. 

Vous m avea fait part, dans votre dépêche du 1 8 de ce mois, des 
dispositions que vous avait manifestées Lord Granville , en ce qui 
touche la conduite que le Gouvernement grec doit tenir dans les cir- 
constances présentes; il vous a paru résulter des paroles de votre in- 
terlocuteur qu il ne voulait point décourager en tout état de cause| le 
Cabinet hellénique de poursuivre des préparatifs militaires. 

Depuis lors, le Chargé d affaires de France à Athènes ma annoncé 
que les efforts de M. Tricoupis avaient abouti à Tappel des réserves, 
et que le Cabinet grec entendait y procéder, dès que la réponse de la 
Porte à la Note collective de Berlin serait connue , pourvu que les 
Gouvernements de France et d'Angleterre n'y fussent point opposés. 
M. Tricoupis avait insisté, d'ailleurs^ auprès de M. TernauxCompans, 
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sur le caractère purement préventif de la mesure à prendre. Le même 
jour, M. Delyannis est venu me donner les mêmes informations de la 
part de son Goavemement et me demander mon impression. 

J'ai répondu au Chargé d'affaires de Grèce que nous n avions ni à 
approuver ni à blâmer la décision prise par le Cabinet d'Athènes. Nous 
n'avons cessé et nous ne cesserons de faire entendre au Gouvernement 
hellénique des conseils de prudence, qui nous semblent indiqués par 
les nécessités et par les convenances de la situation. Mais , en ce qui 
concerne le fait spécial de l'appel des réserves , nous le considérons 
comme un acte d'administration intérieure, auquel il ne nous appar- 
tient pas de nous montrer contraires. Une intervention en ce sens 
nous semblerait dépasser les limites de notre droit, et nous imposerait 
une responsabilité que nous n'avons pas à prendre. Le Gouvernement 
hellénique est juge de l'opportunité des résolutions qui intéressent sa 
sécurité et dont les Puissances ne sauraient être solidaires. Nous ne 
doutons pas, d'ailleurs, qu'en vue de prévenir toute fausse interpréta- 
tion de sa conduite, le Cabînet d'Athènes ne procède à l'appel de ses 
réserves avec la plus grande prudence. Il importe, en effet, d'em- 
pêcher qu'un patriotisme mal entendu ne transforme cette mesure, 
dans l'exécution , en démonstration comminatoire et ne fournisse l'occa- 
sion de récriminations légitimes. 

Tel a été le sens général de ma réponse au Chargé d'aflFaires de 
Grèce; elle rentre dans l'ensemble des conseils de modération que 
nous donnons au Cabinet hellénique , sans nous immiscer dans une 
a£Paire dont l'appréciation n'appartient qu'à lui. J'ai invité M. Ternaux 
Compans à tenir le même langage à M. Tricoupis. Je demeure per- 
suadé que toutes les Puissances signataires du Congrès de Berlin se 
trouveront d'accord avec nous, en cette circonstance, et qu'en ce qui 
regarde particulièrement l'Angleterre, c'était dans cet ordre d'idées 
que se plaçait Lord Granville , lors de l'entretien que vous m'avez rap- 
porté. En laissant la Grèce s'inspirer librement, dans une question 
administrative qui lui est toute personnelle , de considérations pré* 
voyantes que la situation lui semble justifier, nous sommes d'autant 
mieux fondés à la dissuader de velléités provocatrices , à exiger que sa 
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condoite ne soit ni aventureuse, ni provocatrice, et laisse toute sa 
liberté d'action à la bonne volonté unanime de TEurope. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et Rome. 

Paris , le 2i juillet i S8o. 

Le Cabinet hellénique ayant décidé de procéder à Tappel de ses 
réserves dès que la Porte aura répondu à la Note collective des Puis- 
sances, a invité ses agents à Paris et à Londres à pressentir lopinion 
des Gouvernements de France et d'Angleterre. Jai répondu à M. De- 
lyannis que nous n'avions ni à blâmer ni à approuver la mesure d'ad- 
ministration intérieure que le Gouvernement grec jugeait opportun de 
prendre, mais que nous ne doutions pas qu'il ne comprit la nécessité 
d'agir en cette circonstance avec la plus grande circonspection , afin 
d'éviter que sa décision ne fût interprétée dans un sens comminatoire. 
J*ai prié notre Chargé d'a£Paires à Athènes de tenir le même langage à 
M. Tricoupis. 

Pour vous faire apprécier complètement le point de vue où se place 
le Gouvernement de la République, en présence de cet incident, et le 
caractère de notre attitude, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint ^'^ 
copie de la dépêche que j'ai écrite hier à ce sujet à l'Ambassadeur de 
France à Londres, qui m'avait il y a quelques jours entretenu des 
impressions éventuelles du Cabinet anglais. 

C. DE Freycinet. 



^*' Voir la dépêche précédente. 
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PliCE BEMIS£ À M. DE FRETCIIDET, MIIU&TBS. DES AFFAIRES éTRANGÂBES, PAR 
SARTINSKI EFFENDI, GHARCé D'AFFAIRES DE TURQUIE À PARIS, LE SQ JUIL- 
LET 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Tnrqine, 
au Représentant ottoman à Paris. 

Constantinople, le 27 juillet i88o. 

Par une note collective en date du 1 5 de ce mois, les Représentants 
des six Grandes Puissances signataires dm Traité de Berlin à Constan- 
tÎDople, en me communiquant le texte de T Acte qui a résumé et*dos 
les délibérations des Plénipotentiaires réunis en Conférence, invitaient 
la Sublime Porte, au nom de leurs Gouvernements, à accoter la ligne 
frontière indiquée dans eet Acte. 

La Sublime Porte a examiné attentivement cette importante com- 
munication et m'a chargé, après une longue délibération, d'y faire 
la réponse suivante. 

• Le soussigné, Ministre des Affaires étranges de Sa Majesté TEm- 
pereur des Ottomans, a eu Thonneur de recevoir la Note que Leurs 
Excellences MM. les Ambassadeurs d'Allemagne, de Russie,^ de la 
Grande-Bretagne, d'Italie, de France, et le Ministre d'Autriche4Ion- 
grie, lui ont adressée en date du 1 5 de ce mois, relativement à la 
rectification de la frontière hellénique. 

« Par cette Note , Leurs Excellences rappellent les négociations di- 
rectes tentées à deux reprises par les Plénipotentiaires ottomans et 
hellènes, en vue de parvenir à une entente sur cette question; elles 
déclarent qu'en présence de ces tentatives infructueuses, les Puissances 
désignées par le Traité de Berlin ont jugé nécessaire d'offrir leur mé- 
diation, et ont prescrit à leurs Représentants, réunis en Conférence à 
Berlin , de fixer une ligne frontière entre la Grèce et la Turquie ; elles 
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commuDiquent au soassijgoté le texte de TActe qui a résumé et clos les 
délibératioiis des Piénipoteoiiaires, et par lequel ces derniers ont sou* 
mis à leurs Gouveroemente le tracé qu'ils ont adopté à runanimitét 
afin qu ils voulussent bien approuver leur décision et la notifier aux 
parties intéressées; enfin Leurs Excellences invitent la Sublime Porte» 
au nom de leurs Gouvernements , à accepter la ligne frontière indiquée 
par le document susmentionné. 

ft La Sublime Porte a voué la plus sérieuse attention à Texamen de 
oette importante communication; et plus elle est désireuse de témoi- 
gner de sa déférence pour les hautes Puissances, avec qui elle a signé le 
Traité de Berlin, plus elle éprouve le besoin de signaler à leur appré- 
ciation équitable la pasition aussi perplexequepénible où elle se trouve 
placée par Tinvitation qui vient de lui être adressée. 

« La Sublime Porte ne doute nullement que les Puissances , dont 
elle connaît les sentiments de justice et auxquels elle ne saurait jamais 
supposer Tintention de porter atteinte à sa souveraineté, n accueillent 
avec bienveillance les observations que le soussigné est chargé de pré- 
senter à Leurs Excellences, en réponse à leur Note précitée. 

• En signant le Traité de Berlin, la Sublime Porte ne s'attendait pas, 
à propos d'un vœu concernant la rectification de la frontière hellénique 
en Épire et en Thessalie , à recevoir des Puissances médiatrices une 
proposition ayant pour but la cession de pays appartenant à TAlbanie, 
ainsi que de la Thessalie tout entière, c est*à-dire de la totalité de la 
vallée du Pénée avec ses deux versants, cession qui consisterait à an- 
nexer au Royaume hellénique un territoire presque égal à la moitié 
de la Miperficie actuelle de ce royaume. 

«Dans leur Note précitée. Leurs Excellences affirment que les Puis- 
samces ont prescrit à leurs Ministres, réunis en Conférence À Berlin, 
de fixer, en se conformant aux indications générales du Protocole i3« 
une ligne qui constituât entre la Grèce et la Turquie une bonne et 
solide frontière défensive. 

« Mais la Sublime Porte regrette de devoir fsdre observer que la ligne 
frontière qu elle est invitée à accoter ne présente guère ces conditions 
en ^e qui la concerne. En effet, persooine ne saurait attribuer à la 
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Sublime Porte la pensée ou le désir de viser à une extension territo- 
riale aux dépens d*un autre État, tandis que lobjet d'une bonne et 
solide ligne défensive serait de garantir plutôt la Sublime Porte contre 
la possibilité de pareilles aspirations à son préjudice. Or les points 
stratégiques assignés à la Grèce par la Conférence, tels que Metzovo, 
position d'une grande importance militaire pour les communications 
avec la basse Albanie, exposeraient les provinces limitropbes à des 
attaques contre lesquelles la Sublime Porte se trouverait sans défense. 
D'autre part, même comme but défensif, la Sublime Porte ne saurait 
s'expliquer pourquoi la Conférence a adopté du côté de TEpire le 
thalweg du Calamas, tandis que, du côté de la Thessalie, au lieu de 
suivre le thalweg du Pénée, elle fait remonter la ligne frontière aux 
sommets du versant septentrional de la vallée. 

« La Sublime Porte se borne à ce peu d'observations en ce qui 
concerne le côté stratégique de la ligne frontière proposée parla Con- 
férence; mais, envisagée au point de vue politique, cette ligne présen- 
terait, dans son application, de graves difficultés, et imposerait à la 
Sublime Porte des sacrifices auxquels il lui serait impossible de se 
soumettre. 

« En effet, comment lui serait-il possible de consentir à la cession de 
Janina, que les Albanais, qui, eux aussi, se croient, à l'exemple d'autres 
nationalités de l'Empire, une race distincte et non moins intéressée, 
ont de tout temps considéré comme la capitale de la basse Albanie, à la 
possession de laquelle ils tiennent, comme on le sait, avec tant d'obstina- 
tion ? N'est-il pas évident que si la Sublime Porte se décidait à sacrifier 
une ville si importante sous tous les rapports, elle provoquerait de 
graves complications, qui compromettraient peut-être l'exercice paisible 
de son autorité dans cette partie de la Turquie d'Europe? Serail-il 
possible à la Sublime Porte de déposséder les Albanais de certaines 
autres localités appartenant à leur race, et surtout du pays de Tcha- 
mouri, habité exclusivement par des Albanais, dont la majorité pro- 
fesse la religion musulmane ? 

« Du côté de la Thessalie, la Sublime Porte se trouverait en face de 
difficultés non moins graves. 11 y a Larisse, ville populeuse et impor- 
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tante, habitée pour les trois quarts par des musulmans et entourée 
d'une série de districts et de villages musulmans. Serait-il possible 
que, contrairement à la sollicitude manifestée par les Puissances chré- 
tiennes de TEurope en faveur d'un Royaume chrétien, Sa Majesté Impé- 
riale le Sultan, le Calife et le chef delà religion musulmane, allât 
jusqu'à sacrifier une grande ville essentiellement musulmane, et à mé- 
contenter, non seulement ses habitants, qui implorent nécessairement 
la protection Impériale, mais tous les musulmans en général ? D'ailleurs, 
si Larisse était cédée à la Grèce, la population musulmane en émigré- 
rait, comme l'avait fait celle du Royaume hellénique, où il ne reste 
actuellement qu'une dizaine de familles musulmanes à Chalcis; et la 
décadence, la ruine d'une ville, aujourd'hui populeuse, ne tarderait pas 
à être complète. 

« Ce qui démontre que le côté politique d'une rectification des 
frontières entre la Grèce et la Turquie mérite une considération 
spéciale, c'est que M. Waddington, le premier Plénipotentiaire de 
France, qui avait pris l'initiative de cette proposition au sein du 
Congrès, n'a pas hésité, lorsque plus tard, en sa qualité de Président 
du Conseil et Ministre des Affaires étrangères, il a proposé à l'accepta- 
tion des autres Puissances une ligne frontière, à exclure du territoire 
à céder à la Grèce la ville de Janina et le pays de Tchamouri ; et que, 
s'il avait opiné pour cette exclusion, c'était sans doute en considération 
des complications que produirait la résistance bien connue des Alba- 
nais. La Sublime Porte est fondée à croire que les autres Puis- 
sances ne peuvent quepartager sur ce pointles vues de M. Waddington , 
et qu'aucune d'elles ne doit désirer l'annexion forcée au Royaume 
hellénique d'une population musulmane contre sa volonté, et alors qu'elle 
serait assez nombreuse pour qu'une telle annexion devînt une source 
de dangers et de troubles. 

«En soumettant à Leurs Excellences les considérations qui pré- 
cèdent, le soussigné est autorisé à leur déclarer que la Sublime Porte, 
par déférence pour les Puissances amies, n'en est pas moins disposée 
à faire, malgré tout, au Royaume hellénique, quelque concession, et à 
s'entendre avec elles, en vue de hâter le règlement satisfaisant et défi- 
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nitif de cette question. Mais, d'un autre côté, comptant avec confiance 
sur le sentiment de justice des Puissances, qui nont jamais méconnu 
ses droits de souveraineté, elle s attend qu elles ne méconnaîtront plus 
son droit incontestable de participer à la fixation de la ligne frontière 
définitive de la Grèce, au même titre qu'elle a participé à la détermi- 
nation de celles de la Serbie et du Monténégro, et qu'elfes voudront 
bien apprécier les raisons qui la mettent dans la nécessité d'insister 
sur la conservation de Janina, de Larîsse, de Metzovo, et de certaines 
localités habitées par une nombreuse population musulmane. Enfin , le 
soussigné est chargé, par son Gouvernement, d'exprimer à Leurs Excel- 
lences l'espoir que les observations contenues dans la présente Note 
seront prises, par leurs Gouvernements, en bienveillante considéra- 
tion, et de prier, par l'entremîse de Leurs Excellences, les Puissances 
médiatrices de vouloir bien autoriser leurs Représentants à Constanti- 
nople à s'entendre avec la Sublime Porte, en vue de faciliter les négo- 
ciations, tant sur la fixation définitive de la ligne frontière que sur les 
points secondaires qui se rattachent à cette question. 

« Le soussigné saisit cette occasion pour réitérer à Leurs Excellences 
l'assurance de sa haute considération. » 

Abeddin. 
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M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la République française à 
Berlin, Londres, Vienne, Saint-Pétersbourg et Rome. 

Paris, le 27 juillet 1880. 

De nombreux commentaires se sont produits au sujet de l'envoi 
éventuel de fonctionnaires allemands en Turquie et de quelques 
officiers français en Grèce. On a voulu voir dans ces deux faits Tindice 
de certaines divergences dans la sympathie des Puissances, et on a été 
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jusqu'à conclure que Tune d'elles favorisait secrètement la Turquie, 
tandis que Tautre était disposée à se mettre trop en avant pour la 
Grèce, Déjà le bon sens public a fait justice de ces fables. On a com- 
pris que des faits aussi insignifiants ne pouvaient, fussenl-iis exacts 
matériellement, prévaloir contre l'accord unanime attesté solennelle- 
ment par les communications diplomatiques échangées entre les Puis- 
sances. Il semble donc que toute explication à cet égard soit devenue 
superflue. Je tiens cependant, pour le cas où vous seriez interrogé, à 
vous faire connaître les détails dans leur réalité. 

L'incident relatif aux fonctionnaires allemands est aujourd'hui sans 
portée possible. Le Cabinet de Berlin , pour couper court à toutes les 
conjectures, a cru devoir déclarer spontanément aux autres Cabinets 
que le départ de ces fonctionnaires serait différé jusqu'à ce que les 
affaires du Monténégro et de la Grèce aient été définitivement réglées. 
Dans la communication qu'il m'a faite à cet égard, M. de Radowitzne 
m'a pas caché le ferme désir du Prince de Bismarck d'éviter tout ce qui 
pourrait donner lieu à la simple apparence d'un manque d'accord 
entre les Puissances, sur un point quelconque de leur action commune. 
Ainsi tombent les interprétations erronées de cet incident, qui n'aurait 
jamais dû occuper, à ce point de vue , l'attention. 

Quant à la mission militaire française en Grèce, dont le principe 
avait été décidé longtemps avant que la situation eût pris sa physio- 
nomie actuelle, on sait également quelle n'a, à aucun degré, le ca- 
ractère d'une intervention plus ou moins déguisée dans les différends 
qui peuvent surgir entre la Grèce et la Porte. Il s'agît là d'un de ces bons 
offices. comme nous en avons rendu si souvent à l'un et à l'autre de ces 
deux pays. Les officiers, an nombre de six seulement, doivent être au 
service du Gouvernement hellénique, en qualité de simples instructeurs 
ou d'organisateurs techniques; il leur est interdit d'exercer aucun com- 
mandement et de prendre part à aucune opération militaire, même en 
qualité de simples spectateurs. Les Puissances n'ont pas manifesté le 
moindre ombrage de ce projet, et je n'aurais pas même songé à vous 
en entretenir, si les journaux ne s'en étaient pas si intempestivement 
occupés. J'ajoute, au surplus, que la date du départ de cette mission 
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n est pas encore fixée, et que quelques-uns des titulaires ne sont pas dé- 
signés. Vous voyez que cet incident n a pas été moins mal à propos 

grossi que l'autre. 

Tous deux n auront servi, par les explications auxquelles ils ont 
donné lieu après coup, quà manifester une fois de plus la commu- 
nauté d'intentions qui anime les Puissances pour la loyale exécution 
du Traité de Berlin. 

C. DE Freycinet. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, ie 28 juillet 1880. 

Tai rhonneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence, pour ordre, 
copie de la Note turque dont je lui ai déjà transmis le résumé. 

Je n'ai pas encore eu Toccasion de parler de ce document avec mes 
collègues; mais je ne doute pas que leur impression ne soit celle que j*ai 
éprouvée moi-même. En demandant que la question tranchée en 
dernier lieu par la Conférence de Beiiin soit discutée de nouveau à 
Constantinople , la Porte oppose une véritable fin de non-recevoir à 
rinvitation que les Puissances lui ont adressée. Son refus, toutefois, 
est moins catégorique que ne pouvaient le faire craindre les disposi- 
tions que nous constations il y a quelques jours, et je sais que la ré- 
daction que nous avons sous les yeux a singulièrement atténué celle 
qui avait été d'abord adoptée. 

Les symptômes favorables que je signalais dans mes dernières dé- 
pêches tendent d'ailleurs à s'accentuer de jour en jour. L'élément alba- 
nais, tout-puissant jusqu'ici, commence à perdre du terrain. Les par- 
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tisansdela conciliation, par contre, reprennent peu à peu le dessus; et 
l'on a renoncé, pour le moment, à convoquer le Conseil extraordinaire 
qui devait sanctionner la résistance et accepter la lourde responsabilité 
résultant d'une rupture de la Porte avec les Puissances. 

Je n'ai rien négligé, en ce qui me concerne, pour amener l'évolution 
qui commence à se dessiner. La remise de mes lettres de créance et les 
réceptions officielles qui l'ont suivie m'ont fourni, ces jours derniers, 
foccasion de causer avec tous les hauts fonctionnaires de FEmpire et du 
Palais. Je me suis appliqué, dans mes entretiens avec eux, à décou- 
rager les velléités de résistance que trahissait leur langage, à leur mon- 
trer les dangers de la situation, à signaler la faute qu'avait commise la 
Porte en se livrant aux Albanais, à insister enfin sur les responsabilités 
qu'assumaient les conseillers du Souverain. 

J'ai toujours réussi, après de longues discussions, à faire reconnaître 
la nécessité du dernier sacrifice que nous demandons à la Porte, dans 
l'intérêt même de sa domination en Europe, menacée, jusqu'à être mise 
en question, par les premières complications sérieuses qui se produi- 
raient sur les frontières méridionales de l'Empire. Peut-être ces conseils 
dictés par une sympathie qui ne pouvait être douteuse, et donnés par le 
Représentant de la Puissance la plus désintéressée dans les questions 
orientales, ont- ils été pour quelque chose dans le mouvement qui se 
manifeste, timidement encore, il est vrai, dans les conseils du Sultan. 

TiSSOT. 
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M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montébello, Ministre de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 3o juillet 1880. 

M. Adams, qui sort de mon Cabinet, m'a demandé, de la part de 
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Lord ^Granville, quel était mon sentiment sur la réponse de la Porte 
à la Note collective du 1 5 juillet, concernant les frontières grecques. Je 
lui ai répondu qu à mon sens le tracé présenté par les six Puissances, 
à la suite de la Conférence de Berlin , ayant été adopté par elles après 
discussion et des études suffisamment approfondies, il ne me parais- 
sait pas possible d'étudier à nouveau ce tracé ainsi que la Porte nous 
y conviait. Quant au parti à prendre par les Puissances pour réaliser 
pratiquement leur tracé, c était là un autre ordre de questions que je 
n avais pas à examiner en ce moment. 

C. DE Fretcinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacoub, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 3i juillet i88o. 

Le Ministre d'Angleterre est venu m annoncer, le ao juillet, que 
Lord Granville avait invité M. Goschen à déclarer à la Porte que les 
Puissances étaient prêtes à assurer aux propriétaires musulmans, dans 
lès districts cédés à la Grèce, leurs droits, leurs biens et la liberté ci- 
vile et religieuse, si la cession est acceptée pacifiquement, mais que, 
dans le cas contraire , les propriétaires fonciers musulmans ne sau- 
raient s'attendre à ce que la même sauvegarde fût acquise à leurs in- 
térêts. Conformément au désir exprimé par M. Adams, j'ai autorisé 
M.Tissot à faire la même déclaration à la Porte; mais, en même temps, 
je priais notre Ambassadeur de s'entendre avec son collègue sur le 
moment le plus convenable et la meilleure voie à suivre pour y 
procéder. 

M. Goschen, au moment où M. Tissot a reçu mes instructions, avait 
déjà fait cette communication à la Sublime Porte, qui lavait froide- 
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ment accueillie. Abeddin Pacha avait fait observer que le respect de 
la propriété privée, se trouvant consacré par les lois de la guerre, ne 
pouvait être subordonné à Tattitude des populations musulmanes de 
la Thessalie et de l'Épire. M. Tissot a remarqué, avec raison, quen 
faisant abstraction du point de vue théorique, les offres faites par le 
Gouvernement anglais n'en répondraient pas moins à l'une des préoc- 
cupations principales des populations musulmanes; et c'est par ce côté 
essentiellement pratique que l'Ambassadeur de la République m'an- 
nonce l'intention d'aborder auprès d' Abeddin Pacha la question déjà 
traitée par l'Ambassadeur d'AngleteiTe. 

G. DE Freycinet, 
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M. Ternaux Gompans, Chargé dafifaires de la République française 
à Athènes , 

à M. DE Freyginet , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 3i joillet 1880. 

M. Tricoupis m'a déclaré qu il ajournerait l'appel des réserves et 
la convocation de la Ghambre. 

Ternaux Gompans. 
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M. Teeunaux Gompans, Ghargé d affaires de ia République française 
à Athènes , 

à M. de FitEïaNET , Ministre des Ai£adres étrangères. 

Athènes» le 2 août 1880. 

Le Gouvernement russe a fait dire au Gabinet d'Athènes, par Tinter- 
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médiaire de TAgent hellène à Pétersbourg, que toute mobilisation lui 
paraissait inopportune, jusqu'à ce que les Puissances aient répondu 
à la Porte et que la démonstration navale ait eu lieu. 

Ternaux Compans. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour , Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 4 août i88o. 

Le Ministre d'Angleterre est venu ce matin m'entretenir, de la part 
de son Gouvernement, du désir qu'aurait Lord Granville de nous voir, 
pour la proposition de la Note que les Puissances devront sans doute 
adresser à la Porte au sujet des frontières grecques, prendre la même 
initiative que la Grande-Bretagne vient d'assumer, en ce qui concerne 
le Monténégro. M. Adams a eu soin de rattacher cette suggestion à 
fintérêt particulier que la France a montré, dès l'origine, à la Grèce. 
Mais, j'ai cru pouvoir inférer, de la vivacité de ses instances, que le 
Cabinet anglais, en offrant de partager ainsi la responsabilité, n'était 
peut-être pas uniquement animé par un sentiment de déférence pour 
nos sympathies. 

J'ai répondu au Ministre d'Angleterre que je devais assurément 
me réserver d'examiner la proposition dont il venait me faire part et 
d'en parler au Président de la République. Tai ajouté que, cepen- 
dant, à première vue, je ne la trouvais pas entièrement conforme à 
l'idée générale que je m'étais faite des situations réciproques. D'une 
part, en eflFet, s'il était exact que la France, au Congrès de Berlin, et 
depuis, avait témoigné de la bienveillance à la Grèce, notre rôle spé- 
cial nous semblait être naturellement arrivé à son terme , par suite des 
résolutions unanimes adoptées dans la dernière conférence. 
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Par le fait même de la signature collective de Tacte final , il n existait 
plus de proposition française pour la solution de la question grecque , 
mais une décision européenne. L'Europe s'était assimilé notre pensée 
et Tavait concentrée dans un document qui est son œuvre commune : 
l'entente des Puissances s'était substituée à notre initiative, et nous n'a- 
vions point désormais d'action spéciale à exercer. 

D'autre part, je croyais devoir rappeler à M. Âdams que la démarche 
de l'Angleterre relative au Monténégro n'est pas un acte isolé, qu'elle 
se relie à l'ensemble des desiderata que le Cabinet de M. Gladstone, dès 
son arrivée aux affaires, a soumis à tous les Cabinets. En présentant ce 
programme nettement défini , en prenant spontanément l'initiative de 
signaler les trois questions qui s'y trouvaient renfermées et de demander 
pour les résoudre le concours de toutes les Puissances , le Gouverne- 
ment anglais n'avait pu méconnaître qu il s'engageait à poursuivre 
l'œuvre dont il avait démontré l'urgence, et qu'il assumait l'honneur 
de proposer successivement la série des actes collectifs qui lui paraî- 
traient les plus propres à résoudre les difficultés qu'il avait indiquées 
lui-même. Les Cabinets ont donc dû s'attendre à ce que, sur les trois 
points dont il s'agit, l'Angleterre les saisît de propositions formelles; 
elle a réalisé cette attente en ce qui touche le Monténégro , et il semblait 
qu'elle seule était autorisée à agir dans le même ordre d'idées pour 
les affaires grecque et arménienne. Nous n'avions, pas plus que tout 
autre Gouvernement, à nous substituer à elle dans le développement 
de son plan général , et nous ne paraîtrions pas plus fondés à nous 
occuper particulièrement de la Grèce que ne le paraîtrait, par 
exemple, la Russie, sous prétexte de voisinage, à prendre les devants 
pour les réformes en Arménie. En un mot, l'ensemble de ces questions 
devait, à mes yeux, rester dans le domaine de l'Angleterre, dont 
l'initiative était actuellement acceptée de toute l'Europe. L'opinion 
publique ne s'expliquerait pas un changement de rôle aussi imprévu. 

Enfin , et dans un autre ordre d'idées, je regardais que si la France , 
dans la situation qui résulte pour elle des événements, ne doit certai- 
nement pas s'abstenir de faire connaître ses dispositions, d'indiquer 
ses préférences et d'agir de concert avec tous les Cabinets, du moins 
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rAngleterre me semblait miem placée qae ooos en ce marnent pour 
se mettre en avant et pour exercer son influence. En acceptant la Note 
relative au Monténégro, nous avions montré combien nous étions dis- 
posés, d accord avec les Puissances, à accepter son impulsion et à 
seconder ses efforts pour le maintien de la paix en Orient. 

Je vous engage, Monsieur, à vous exfMÎmer dans le même sens avec 
Lord Granville, s'il vous fait la communication que M. Adams m'a 
transmise; la réflexion m'a confirmé dans la pensée que j'ai exprimée 
au Ministre d'Angleterre, et le Président de la République, à qui 
j'ai »posé mon sentiment, a bien voulu y donner son entière appro- 
bation. 

C. DE Freycinet. 



N' 104. 

M. Ternaux Compans, Chargé ^affaires de la République friançaise 
à Athènes, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le à août i88ô. 

Le Gouvernement britannique a chargé M. Corbett de dire à 
M. Tricoupis qu'il n'insisterait pas davantage pour l'empêcher de 
prendre les mesures que le Cabinet d'Athènes jugerait opportunes. 
Les décrets appelant les réserves et convoquant la Chambre pour le 
8/20 septembre seront en conséq^ence publiés très prochainement. 

TeRNAUX' CoMPAIfS. 



ii« 



107 



N" 105. 

niCE REMISE \ M. DE FRSYCINET, HINISTBE DES AFFAIRES ÉTRANGÂBES, PAR 
SARTINSKI . EFFENDI , CHARGÉ O* AFFAIRES DE TURQUIE k PARIS, LE 6 AOÛT 

i8do. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie 
au Chargé d'afiFaires Ottoman à Paris. 

Constantinople, le 5 août i88o. 

Parmi les questions du jour, celle de la rectification des frontières 
turco-grecques nous préoccupe, comme vous le savez, au plus haut 
point. La Sublime Porte désire fermement la terminer, et sa pensée se 
manifeste dans la réponse que nous avons faite à la Note collective des 
Représentants des Puissances médiatrices. Nous Tavons dit à la fin de 
cette réponse et nous le répétons : le meilleur moyen d'amener le ré- 
sultat dësiré, cest de confier aux Chefs de Mission à Constantinople 
le soin de traiter et de s'entendre avec la Sublime Porte en vue d'ar- 
river à une solution. Les questions de détails à résoudre sont si nom- 
breuses et si intimement liées à la question principale, qu'il est indis- 
pensable de les discuter toutes à la fois d'une façon définitive. 

Veuillez insister sur ce point auprès du Ministre des Affaires étran- 
gères et tâcher d'obtenir son adhésion au mode indiqué, afin d'éviter 
une divergence de nature à nous mettre en désaccord avec les vœux 
des Cabinets. Son Excellence n'aura pas de peine à apprécier le senti- 
ment, tout de conciliation, qui nous dicte cette démarche. 



u. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

aux Agents diplomatiques de la République française à 
Berlin, Londres, Vienne, Saint-Pétersbourg et Rome- 
Paris, le i3 août 1880. 

Le Ministre d'Angleterre à Paris m'a communiqué bier un projet 
de dépêche que Lord Gran ville se propose d'adresser aux représentants 
de la Reine auprès des Puisssances médiatrices entre la Turquie et la 
Grèce, et qui indique l'ordre d'idées dans lequel pourrait être conçue 
la réplique des six Puissances au document par lequel la Porte otto- 
mane a répondu à la notification de la décision de la Conférence de 
Berlin. 

J'ai déclaré à M. Adams que je n'avais aucune observation à faire sur 
les termes dans lesquels il est rédigé, et que les vues du Gouvernement 
de la République sont entièrement conformes aux idées qui s'y trouvent 
développées. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lagocr, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 



Paris, le 14 août 1880. 



J'ai reçu hier matin la visite de M. Adams; le Ministre d'Angleterre 
à Paris venait me remercier de lui avoir fait connaître sans retard 
mon adhésion aux termes dans lesquels le Comte Granville propose 
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de répliquer à la réponse de la Porte ottomane , concernant la rectifi- 
cation des frontières de la Grèce. A cette occasion, il m*a dit qu il avait 
ordre de bien préciser avec moi la nature de Tintention qui avait 
guidé le Cabinet de Londres, quand il nous avait offert de nous char- 
ger nous-mêmes de la rédaction de cette Note. Le Gouvernement de la 
Reine, m'a dit M. Adams, attachait beaucoup de prix à ce que nous ne 
pussions pas nous méprendre sur sa pensée entièrement amicale. 11 
avait cru qu il nous serait agréable de conserver Tinitiative d'une 
affaire dans la conduite de laquelle la France avait pris, jusqu à ce 
jour, la part la plus active; il n avait fait, d'ailleurs, que traduire sur 
ce point le sentiment unanime des autres Cabinets de l'Europe, dis- 
posés comme lui à nous laisser, si nous le souhaitions, l'avantage du 
rôle principal dans la question grecque; enfin, l'Angleterre avait tenu 
à marquer qu'elle ne recherchait nullement pour elle-même la pré- 
pondérance dans la direction des affaires orientales, où elle avait été 
amenée à intervenir dans une mesure déjà suffisante à son gré. 

J'ai remercié M. Adams des assurances cordiales qu'il me transmet- 
tait; je lui ai dit qu'en laissant au Cabinet de Londres l'honneur de 
rédiger la nouvelle communication destinée à la Porte, nous avions 
cru remplir un devoir de justice et de logique. N'était-ce pas le Mi- 
nistère anglais qui, dès le lendemain de son avènement aux affaires, 
avait saisi l'Europe du programme des questions encore pendantes 
dont il proposait de poursuivre, par un effort collectif, la solution 
auprès du Gonvernement turc ? Ces questions étaient au nombre de 
trois; elles concernaient le Monténégro , la Grèce, l'Arménie. L'Angle- 
terre , après avoir formulé l'acte général de réclamation qui les com- 
prenait toutes, venait de libeller, au nom des Puissances, la Note 
spéciale contenant leurs demandes relativement à la délimitation mon- 
ténégrine. Sans doute, elle rédigerait de même l'exposé de leurs griefe 
en Arménie. Personne ne comprendrait donc qu'elle abandonnât ce 
rôle dans la question grecque , ni que d'autres prétendissent se subs- 
tituer à son initiative pour développer, sur ce point particulier, les 
idées exposées naguère dans la circulaire de Lord Granvilie. 

Cela ne veut pas dire, ai-je ajouté, qu'en ce qui nous concerne. 
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noas soyons disposés à aiodifier en quoi que ce soit le pomt de vue 
que nous avons adopté et défendu jusqu'à ce jour dans Fs^aire des 
frontières grecques. Il est vrai quau Congrès de 1878, la France a 
porté la parole au nom de TEurope pour réclamer me délimitation 
plus rationnelle du Royaume hellénique. Il est vrai encore que, depuis 
cette époque , nous n'avons pas cessé de faire des efforts pour obtenir 
la ratification, sous une forme positive et nettement définie, du vœu 
commun de toutes les' Puissances. Après deux années de négociations, 
notre persévérance a été couronnée de succès: la Conférence de Berlin 
vient de prononcer une décision finale, en harmonie avec nos désirs* 
Dès lors, l'Europe nous a déchargés de notre mandat bénévole ; elle 
s est approprié nos vues, elle s'est donné la mission d'en poursuivre 
l'exécution. Elle les réalisera à son heure, suivant les voies qui lui con- 
viendront et par les procédés que les circonstances pourront lui faire 
considérer comme les plus oppoituns. Mais la Grèce est armée désor- 
mais d'un titre irréfragable. La Turquie est mise en demeure de se 
conformer, dans son propre intérêt, au sage avis des Puissances média- 
trices, ou de précipiter ses destins en courant les chances d'une crise 
dont l'obscurité de l'avenir dérobe peut-être à ses regards les consé- 
quences funestes, mais doùt sa résistance aveugle rendrait certaine- 
ment l'échéance inévitable. Quant à la France, elle ne désertera pas, 
«dans cette phase nouvelle, ses devoirs envers^ les autres Puissances, et 
•elle saura prendre sa part de l'obligation morale qui incombe à toute 
l'Europe. Toutefois, conséquente avec elle-même, elle se doit et elle 
doit à ses alliés de leur rappeler qu'elle a, dès l'origine, exclu de ses 
prévisions, dans l'aflaire grecque, Fhypôthèse d'un recours à la coer- 
cition * matérielle. * Des documents authentiques, dont quelques-uns 
ont été publiés ; font foi de nos déclarations à cet égard. Nous n'avons 
pas de raison de nous en départir aujourd'hui, et tel a été le sens des 
réserves 'que nous avons^ formulées au cours de nos récentes explica- 
tions avec ie Cabinet, de Londres* Mais ces réserves n'impliquent, tie 
notre part, aucun raletitissemeùt dans nott*e marche; elles ne dénotent 
aucune froideur nouvdle envers une tpiestion que nous avons prise à 
cœur {4as chàieureusement que personne ^ et dont l'intérêt n'a nulle- 
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ment dimiaiié à nos yeux. Nous avons la confiance que le Cabinet de 
Londres, en particulier, rendra justice à Tesprit de suite que nous 
avons constamment appc»4é dans cette affaire , et reconnaîtra qu'aucune 
variation de notre langage n'a jamais autorisé un malentendu sur nos 
intentions* 

M« Adams na pas contesté la justesse de cet eirpoeé. Il nia assuré 
que si , à un moment donné, le Gouvernement de la Reine, se mépre- 
nant sur la portée de certains symptômes, avait pu croire à un chan» 
gl^ment dattitude ou d'allure de la part de la France, Texplication 
loyale dans laquelle je venais d'entrer le mettrait désormais en garde 
contre des impressions semblables. Avant dé me* quitter, M. Adams 
m'a témoigné sa reconnaissance de la cordialité avec laquelle je m'eBCh 
ployais à dissiper tout malentendu entre l'Angleterre et nous , en* éta^ 
Uissant, d'une manière aussi nette^ la parfaite unité de vues et de 
langage dont nous avions toujours. fait preuve dans les négociatîooa 
relatives à l'affaire grecque. 

C. DE Freycinet. 



N^. loa- 



L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, Chargé par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la République française à Berlin, 
Londres, Vienne, Saint-Pétersboui^ et Rome. 



i8,lé2iaoA( 1886. 



Le Ministre d'Angleterre m'a remis aujourd'hui la rédaction anglaise 
de la Note collective, préparée par les soins du Cabinet de Londres , 
que les Représentants des Puissances À Oonstantinople doivent adresser 
à la Porte ottomane, en réponse à sa communication du 27 juillet 
dernier, concernant l'affaire des frontières grecques. Jai l'honneur de 
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vous transmettre ci-joint, pour ordre, une copie de ce document; il 
est entièrement conforme au projet qui avait été soumis à M. de Frey- 
cinet la semaine dernière, el auquel le Président du Conseil s'était 
empressé d'adhérer. 

M. Adams m'a dit, à cette occasion, qu il était chargé de remercier 
le Gouvernement français de la promptitude et de la cordialité de notre 
concours, et il m'a exprimé la satisfaction particulière causée au Gou- 
vernement de la Reine par les assurances amicales que lui avait don- 
nées M. de Freycinet, quant à notre désir de marcher entièrement 
d'accord avec la Grande-Bretagne dans toutes les questions orientales. 

A la demande du Ministre d'Angleterre, j'ai autorisé aujourd'hui 
même , par le télégraphe, M. Tissot à signer, de concert avec les autres 
Représentants des Puissances à Constantinople, la Note qui m'était 
communiquée et dont le Cabinet de Londres avait eu soin de faire 
parvenir déjà le texte à M. Groschen. 

Jaurégdiberrt. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople , 

à l'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, Chargé par 
intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 25 août i88o. 

Nous venons de signer la Note collective relative aux affaires grec^ 
ques. Elle sera remise demain. 

Tissot. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti* 
nople , 

à rAmiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, Chargé 
par intérim du Ministère des Affaires étrangères. 

Thérapia, Ie3i août 1880. 

J*ai Thonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence le texte de 
la Note collective que nous avons adressée à la Porte, le 26 août, au 
sujet de la question grecque. 

TiSSOT. 



ANNEXE X LA DEPécHE DE M. TISSOT, EN DATE DU 3l AOUT 1880. 

NOTE COLLECTIVE ADRESSÉE AU MINISTBE DES AFFAIRES l&TRANGÈRES DE TURQUIE 
PAR LES REPRÉSENTANTS DES PUISSANCES SIGNATAIRES DU TRAITÉ DE BERLIN. 

Thérapia, le 25 août 1880. 

Les Gouvernements des soussignés ont exanniné la réponse faite par la 
Sublime Porte, le 26 juillet dernier, à la Note collective en date du i5 du 
même mois , par laquelle ils lui ont communiqué Facte final de la Conférence 
de Berlin relatif à la rectification de la frontière grecque. 

Après avoir exposé dans cette réponse ses objections aux conclusions de 
lacté final de ladite Conférence, la Sublime Porte exprimait le désir que les 
Puissances médiatrices voulussent bien autoriser leurs Représentants à Cons- 
tantinople à entrer en négociation avec elle en vue d'arriver à une entente 
quant à la fixation définitive du tracé de la frontière, ainsi qu'au règlement 
des points secondaires et de détail qui se rattachent à cette question. 

Les soussignés, par Tordre de leurs Gouvernements, ont Thonneur de faire 
savoir à Son Excellence Abbedin Pacha que, la décision de la Conférence de 
Berlin ayant été prise après mûre délibération et à la suite d'un examen 
attentif des différents tracés successivement proposés par les Gouvernements 
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ottoman et grec, les Puissances médiatrices ne sauraient consentir à ce que la 
discussion fut rouverte à cet égard. Elles ne peuvent que s'en tenir à la déci- 
sion de la Conférence , qu'elles ont approuvée , et la recommander de nouveau 
à la Sublime Porte comme conforme au Traité et au Protocole de Berlin. 

Les Gouvernements de TAllemagne, de rAutriche-Hongrie, de la France, 
de la Grande-Bretagne , de Tltalie et de la Russie, se trouvent, par suite, dans 
Timpossibilité d'autoriser les soussignés à accepter aucune discussion sur le 
tracé de la frontière. Ils ne peuvent que leur laisser la faculté d'examiner 
toute proposition que la Porte aurait à leur communiquer en ce qui concerne 
la meilleure manière d'effectuer l'évacuation par les Autorités ottomanes des 
territoires que vise la décision de la Conférence , ainsi que leur remise au 
Gouvernement hellénique. 

Les soussignés profitent de cette occasion pour renouveler à Son Excel- 
lence Abbedin Pacha les assurances de leur haute considération. 

Signé: H^itzfeldt. 
Calice. 

TiSSOT. 

George Gosghsn. 

L. CORTl. 
NoVIKOW. 
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LamiralJAURÉGUiBERRY, Ministre delà Marine, Chaîné par intérim 
du Ministère des Affaires étrangères, 

à M. Ternaux Compans, Chargé d'Affaires de la République 
française à Athènes. 

Paris, le 3 septembre i88o. 

Votre correspondance contient un intéressant exposé des sentiments 
que manifeste la presse hellénique, et me fournit, en outre, quelques 
renseignements sur les dispositions dotft M. Tricoupis semble aujour- 
d'hui animé. D'après vos observations, la majorité du peuple grec 
commeucerait à penser que le mdlleur moyen d'assurer le succès de la 
combinaison approuvée par la Conférence de Berlin serait de prendre 
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une attitude belliqueuse, même au risque de s*exposer éventuellement 
â un échec militaire, et Ton s'imaginerait volontiers à Athènes quen 
agissant ainsi on pourrait avoir Tespoir d'amener les Puissances à inter- 
venir activement dans le sens des vœux qu elles ont été unanimes à for- 
muler. Quant au premier Ministre du Roi Georges, vous avez, me dites- 
vous, des raisons de croire quil penche de plus en plus vers la 
politicpie d'action , dont il s'était montré partisan dès le lendemain de 
la Conférence. 

Ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de vous l'écrire, nous estimons que 
la Grèce commettrait une faute grave si elle se laissait entraîner à des 
actes de provocation qui fourniraient à la Turquie des prétextes pour 
accentuer sa résistance aux désirs de l'Europe. Vous ne manquerez pas, 
pour cette raison, de continuer à représenter aux Conseillers du Boi 
combien certaines imprudences pourraient compromettre la cause 
hellénique, à laquelle nous ne cessons pas de prendre un vif intérêt. 

Nous ne saurions méconnaître que les dispositions révélées par les 
journaux d'Athènes répondent, dans une certaine mesure, aux exi- 
gences de la situation , et il n est guère possible de contester au Gou- 
vernement grec le droit de se préoccuper du développement des forces 
^ont il dispose, en prévision des difficultés qui surgiront sans doute 
le jour où la rectification des frontières, dont le principe a été sanc- 
tionné par les Puissances, pourra être réalisée. Nous comprenons donc 
qu'à ce point de vue, la nation hellène se prépare à toute éventualité; 
mais il n'importe pas moins qu'elle s'applique en même temps à do- 
miner tout mouvement d'impatience» et qu'elle se résigne à attendre 
quelque temps encore la solution pratique à laquelle elle aspire. 

Nous avons la ferme conviction que l'arrêt des Gouvernements qui 
se sont associés à nos efforts en faveur du peuple grec sera exécuté dans 
un avenir peu éloigné, et la France ne cessera pas, pour ce qui la con- 
cerne, de travailler à hâter ce résultat, en profitant de toutes les occa- 
sions qui lui permettront de faire tourner à Tavantage de la Grèce le 
bon vouloir de l'Europe. 

Jauréguiberry. 
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M. Barthrlemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères^ 

aux Agents diplomatiques de la République française à Londres, 
Berlin, Vienne, Saint-Pétersbourg, Rome, Constantinople et 
Athènes. 

Paris, le 9 octobre 1880. 

Le Ministre de Grèce à Paris m'a remis, d'ordre de son Gouverne- 
ment, copie d'une dépêche qui lui a été adressée par M. Trîcoupis,. 
portant protestation contre les ventes aux enchères de diverses pro- 
priétés de rÉtat situées en Épire et en Thessalie. Ainsi que vous le 
verrez par la copie de ce document, que je vous envoie ci-joint pour 
votre information, le Cabinet d'Athènes maintient que la question des 
propriétés de l'État doit être réservée jusqu'à la conclusion des arran- 
gements internationaux qui devront avoir lieu au sujet de l'Epire et de 
la Thessalie entre la Turquie et la Grèce, et il déclare, en ce qui le 
concerne, considérer les ventes qui auraient lieu comme nulles et 
non avenues. 

Bârthélemy-Saint-Hilaire. 



ANNEXE A LA DEPECHE DE M. BARTEÉLEHT-SAINT-HILAIRE EN DATE DU Q OCTOBRE 1880. 

PIEGE COMMUNIQUEE À M. BARTHÉLEMY-SilNT-HILAIRE , MINISTRE DES AFFAIRES ETRAN- 
CiRES, PAR M. BRAÎLAS ARMANI, MINISTRE DE GRÂCE À PARIS, LE 6 OCTOBRE 1 88o. 

M. Tricoupis, Ministre des AfFaires étrangères de Grèce, 
à M. Braïlas Armeni , Ministre de Grèce à Paris. 

Il résulte des rapports de nos Consuls en Epire et en Thessalie que , depuis 
quelque temps, les Autorités ottomanes procèdent précipitamment à la vente 
aux enchères publiques de toutes sortes de propriétés. 
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Cette manière d'agir des Autorités ottomanes ne saurait qu'amener une 
grande perturbation dans Téconomie du pays, et créer une situation qui ne 
répond nullement aux prévisions de la Conférence de Berlin. 

En effet, la question des propriétés de TEtat devant être réglée par le 
Traité qui interviendra lors de Tannexion, il est naturel que les choses soient 
maintenues, autant que possible, dans le slata 9110 jusquà la conclusion des 
arrangements internationaux qui viendront compléter Tœuvre de Berlin et 
régler les questions de détail. Jusque-là, aucune modiGcation importante 
ne doit être apportée à Tétat transitoire que traversent les provinces. 

Telle est, sans contredit, la pensée qui a présidé aux décisions formulées 
par TEurope dans la dernière Conférence de Berlin. 

Mais, loin de s'inspirer de cette pensée, la Sublime Porte n'a pas hésité à 
faire mettre en vente les propriétés même du domaine public qui, par leur 
nature, ne sauraient être cédées à des particuliers. 

Par mes dépèches sous les numéros 816, 900 , et 1 2 38 , je n ai pas manqué de 
vous signaler ces faits, en vous invitant à les porter à la connaissance du Cabinet 
auprès duquel vous êtes accrédité, et lui déclarer en même temps que le Gou- 
vernement royal se trouve dans la nécessité de protester et de considérer 
comme nulles et non avenues toutes les opérations de ce genre, faites dans Tin- 

w 

tervalle qui doit séparer la décision européenne de l'entrée de la Grèce en 
possession définitive des provinces. 

Bien que vous ayez déjà fait les communications que je vous avais prescrites 
à ce sujet, la gravité de ces procédés m'impose le devoir d'y revenir, et de vous 
prier de remettre copie de la présente à Son Excellence M. le Ministre des 
Affaires étrangères , afin que, dans sa haute justice, il veuille bien faire auprès 
de la Porte les démarches que le cas exige. 

Tricocpis. 
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M. Barthélémy-Sain T-HiLAiRE, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel-Lacour , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres. 

Paris, le 28 octobre 1880. 

L'opinion, en France, est à peu près ce qu'est Topinion en Angle- 
terre, et. Ton peut dire, dans le reste de TEurope. Je crois que nous 
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n avons rien à regretter de la conduite amicale que nous avons tenue 
à l'égard de la Grèce, et nous ne cherchons pas à nous soustraire aux 
engagements moraux que nous avons contractés. Mais nous sommes 
certainement libres de choisir et d'attendre Topportunité du moment, 
et les engagements auxquels je fais allusion ne vont pas jusqu'à nous 
obliger à suivre la Grèce dans une aventure. Un devoir supérieur 
-envers la France nous interdit de compromettre d'une manière irréflé- 
chie la conduite de notre politique nationale, pour satisfaire les impa- 
tiences de la nation hellène, quelque légitimes que soient d'ailleurs ses 
réclamations après le verdict que nous avons provoqué en sa faveur à 
la Conférence de Berlin. L'Europe doit demeurer maîtresse de son 
action et du choix de l'heure où il lui conviendra de l'exercer. Nous 
ne cesserons donc d'engager la Grèce à s'en remettre à la bonne 
volonté des six Puissances médiatrices, pour l'aider elle-même à obte- 
nir la réalisation de son juste espoir. 

Nous lui avons conseillé d'attendre et nous le lui demandons 
encore. Avant tout, la prudence exige que nous conduisions à son 
dénouement l'affaire de Dulcigno. J'espère que, malgré des lenteurs 
qui ne sont pas toutes calculées, ce dénouement ne saurait plus tarder 
bien longtemps, Ici encore, j'invoque, pour appuyer la mienne, l'opi^ 
nion générale de l'Europe, opinion que je retrouve dans la corres- 
pondance de tous vos Collègues, et dont le Baron Haymerié apportait 
l'autre jour l'expression devant les délégations réunies à Buda-Pesth. 

Mais, après que la question monténégrine sera résolue, que feront 
les Puissances? Il serait prématuré de préjuger dès maintenant l'ordre 
de leurs déterminations. Elles devront, alors comme aujourd'hui, con- 
tinuer de s'inspirer des circonstances, et les amis les plus sincères de 
la Grèce auront, dans leurs démarches en faveur de sa cause, à 
ménageries dispositions des divers Cabinets. La plupart, vous le savez, 
ont montré leur résolution d'éviter de se laisser entraîner à des actes 
d'hostilité contre la Sublime Porte. La France , en particulier, a donne 
ses justes raisons d'adopter ce principe de conduite, et notre senti- 
ment sur ce point, loin d'avoir changé, se serait plutôt fortifié depuis 
les derniers incidents. Il va sans dire que la conséquence de ce prin- 
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cipe n est pas le désintéressement de ce qui pourrait se passer sur la 
frontière grecque, et que nous ne serions pas disposés aujourd'hui 
plus qu hier à remettre à d autres Puissances le mandat d'agir isolément 
en notre lieu et place, pour le règlement d une difficulté dont la solution 
ne nous semble devoir être poursuivie avec succès que par Teffort 
cdiiectif des six Gouvernements signataires de la Décision de Berlin. 
Plus la question est délicate, & cause des intérêts divers qui s y rat- 
tachent, plus il importe de la traiter d'un accord commun. 

Vous aurez donc, toutes les fois que f occasion s'en présentera, à 
confirmer les sentiments de sympathie que le Gouvernement de la 
République éprouve pour la Grèce, mais à expliquer aussi que le 
meilleur service à rendre en ce moment au Gouvernement hellénique 
est, suivant nous, de le maintenir dans une réserve expectante. Nous 
nous y emploierons pour notre part jusqu'au jour où l'accord des 
Puissances nous paraîtra pouvoir intervenir avec efficacité. 

Barthelemy-Saint-Hilaibe . 
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M. Barthélehy-Saint-Hilaire, Ministre des Affisiires étrangères , 

au Comte de Saint-Vallîer, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 10 novembre i88o. 

Nous croyons que les difficultés pendantes entre la Porte et la Grèce 
peuvent se dénouer sans conflit entre les deux peuples et qu'une im- 
prudence commise aujourd'hui par le Gouvernement hellène pour- 
rait, au contraire, les aggraver dans des proportions redoutables. 
Nous invitons la Grèce à avoir confiance dans les intentions de l'Eu- 
rope, qui lui a donné tant de marques d'intérêt à la Conférence de 
Berlin, et dont les sentiments et la volonté sont toujours les mêmes. 
L'Europe, réunie à Berlin, a certainement fait une œuvre sérieuse. En 
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donnant à la Grèce un titre précieux, elle a pris un engagement 
moral. Mais elle est restée libre de choisir son heure et de procéder 
selon ses convenances pour atteindre le but quelle s est fixé; ce n est 
pas à la Grèce de déterminer, à cet égard, sa ligne de conduite. 

L'heure actuelle serait mal choisie pour l'Europe , à un moment où 
elle est occupée à terminer TafiFaire de Dulcigno et où elle y emploie 
tousses moyens d'action pacifique. Quant à ceux dont le Gouvernement 
hellène dispose lui-même, ils ne nous inspireraient pas, vous le savez, 
une confiance absolue. Nous n avons qu une crainte, c'est que ces 
moyens ne s'épuisent bien vite, soit que la Grèce se jette dans une 
aventure dont le dénouement ne serait pas douteux, soit qu'elle 
cherche à prolonger l'état d'exaltation et de tension où elle est aujour- 
d'hui. Quand même ses ressources morales lui suffiraient à soutenir 
longtemps cette attitude , ses ressources matérielles feraient prompte- 
ment défaut et lui manqueraient ensuite pour une occasion plus 
propice. 

Tout recommande donc à la Grèce de se fier plutôt à la bonne vo- 
lonté et aux conseils prudents de l'Europe qu'à ses propres entraîne- 
ments, et c'est l'avis que nous ne cesserons de lui donner. Tel est le 
sens des instructions avec lesquelles M. de Moûy va partir pour 
Athènes; je ne doute pas, qu'en les exécutant avec fidélité, il ne se 
trouve parfaitement d'accord avec M. de Radowitz. Notre but, qui ne 
diffère pas de celui de l'Allemagne, est, en ce moment, le maintien de 
la paix, et, pour l'avenir, le règlement pacifique de la question grecque, 
conformément aux bases qui ont été établies par la Conférence de 
Berlin: 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. BARTHéLEMY*SAiNT-HiLAiRB , Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le i3 novembre i88o. 

Les fonctions dont vous avez été chargé par le Congrès de 1878 
et par la Conférence qui s'est réunie cette année à Berlin, vous 
ont permis de vous rendre exactement compte des sentiments qui 
animaient le Gouvernement de la République, lorsque, dans la 
première de ces réunions, il a pris Tinitiative dune proposition 
tendant à améliorer les conditions territoriales de la Grèce et qu'il s'est 
ensuite appliqué à chercher une forme définitive pour la rectification 
projetée. Ces sentiments n'ont pas varié, vous pouvez en donner l'as- 
surance au Cabinet d'Athènes, auprès duquel vous avez été chargé de 
représenter la France, précisément parce que, ayant assisté aux débats 
à la suite desquels l'Europe a rendu un verdict favorable à la; cause 
hellénique, vous paraissiez particulièrement indiqué pour faire con- 
naître à la Grèce nos vues sur ce qui la concerne. 

Nous n'avons pas cessé de croire qu'en se mettant d'accord pour 
adjoindre à la nation grecque, suivant une expression employée par 
le premier Plénipotentiaire de la République dans la treizième séance 
du congrès de Berlin , c des populations qui seraient une force pour 
elle et qui sont une cause de faiblesse pour la Turquie, » les grandes 
Puissances ont entrepris « une œuvre équitable et politique. » 

Mais si nous sommes restés fidèles à cette manière de voir, d'ailleurs 
entièrement conforme à l'attitude traditionnelle de la France vis-à-vis 
du peuple hellénique, nous continuons aussi à penser que, pour faire 
réussir la combinaison à laquelle nous avons pris un si vif intérêt, il 
est nécessaire • défaire appel à la modération de la Grèce, » ainsi que 
nos Représentants au Congrès avaient pris soin de le déclarer dès le 
début. 

IJoi:OMENTK DIPLOMATIQUES. — Grèoê. iQ 
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En d'autres termes, nous avons jusqu'ici fait ce qui dépendait de 
nous pour assurer le développement de l'œuvre accomplie par l'Eu- 
rope dans la première moitié de ce siècle; et nous profiterons de toutes 

« 

les occasions pour faciliter la mise en pratique de la rectification ter* 
ritoriale, dont le principe a été fixé par le concert unanime des Puis- 
sances. Mais nous avons toujours été et nous sommes encore décidés à 
ne poursuivre qu'avec la plus grande prudence la réalisation des ré- 
sultats désormais acquis en principe, et la continuation de notre 
concours actif est soumise à la condition que le Gouvernement grec 
saura réprimer des impatiences qui risqueraient de compromettre le 
maintien de la paix générale. 

Peu de jours après la clôture de la Conférence du mois de juin 
dernier, le Cabinet d'Athènes avait résolu, vous le savez, d'appeler à 
brève échéance les réserves de l'armée. Dès que le Gouvernement 
français reçut avis de cette détermination, mon prédécesseur s'empressa 
de donner à entendre à M. Tricoupisqu elle nous paraissait inopportune 
et dangereuse. Notre opinion à cet égard se trouve clairement exprimée 
dans les diverses communications adressées au Chargé d'afiaires de 
France à Athènes. 

Nous n'entendions pas empêcher la Grèce d'adopter les dispositions 
préventives qu'elle pouvait considérer comme nécessaires à sa sécurité; 
mais l'intérêt même que nous prenons à sa cause nous faisait un devoir 
de ne pas lui dissimuler les périls auxquels elle s'exposerait en se 
donnant ostensiblement l'air de suivre une politique agressive. 
M. Ternaux Compans fut, en conséquence, invité à conseiller au 
Gouvernement du Roi de réserver l'avenir, en évitant ce qui pourrait 
fournir à la Turquie un prétexte pour commencer les hostilités. 

Vous n'ignorez pas, au reste, que, lorsque le Cabinet grec nous 
demanda de mettre à sa disposition une mission militaire, le Gouver<- 
nement français crut devoir suspendre sa décision à ce sujet, précisé** 
ment par ce qu'il était résolu à ne pas donner le moindre encouragement 
aux illusions du peuple hellène. Bref, en étudiant la correspondance 
échangée avec la légation que vous êtes appelé à diriger, vous pourrez 
vous convaincre que le Gouvernement de la République n'a négligé 
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aucune occasion de rappeler la Grèce à la patience et à la modé- 
ration. 

D autre part, vous y trouverez aussi des preuves nombreuses que , après 
avoir déjà tant contribué au progrès de la cause hellénique, nous n'avons 
pas un instant renoncé à lui prêter notre concours amical dans la 
mesure qui nous est imposée par les exigences de notre politique géné- 
rale, et en nous réservant le choix du moment où de nouvelles démar- 
ches pourraient sembler opportunes. 

Ainsi, vous le voyez, le Gouvernement près duquel vous allez avoir 
Thonneur de représenter la République doit parfaitement savoir à quoi 
s'en tenir sur nos intentions à son égard. Il ne peut donc, ni douter 
de notre ferme volonté de continuer Tœu vre que nous avons commencée , 
ni s'imaginer qu'il pourrait nous entraîner hors des limites dans 
lesquelles notre action s'est renfermée jusqu'ici et que le sentiment 
public ne nous permet pas de dépasser. Votre premier devoir sera 
de rappeler tout ce qui précède à M. Goumoundouros, en lui déclarant 
que notre politique vis-à-vis de la Grèce est restée exactement la même. 

En ce moment, vous aurez toutefois surtout à insister sur les conseils 
de prudence que nous avons déjà dû à plusieurs reprises donner au 
Gabinet d'Athènes, évidemment poussé par des mouvements impatients 
de l'opinion publique. Il résulte, en e£Pet, des renseignements qui nous 
parviennent d'Athènes que le Gouvernement s'est laissé entraîner dans 
une voie qui peut conduire la Grèce à de grands périls, sans que les 
Puissances les plus favorables à sa cause puissent l'y suivre, malgré 
tout leur désir d'assurer le succès définitif de leurs e£Ports. M. Gou- 
moundouros ne se contente pas de mobiliser l'armée, et de faire 
ostensiblement des préparatifs comme pour une prochaine entrée en 
campagne. Il excite les esprits en tenant un langage belliqueux, et 
laisse échapper des déclarations imprudentes. Rien ne saurait être plus 
préjudiciable aux intérêts de son pays que de provoquer ainsi la Turquie, 
d'autant plus que, de l'avis de tous les hommes compétents, l'armée 
grecque, dont l'effectif est resté bien faible et qui est à peine organisée 
encore, malgré les efforts considérables tentés depuis quelques semaines, 
ne parait guère en état de soutenir une lutte avec l'armée ottomane. 

i6. 
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Cette disproportion entre les forces qui seraient aux prises a tellement 
frappé quelques esprits quon s'est demandé si le Gouvernement 
hellène, victime d^illusions persistantes, ne comptait pas jusquà un 
certain point sur une démonstration matérielle de sa faiblesse militaire 
pour obliger les Puissances, qu il suppose plus engagées qu elles ne le 
sont en réalité, à le mettre par la force en possession des territoires 
dont elles ont en principe décrété Tannexion au Royaume de Grèce. 
Je me plais à espérer que des calculs aussi peu en harmonie avec les 
véritables dispositions de FEurope ne font aucunement partie des 
combinaisons politiques du Cabinet d'Athènes. Mais il importe que 
des explications franches montrent de nouveau à la Grèce, entraînée 
en ce moment par un sentiment bien naturel d'exaltation patriotique, 
que le seul parti raisonnable pour elle est d'avoir confiance dans les 
intentions de l'Europe, qui ne lui a certainement pas marchandé les 
marques d'intérêt. Il importe surtout que le Grouvernement grec se 
rende un compte exact de la situation politique générale, et qu'il se 
pénètre bien de cette vérité que la préoccupation dominante de toutes 
les grandes Puissances est de maintenir la paix. Sous l'empire de cette 
préoccupation , les Gouvernements qui ont le plus fait pour la Grèce 
seraient contraints de lui refuser leur concours, si elle commettait la 
faute grave de se lancer dans une politique aventureuse, en dépit de 
leurs conseils. 

Les Représentants de TEurope, qui se sont réunis cette année à 
Berlin, entendaient faire une œuvre sérieuse. En donnant à la Grèce 
un titre d'une valeur qui ne peut pas être contestée , les Puissances ont 
pris l'engagement moral de veiller à ce que ces stipulations soient 
appliquées. 

Mais elles sont restées libres de choisir l'heure et les procédés qui 
leur paraîtront le plus convenables pour atteindre le but qu'elles se 
sont proposées. Ce n'est pas à la Grèce qu'il peut appartenir de déter- 
miner à cet égard leur ligne de conduite. 

Vous voudrez bien, au cours de vos entretiens avec les Ministres du 
Roi George, vous exprimer dans le sens de ces considérations. 
Présentés par vous, les conseils amicaux que nous nous croyons en 
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droit de donner à la Grèce ne pourront pas être mal interprétés. Le 
Cabinet d* Athènes comprendra que notre langage s'inspire d*une sym- 
pathie réelle, dont nous lui avons d'ailleurs donné trop de preuves pour 
qu'il puisse méconnaître un seul instant nos intentions. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Afiaires étran- 
gères. 

Péra, le 2 À novembre i88o. 

Dans le cours d'une assez longue conversation que j'ai eue avec Assim- 
Pacha , avant-hier, le Ministre des Affaires étrangères du Sultan a 
spontanément abordé la question grecque. Assim-Pacha m'a parlé des 
préparatifs militaires de la Grèce, des déclarations belliqueuses du 
Gabinet d'Athènes et de la perspective à peu près inévitable d'une guerre 
prochaine. On lui signalait déjà, m'a-t-il dit, l'apparition dans les pro- 
vinces turques de bandes armées qui auraient franchi la frontière. La 
Porte, a-t-il ajouté, était obligée de prendre des mesures en vue de 
repousser l'agression dont elle était menacée; et elle se disposait, en 
e£Pet,nonpas à prendre l'initiative des hostilités , mais à recevoir éner- 
giquement l'invasion qui se préparait. En aucun cas, m'a dit à plu- 
sieurs reprises le Ministre du Sultan, nous n'attaquerons les premiers; 
mais nous serons en mesure de faire chèrement payer à la Grèce l'agres» 
sion qu'elle dirigera contre nous. 

J'ai admis sans peine que le résultat d'un conflit sur la frontière 
turco-grecque pût être celui que prévoyait Assim-Pacha; mais j'ai fait 
observer au Ministre des Afiaires étrangères du Sultan que la Turquie 
pouvait avoir à compter avec d'autres adversaires, et qu'un conflit avec 
la Grèce pouvait être le signal, sur d'autres points de l'Empire, de com- 
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plications dont il était difficile de calculer la portée, t Ces complications 
sont effectivement possibles, » ma répondu Assira; « nous ne pensons 
cependant pas qu elles soient probables. * 

J ai profité de loccasion qui m'était offerte pour demander à Assim- 
Pacba s*il était exact que la Porte songeât, comme le bruit s'en était 
répandu, à occuper les Balkans. Il m'a répondu négativement. 

Revenant alors à la question grecque, j'ai fait observer au Ministre 
des Affaires étrangères que, si les complications auxquelles j'avais fait 
allusion n'étaient pas considérées par lui comme inévitables, elles n'en 
étaient pas moins possibles, de son propre aveu, et que la prudence 
aussi bien que les nécessités de sa situation intérieure conseillaient, dès 
lors, au Gouvernement turc d'éviter de redoutables éventualités, en se 
conformant aux décisions de l'Europe. 

1 L'attitude de l'Albanie, » m'a répondu Assim-Pacha, «ne nous per- 
met pas d'étendre nos concessions au delà des limites indiquées dans la 
note du 3 octobre. Vous savez à quelles résistances se heurte déjà notre 
bonne volonté dans cette question de Dulcîgno , où il s'agit cependant 
pour l'Empire de remplir des obligations formelles. Vous pouvez pres- 
sentir l'opposition formidable que nous rencontrerions, si nous con- 
sentions à l'abandon de territoires appartenant à l'Albanie, et qu au- 
cune stipulation formelle ne nous oblige à céder. L'Albanie tout entière 
s'armerait contre la Grèce. » — c Soit, • ai-je répondu; « mais puisque, 
d'après vos propres paroles, la cession des territoires désignés par la 
Conférence de Berlin est avant tout une question albanaise, pour^ 
quoi ne pas vous mettre en règle avec l'Europe et ne pas laisser l'Al- 
banie vider sa querelle avec la Grèce? > — • La Grèce serait écrasée, > 
m'a répondu Assim-Pacha, « et l'Albanie victorieuse nous punirait de 
notre abandon en se déclarant indépendante. Nous ne pouvons pas 
l'abandonner. > 

On pourrait objecter, et je n'ai pas manqué de faire observer à mon in- 
terlocuteur, que f issue d'un duel entre Grecs et Albanais pouvait être tout 
autre qu'il ne le supposait. Assim-Pacha a maintenu sa manière de voir. 

TiSSOT. 
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M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. TissOT, Ambassadeur de la République française à 
Gonstantinople. 

Paris, le 27 novembre 1880. 

On m'annonce que la Porte serait décidée à envahir immédiatement 
le Royaume de Grèce et à pousser ses troupes en avant, dans le cas où 
des détachements de l'armée régulière hellénique viendraient à passer 
la frontière. Aucune opération sur mer ne serait d'ailleurs entreprise. 
Les projets que le Gouvernement turc peut concevoir contre la Grèce 
et son désir d'avoir les mains libres de ce côté expliqueraient l'énergie 
qu'il déploie, en ce moment même, pour résoudre la question de Dul- 
cigno. 

Veuillez vérifier ces renseignements, dont l'exactitude ne pourrait 
que nous faire déplorer l'état d'esprit qu'ils révéleraient chez les con- 
seillers du Sultan. Gomme vous le savez, nous faisons de grands efforts 
pour arriver à détourner la Grèce de tout acte provocateur à l'égard 
de la Turquie; mais, de son côté, si cette dernière Puissance se lais- 
sait entraîner à prendre l'offensive, au lieu de se borner à repousser 
des attaques, elle se placerait elle-même dans la position la plus désa- 
vantageuse devant l'Europe. 

Tout en évitant de prendre jusqu'à nouvel ordre l'initiative d'au- 
cune démarche particulière, ne laissez échapper aucune occasion d'é- 
clairer amicalement le Gouvernement ottoman sur les dangers au- 
devant desquels il pourrait être aujourd'hui tenté de courir^ et ayez 
soin de lui ôter toute illusion sur le très mauvais effet que l'adoption 
d'une politique d'hostilité active de sa part contre la Grèce ne man- 
querait pas de produire auprès de tous les Cabinets. Il n'est pas dou- 
teux que la bonne impression causée par le règlement de la question 
monténégrine ferait de suite place à des dispositions contraires, si la 
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Turquie semblait par son attitude braver ouvertement la décision que 
l'Europe a rendue en faveur du Royaume de Grèce. 

Barthélemt-Saint-Hilaire. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, 

à M. B&RTHBLEMY-SAiNT-HiLAiREt Ministre des Affaires étran- 



gères. 



Paris, le 29 novembre 1880. 



Assim-Pacha m'assure que la Turquie ne prendra, en aucun cas, 
l'offensive contre la Grèce; mais il ne cache pas qu elle est résolue à 
repousser énergiquement toute attaque venant de ce côté. 



TiSSOT. 
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Le Comte de Moûy, Ministre de la République française à Athènes, 
à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères, 



Athènes, le 3o novembre 1880. 



J ai été reçu hier par le Roi en audience solennelle, et j'ai remis à 
Sa Majesté les lettres de M. le Président de la République qui m'accré- 
ditent en qualité d'Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
auprès de sa personne. Jai Thonneur de transmettre ci-joint à Votre 
Excellence copie du discours que j'ai adressé en cette circonstance au 
Roi et de la réponse de Sa Majesté. Je serais heureux que mon langage 
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pût obtenir votre haute approbation et qu il parût à Votre Excellence 
reproduire fidèlement la pensée du Gouvernement de la République. 
L'accueil que le Roi a daigné me faire a été particulièrement 
sympathique; et, dans l'entretien qui a suivi le cérémonial ordinaire, 
Sa Majesté m'a exprimé dans les termes les plus chaleureux sa confiance 
dans l'amitié de la France. J'ai eu lieu d'être également touché des 
marques d'estime personnelle qu'elle a bien voulu me donner, et je 
crois pouvoir bien augurer, pour les relations que j'aurai à entretenir 
avec le Gouvernement grec, des sentiments qui m'ont été témoignés. 

MoÛY. 



l" ANNEXE X LA DÉPÉCICI: DL COMTE DK MOL'Y EN DATE DU 3o NOVEMBRE 1880. 

DISCOURS ADRESSÉ AU ROI. 

SiB£,enme donnant la mission que je viens remplir auprès d'un Souverain dont 
la France tient en si haute estime les sentiments élevés et Téminente sagesse, 
le Gouvernement de la République française m'a chargé de représenter ici 
Tamitié traditionnelle et persévérante de mon pays pour la Grèce; j'en renou- 
velle de sa part à Votre Majesté les fermes assurances. 

Mon Gouvernement, Sire, confiant dans l'efficacité des voies pacifiques, 
est persuadé que les légitimes aspirations de la Grèce se réaliseront par une 
politique prudente , dans un avenir peu éloigné, et conformément aux décisions 
qui ont servi de base à la médiation européenne. La France exercera son 
influence pour amener ce bon succès , en demeurant fidèle aux principes de 
modération qui, en Orient comme partout ailleurs, ne cessent de diriger sa 
conduite. 

S'il m'est permis d'exprimer ici un sentiment personnel, j'ajouterai, Sire, 
que je suis heureux d'être auprès de la noble Nation grecque et de Son Auguste 
Souverain l'interprète des sympathies de la France, et j'ose espérer que Votre 
Majesté daignera m'accorder, pendant la mission que je suis appelé à remplir 
auprès d'elle, le secours de Sa haute bienveillance. 

J'ai rhonneur de remettre entre vos mains les lettres de M. le Président de 
la République qui m'accréditent en qualité d'Envoyé extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire auprès de Votre Majesté, et celles qui mettent fin à la mission 
de M. le Baron des Michels. 



Documents DiPLOMATiguBi^. — Grèce. 17 



— 130 — 

3* ANNEXE A I.A DÉPÊCHE DD COMTK DE MOCT EN DATE DC 3o NOTBMBRE 1 88o. 

RÉPONSE DU ROL 

Monsieur le Ministre, je suis profondément touché des assurances que 

vous me dpnnez sur Tamitié traditionnelle de la France pour la Grèce. 

Ces assurances répondent complètement à mes sentiments personnels et à 
ceux que la Nation hellénique a toujours professés pour la noble Nation fran- 
çaise. 

La Grèce , se conformant aux conseils de FEurope , a suivi , pendant toutes 
les péripéties d^un passé si difficile, une politique d'apaisement et de modéra- 
tion. 

Elle est reconnaissante envers les grandes Puissances, qui, dans leur solli- 
citude poiu* la consolidation de la paix en Orient, ont réglé d'une manière 
définitive et irrévocable les nouvelles frontières de la Grèce et de la Turquie. 
Une prompte exécution de cette décision serait, certes, le plus sûr moyen 
pour prévenir les dangers de nouvelles complications en Orient. 

Tespère donc que la France continuera à exercer sa puissante influence, 
afin d'amener la réalisation des légitimes aspirations de la Nation hellénique. 

11 m'est particulièrement agréable que le Gouvernement de la République 
française ait fait choix, pour la représenter en Grèce, de votre personne, dont 
les sympathies pour la Nation hellénique sont si connues. Soyez assuré, 
Monsieiu* le Ministre , que vous trouverez toujours auprès de moi et auprès 
de mon Gouvernement, un accueil des plus empressés pour l'accomplissement 
de votre mission. 

C'est avec plaisir que je reçois de vos mains les lettres de M. le Président 
de la République, qui vous accréditent en qualité d'Envoyé extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire auprès de ma Personne. 



N" 120. 

M. Barthélemy-Saint-Hilairk, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Con- 
stantinople. 

Paris, le 2 décembre l88o. 

J'ai fait part au Comte de Saint-Vallier des renseignements qui 
m avaient été transmis sur les intentions de la Turquie dans la ques- 
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tion grecque, et je lui ai douaé connaissance des instructions que je 
vous ai adressées. 

Notre Ambassadeur à Berlin me mande ^ à ce sujet, que TAmbas- 
sadeur d'Allemagne à Constantinople a reçu Tordre d'engager, de 
conçut avec vous, ie Sultan et ses Ministres, à se montrer modérés, 
et de faire tous ses efforts pour les empêcber de donner suite à tout 
projet d'agression contre la Grèce. 

Des instractioDS semblables ont été adressées à Constantinople par 
le Cabinet de Viemie. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Constanti* 
nople, 

à M. BARTHéLEMY-SAiNT-HiLAiRB, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Péra, ie a décembre 1880. 

J'ai reçu, il y a trois jours, la visite de mon Collègue de 
Grèce. M. Coundouriotis m'a spontanément entretenu des premières 
démarches successivement faites auprès du Gouvernement hellénique 
par MM. de Radowitz et de Moûy, ainsi que Taccueil quelles 
avaient rencontré. Aux conseils de prudence qui lui avaient été donnés 
par les Ministres de France et d'Allemagne, M. Coundouriotis avait 
répondu, m'a dit mon Collègue , en affirmant qu'il était impossible au 
Gouvernement hellénique de prendre une autre attitude que celle 
qu'avaient suffisamment définie ses précédentes déclarations. La Grèce 
attendrait encore trois ou quatre mois , délai nécessaire pour achever 
xs préparatifs. Passé ce terme, l'armée hellénique, qui compterait à 
ce moment 80,000 hommes, franchirait la frontière et occuperait les 
territoires désignés par la Conférence de Berlin. Quelle que dût être 

>7- 
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rissue du conflit qui ne manquerait pas de s engager, la Grèce était 
résolue à sortir d'une situation qui ne pouvait pas se prolonger davan- 
tage; il fallait une solution, « et un désastre, aurait ajouté M. Coun- 
douiîotis, était encore une solution». 

Je n ai pas caché à M. Goundouriotis les craintes que m'inspirait 
le caractère absolu des résolutions dont il me faisait part; mon Col- 
lègue me les a présentées comme irrévocables; elles étaient com- 
mandées à la Grèce, mVt-il dit, par une situation dont elle devait 
sortir à tout prix. Il avait, d'ailleurs, pleine confiance dans le résultat 
de la lutte. 

Les lettres particulières que je reçois d'Athènes sont moins opti- 
mistes. L'armée hellénique, dont la bravoure est incontestable, na 
qu'une médiocre confiance* en elle-même. Elle a le sentiment de 
son. peu de cohésion, de l'insuffisance de son instruction, de la 
faiblesse de ses cadres .et de l'imperfection des services auxiliaires. 
Dans le public même, très porté à s'exagérer la valeur de l'instrument 
de guerre qu'on vient d'improviser, on n'est rien moins que rassuré sur 
l'issue de la campagne. On s'attend à une défaite, je pourrais dire 
qu'on y compte. On voit, en effet, dans un désastre qui obligerait les 
Puissances à intervenir, le seul moyen de donner une solution pra- 
tique à la question que la Conférence de Berlin n'a résolue que théo- 
riquement. 

Ce serait, d'ailleurs, se faire illusion que de croire à la possibilité 
actuelle d'un compromis. La Porte a souvent proposé au Gouverne- 
ment hellénique, depuis quelques mois, de régler la question en 
dehors des Puissances. Elle n'a jamais pu faire accepter le principe 
d'une transaction. La Grèce n'entend se dessaisir à aucun prix du titre 
que lui a créé la décision de la Conférence de Berlin, et j'ai dit par 
quels moyens elle compte forcer l'Europe à donner à ce titre une va- 
leur réelle. 

Telle est la situation , et elle impose aux deux parties de trop lourds 
sacrifices pour qu'elle puisse se prolonger au delà de quelques mois. 
Il m'est revenu que la Porte préparait une circulaire , dans laquelle 
elle compte dénoncer aux Puissances les armements de la Grèce et 
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protester contre son attitude hostile. Âssim-Pacha que j'ai questionné 
à ce sujet, n a que faiblement démenti un projet de note conçu dans ce 
sens. 

TiSSOT. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Ddchatel, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Vienne. 

Paris, le 6 décembre i88o. 

J'ai reçu dernièrement la visite du Comte de Beust, qui a cru pou- 
voir me donner des renseignements précis sur les dispositions de la 
Porte ottomane à Tégard de la Grèce. Si des détachements de Tarmée 
régulière hellénique venaient à passer la frontière, la Porte serait, 
paraît-il, résolue à envahir aussitôt le Royaume, et à pousser ses 
troupes en avant, sans entreprendre aucune opération sur mer. 

Les dispositions de la Porte me paraissent avoir un caractère non 
seulement défensif, mais agressif. A ce titre, elles me semblent fâcheuses, 
et j'ai chargé M. Tissot de faire entendre aux Ministres du Sultan les 
conseils de la prudence et de la modération. Si la Porte prenait à Tégard 
de la Grèce une attitude d'hostilité active, elle perdrait le bénéfice 
moral de l'impression causée en Europe par le règlement delà question 
de Dulcigno. Les succès qu'elle pourrait remporter sur la Grèce ris- 
queraient d'avoir pour elle des conséquences plus fâcheuses qu'utiles. 
Tout l'invite donc à la réserve. Vous savez d'ailleurs que, si nous tenons 
ce langage à la Porte, nous ne cessons pas non plus de conseiller à la 
Grèce de ne pas compromettre le succès de sa cause dans une aven- 
ture où personne ne la suivrait. 

Le Comte de Beust est revenu, ces jours derniers, m'annoncer que 
son Gouvernement s'était mis d'accord avec le Gouvernement de 
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in pour tenir à la Porte un langage semblable à celui qui a été 
prescrit à M. Tissot 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



N" 123. 

M. Barthélemy-S AIN T-HiL AIRE, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Saint- 
Pétersbourg et Rome. 

Paris, le 6 décembre i88o. 

On m'a assuré dernièrement que, si des détachements de Tarmée 
régulière hellénique venaient à passer la frontière turque, la Porte 
ottomane serait résolue à envahir aussitôt le royaume et à pousser ses 
troupes ei^ avant, sans entreprendre aucune opération maritime. 

Dans le cas où ces renseignements seraient exacts , nous ne pour- 
rions que regretter Télat d'esprit qu'ils révéleraient à Constantinople. 
Vous connaissez les conseils que nous avons donnés au Gouvernement 
grec; nous y persistons avec énergie; mais, en même temps, j'ai 
adressé des instructions à M. Tissot, pour qu'il fasse entendre aux 
conseillers du Sultan la voix de la prudence et de la modération. Nous 
ne saurions faire trop d'efforts pour empêcher, entre la Grèce et la 
Turquie, un conflit dont les conséquences seraient difficiles à calculer. 

Nous disons à la Grèce qu'en se précipitant elle-même dans une 
aventure, elle aurait tort de croire qu'elle y engagera TEurope; et, à 
la Porte ottomane, que, si elle adoptait, en face des imprudences des 
bandes grecques, une politique offensive, la bonne impression 
produite par le règlement de la question monténégrine risquerait fort 
de faire place à des dispositions contraires. Il serait déplorable que la 
Porte ottomane cherchât, en infligeant une humiliation à la Grèce, à 
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prendre sa revanche des sacrifices auxquels elle a dû consentir à la 
suite de ses revers. 

J'ai lieu de croire que des informations analogues sont parvenues 
aux Cabinets de Vienne et de Berlin, et que tous deux sont disposés à 
faire entendre, à Constantinople, des conseils semblables aux nôtres. 

Bârthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Afikires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Vienne, 
Londres, Rome, Saint-Pétersbourg et Berlin. 

Paris, le 7 décembre i88o. 

La Porte s attend à la guerre^ et elle n'a peut-être pas un véritahie 
désir de Téviter. D'après les vraisemblances , le premier choc aurait Heu 
entre les bandes irrégulières venues de la Grèce et les bandes de la 
ligue albanaise; mais, derrière les unes, il y aurait Tarmée régulière 
grecque, et, derrière les autres, Tarmée turque, toutes les deux prêtes 
à intervenir. Vous verrez, en lisant la conversation de M. Tissot avec 
Assim- Pacha, que le Gouvernement ottoman ne croit pas pouvoir 
abandonner à elle-même la ligue albanaise, et craint qu un désaveu 
formel n amène l'Albanie à se séparer de l'Empire et à proclamer son 
indépendance. La Turquie se prépare donc à la guerre dans des con- 
ditions qui ne sont pas le meilleur moyen d'assurer la paix. Si le conflit 
éclate, et si les troupes turques remportent les premiers succès, le plan 
militaire de la Porte est de marcher en avant et de pousser droit sur 
Athènes. J'étais déjà informé de l'intention du Gouvernement ottoman, 
de passer rapidement de la défensive à l'offensive; et j'ai écrit par an- 
ticipation à M. Tissot, pour qu'il fit entendre à Constantinople des 
conseils de prudence et de modération. C'est ce qu'il avait fait de son 
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propre mouvement. J ai lu avec satisfaction la partie de la lettre de 
M. Tissot où, d'après les assurances quil a reçues d'Assim Pacha, il 
dément les bruits qui ont couru au sujet de la résolution que la Porte 
aurait formée d'occuper militairement les passages des Balkans. Cette 
entreprise augmenterait singulièrement les complications que nous 
avons à redouter. Il est vrai que, oi la Porte y renonce^ au moins pour 
le moment, ce nest, sans doute, qu afin d'être plus libre de tourner 
toutes ses forces contre la Grèce , et d'en laisser la plus petite partie pos- 
sible en observation dans la Roumélie orientale. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthël£MY-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 9 décembre 1880. 

Vous m*avez fait connaître Timpression que vous ont causée vos 
premiers entretiens avec M. Comoundouros. Vous avez tenu à cet 
homme d'État un langage à la fois amical et ferme , de nature à ne 
laisser dans son esprit aucune incertitude sur les dispositions de la 
France. Vous lui avez exposé, conformément à vos instructions, les 
vues du Gouvernement de la République, et vous avez ajouté que si 
la Grèce en adoptait d'autres, elle n agirait ainsi quà ses risques et pé- 
rils. Je constate, non sans regret, que le Cabinet d'Athènes, au lieu 
de s'inspirer des conseils qui lui sont donnés par ses véritables amis 9 
semble se faire des illusions contre lesquelles notre devoir est de le 
prémunir, en raison même de la sympathie dont nous lui avons fourni 
des preuves. Vous avez été chargé de lui déclarer, au début de votre 
mission , que la continuation de notre concours est soumise à la condi- 



— 137 — 
tion que le Gouvernement hellénique saura réprimer des impatiences 
qui risqueraient de compromettre le maintien de la paix générale. Les 
considérations que je vous ai déjà exposées à cet égard n ont rien perdu 
de leur valeur; et les informations que je reçois de Constantinople , 
^omme d'Athènes, ne font quen confirmer la justesse et l'oppor- 
tunité. 

Par une dépêche en date du 2 4 novembre, dont j'ai l'honneur de 
vous transmettre ci-joint la copie, notre Ambassadeur en Turquie m'a 
rendu compte d'un entretien très intéressant qu'il a eu avec le Ministre 
des Affaires étrangères du Sultan , au sujet de la Grèce; et le langage 
tenu, dans cette circonstance, par Assim-Pacha, fait naître des réflexions 
dont la gravité ne vous échappera point. Le Ministre turc a dit à 
M. Tissot qu'une rupture entre les Gouvernements ottoman et hellé- 
nique lui paraissait non seulement inévitable, mais imminente, et que 
la Porte était disposée , non pas à prendre l'initiative des hostilités, 
mais à recevoir énergiquement l'attaque de la Grèce, et à lui faire 
payer chèrement l'agression qui aurait été dirigée contre la Turquie. 
Les renseignements que l'Ambassadeur de la République a recueillis 
au palais du Sultan sont entièrement conformes à cette déclaration de 
son Ministre des Affaires étrangères. M. Tissot croit savoir que les 
troupes et les munitions sont concentrées en arrière delà frontière, et 
que, dans le cas d'un envahissement de la part de la Grèce, l'armée 
turque, si elle parvient, comme elle s'en croit certaine, à briser le 
premier choc des envahisseurs , a l'ordre de les poursuivre sur le ter- 
ritoire hellénique et de marcher droit sur Athènes. 

Je vous prie d'appeler la sérieuse attention du Cabinet hellénique 
sur l'ensemble de ces renseignements, et de ne rien négliger pour lui 
faire envisager, sous son jour véritable, une situation dont il ne me pa- 
raît pas comprendre tous les dangei^. Vous savez combien à notre époque 
les résultats de la guerre sont foudroyants, et combien il est difficile 
pour un peuple de réparer les désastres qui sont la conséquence d'une 
grande bataille perdue. La Grèce ne doit pas se faire sur sa force maté- 
rielle des illusions, qu'une expérience cruelle ne tarderait pas à dissi- 
per, si elle renonçait aux idées de modération et de patience pour 

Documents diplomatiques. — Grèce. 18 



II 



— 138 — 
obéir à des espérances décevantes et h des entraînements irréfléchis. 
EIn prenant Tinitiative des hostilités, elle détournerait d'elle les sympa- 
thies de TEurope, qui, au contraire, lui sont acquises, si elle com- 
prend les exigences de la situation générale et les devoirs que l'opinion 
publique, partout favorable à la paix, impose aux grandes Puissances* 
Le Cabinet d'Athènes commettrait, croyons-nous, une faute dont les 
effets seraient incalculables, en se lançant dans la politique d'aven- 
tures, et en décourageant ainsi le bon vouloir des Gouvernements qui, 
comme nous, s'intéressent vivement à l'avenir de la Grèce, et veulent 
lui assurer pacifiquement le bénéfice de l'accord établi entre les Cabi- 
nets , en vue de l'amélioration de ses frontières et de son agrandisse- 
ment moral et matériel. 

Ce n'est pas seulement à Athènes, c'est aussi à Constantinople qne 
le Gouvernement de la République fait entendre des conseils d'apaise- 
ment et de sagesse. J'ai invité M. Tissot à insister auprès de la Porte 
sur l'effet déplorable que ne manquerait pas de produire sur tous les 
Cabinets l'adoption d une politique d'hostilité active contre la Grèce. 
D'après mes instructions, notre Ambassadeur a déclaré aux Ministres 
du Sultan que nous faisons de grands efforts pour détourner le Cabinet 
d'Athènes de tout acte de provocation à l'égard de la Turquie, mais 
que, si cette dernière puissance, de son coté, au lieu de se borner a 
repousser des attaques, se laissait entraîner à prendre l'offensive, elle 
se placerait elle-même, devant l'Europe, dans la position la plus désa- 
vantageuse. 

Il m'était revenu que la Porte ottomane aurait adressé au Gouver- 
nement hellénique de vives représentations au sujet de la violation de 
la frontière turque par des bandes venues de Grèce. M. Tissot, chargé 
par moi de contrôler cette information, m'a répondu qu Assim-Pacha 
lui a donné l'assurance qu'aucune note comminatoire n'avait été adres- 
sée au Cabinet d'Athènes; il y aurait eu seulement, il y a environ trois 
semaines, à propos du brigandage, un échange de communications 
provoqué, du coté de M. Coumoundouros, par des déclarations amicales 
qui auraient été bien accueillies à Constantinople. Je n'en ai pas moins 
cru nécessaire d'inviter, en ce moment même, M. Tissot à renouveler 
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auprès de la Sublime Porte les salutaires avis que déjà il ne lui a pas 
ménagés. 

Quant à vous, je ne saurais trop vous le répéter, votre rôle est avant 
tout un rôle d'apaisement. Dans vos entretiens avec les Ministres du 
Roi des Hellènes et avec le Souverain lui-même, vous devez vous 
inspirer des idées que résume ma correspondance avec M. Ternaux 
Compans et avec vous, et que j*ai eu récemment Toccasion de déve- 
lopper dans les deux discours que j'ai prononcés, au sujet de notre 
politique extérieure, l'un devant le Sénat, lautre à la Chambre des 
Députés. Vous y puiserez les éléments nécessaires pour faire exacte- 
ment apprécier au Cabinet d'Athènes les motifs qui règlent notre alti- 
tude, et pour lui prouver qu'entièrement conforme à ses intérêts véri- 
tables, elle nous est dictée par la sympathie et l'amitié traditionnelles 
de la nation française et du Gouvernement de la République à Tégard 
de la Grèce. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Constantinople. 

Paris, le 10 décembre i88o. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, pour votre information, 
copie des dépêches qui m'ont été adressées par le Ministre de la 
République à Athènes. Vous trouverez également, ci-annexée, la 
copie des dépêches de l'Ambassadeur de la République à Berlin , rela- 
tives à la situation respective de la Turquie et de la Grèce, et au désir 
de l'Allemagne de faire prévaloir dans les deux pays une politique 
d'apaisement et de sagesse, conforme aux intérêts bien entendus des 
deux Puissances. 

i8. 
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Vous remarquerez, daus la correspondance du Comte de Saint- 
Vallier, les renseignements donnés par la Chancellerie allemande à 
notre Ambassadeur, au sujet de Taltitude du Comte de Hatzfeldt à 
Constantinople et de la réponse faite par le Sultan lui-même aux 
conseils du Représentant de TAllemagne. Les dispositions manifestées, 
dans cette circonstance, par le Souverain de la Turquie, témoignent 
d'intentions conciliantes que nous devons encourager. En exprimant 
son désir d'éviter la guerre, le Sultan a paru disposé, s'il y était poussé 
par les Puissances, à entamer de nouvelles négociations directement 
avec la Grèce, et à faire des propositions amiables plus étendues que 
les précédentes. 

Malheureusement, les informations que nous transmet M. de Moûy 
montrent qu'il sera bien difficile d'amener les Grecs à des idées de 
transaction, et surtout à une reprise des pourparlers directs avec la 
Turquie. 

En cet état de choses, les grandes Puissances doivent employer tous 
leurs efforts à triompher des préventions et des résistances des deux 
parties. Pour ce qui nous concerne en particulier, c'est ce que nous 
sommes décidés à faire, sans impatience et sans découragement. En 
agissant ainsi, nous aurons la ferme conviction de donner à l'Empire 
ottoman le gage d'une amitié traditionnelle et désintéressée, avec la- 
quelle nous persistons à croire que nos sympathies pour la Grèce sont 
très conciliables. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthelemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, 
au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 10 décembre i88o. 

Tai reçu votre correspondance, et j'ai lu avec un très vif intérêt les 
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renseignements ei les appréciations qu elle renferme. Je vous remercie 
du soin que vous avez mis à me donner les détails de vos premières 
conversations avec le Président du Conseil des Ministres de Grèce, et 
à en faire ressortir le véritable caractère; les observations que 
vous avez présentées à M. Goumoundouros , dans la forme la plus 
amicale, étaient en harmonie avec les instructions que je vous avais 
adressées. Vous avez indiqué au Ministre grec la pensée du Gouver- 
nement de la République, et je ne puis qu'approuver votre langage. 
Si M. Coumoundouros ne s est pas montré disposé, autant que nous le 
désirerions dans Tintérêt de la Grèce, à suivre nos conseils, je constate, 
du moins, avec plaisir, quil vous a paru se rendre un compte exact 
de nos sentiments, en vous répétant à plusieurs reprises combien le 
Cabinet d'Athènes attache de prix à notre amitié, et combien il la 
juge sincère. 

Vous m'entretenez également des rapports que vous avez eus, depuis 
votre arrivée en Grèce, avec le Représentant de l'Allemagne. Les in- 
structions qu'il a reçues de son Gouvernement sont analogues aux 
vôtres; l'entente qui existe entre M. de Radowitz et vous sur l'ensemble 
des affaires dont vous avez l'un et l'autre à vous préoccuper, me 
semble, comme à vous-même, présenter de réels avantages, à un mo- 
ment et dans un ordre de questions, où l'accord de vues et de lan- 
gage, entre les différents Cabinets de l'Europe, est tout spécialement 
désirable. 

Pour contrôler et compléter vos propres impressions, j'ai l'honneur 
de vous envoyer ci-joînt en copie deux dépêches qui m'ont été adres- 
sées par le Comte de Saint-Vallier, concernant les relations actuelles 
de la Grèce et de la Turquie et le désir de l'Allemagne de faire pré- 
valoir, dans les deux pays, une politique d'apaisement et de sagesse. 
Vous verrez, dans ces rapports de notre Ambassadeur à Berlin, la con- 
firmation de quelques-unes des idées que vos entretiens avec M. de 
Radowitz vous avaient laissé entrevoir. 

Vous m'avez envoyé, avec votre dépêche du 3o novembre, le texte 
du discours que vous avez prononcé en présentant vos lettres de 
créance au Roi des Hellènes. Ce discours me paraît approprié aux 
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circonstances r ^t j en approuve la teneur. Nous ne pouvons qu être 
touchés des sentiments que le Roi, dans sa réponse, a bien voulu 
exprimer, en ce qui concerne Tamitié traditionnelle et réciproque de 
la Grèce et de la France. Mais il importe au plus haut point de rectifier 
une opinion erronée, qui parait s'être accréditée en Grèce, sur la portée 
des résolutions prises à la Conférence de Berlin. La décision des 
Puissances nimplique, en réalité, qu un conseil donné par elles aux 
parties intéressées, ex œqno et bono; mais elle n apar elle-même aucune 
force exécutoire. Elle nest, en quelque sorte, qu une sentence morale, 
dont la valeur pratique ne peut ressortir que d'une entente entre la 
Grèce et la Turquie, entente qui est, il est vrai, facilitée par Tautorité 
appartenant à tout avis unanime des six grandes Puissances de TEo* 
rope. Le Gouvernement grec ne doit pas oublier que ces mêmes Puis- 
sances, au bon vouloir desquelles il est redevable du titre qui est la 
base de ses réclamations, s'accordent aujourd'hui pour recommander 
au Cabinet d'Athènes, en vue même de la réalisation de ses désirs, 
une politique qui se résume en deux mots : patience et prudence. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



N^ 128. 

M. BarthÉlemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 1 1 décembre i88o. 

Je regrette que les dernières impressions du Comte de Hatzfeldt à 
Constantinoplc, impressions dont vous m'avez rendu compte, n'aient 
pas été aussi favorables que celles dont vous m'entreteniez précédem- 
ment. Vos derniers renseignements à cet égard me sont d'ailleurs con- 
firmés par M. Tissot 
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L'état des esprits à Athènes paraît monté à un haut degré de surexci- 
tation. 

Si telles sont les dispositions à Athènes^ d'une part, et à Gonstan- 
tinople, de l'autre , l'œuvre de l'Europe sera bien difficile. Ce n'est 
certainement pas une raison pour y renoncer, et j'ai été heureux de 
voir, par vos rapports, que le Chancelier d'Allemagne se rend pleine- 
ment compte de l'obligation morale, qui incombe à l'Europe, de cher- 
cher les moyens d'amener un arrangement pacifique entre la Turquie 
et Ia Grèce. 

Barthélemy-Saint-Hïlaire. 



r 129. 

Le Comte Duchâtël, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

k M. Barthélemy-Saint-Hilatre , Ministre des AiFaires étran- 



gères. 



Vienne, le i4 décembre 1880. 



Je remercie Votre Excellence des indications qu Elle a bien voulu 
me fournir sur l'état actuel de la question grecque; j'ai lu aussi avec 
beaucoup d'intérêt les derniers rapports de mes Collègues à Berlin et 
à Constantinople, sur les vues respectives des Cabinets d'Athènes et 
de la Sublime Porte. D'après l'ensemble des impressions que j'ai re- 
cueillies, les dispositions des Puissances ne seraient guère favorables à 
la Grèce , en ce sens qu'aucun Gouvernement ne témoignerait l'inten- 
tion de prêter une assistance matérielle aux revendications helléniques 
sur les territoires fixés par la Conférence de Berlin. La seule question 
qui^e pose avec une certaine préoccupation, est de savoir ce que ferait 
l'Europe, au cas probable où la guerre amènerait des revers désastreux 
pour l'armée grecque; mais cette préoccupation ne peut qu'augmenter 
le désir, qui paraît général, de trouver, par les voies diplomatiques, un 
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moyen d^écarter des complications dangereuses pour le maintien de 
la paix européenne. Le Baron Haymerlé m*a assuré qu il seconderait 
volontiers de tous ses efforts les démarches qui pourraient être faites 
dans le sens de la conciliation et de lacceptation d'un compromis 
par les deux parties. Les termes daqs lesquels il m*a parlé de Tancien 
tracé de M. Waddington, excluant la cession de Janina, et en même 
temps des concessions qu il serait peut-être permis d'espérer de la 
Turquie, m'ont donné lieu de penser que les décisions prises à Berlin 
ne sont pas considérées comme immuables ou définitives. Le même 
sentiment m'a paru se dégager pour le Baron Haymerlé des récentes 
déclarations de Votre Excellence, et, en établissant sur ce point une 
sorte de concordance entre les vues des Cabinets de Paris et de Vienne , 
le Ministre s'est exprimé avec les plus grands éloges sur le discours 
que vous avez prononcé devant le Sénat. Hier, il n'avait pas encore 
connaissance que l'envoi d'une nouvelle Note turque , annoncée par 
les journaux, fût chose absolument décidée à Constantinople. Il se pro- 
posait, en causant avec le Comte de Hatzfeldt, qui vient d'arriver à 
Vienne, d'obtenir des renseignements plus précis sur les intentions et 
les dispositions de la Sublime Porte. 

DUGHÂTEL. 



N" 130. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Dughâtel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne. 

Paris, le 16 décembre 1880. 

On me signale, dans la presse austro-hongroise, divers articles qui 
attribuent au Comte de Moûy une attitude absolument contraire à 
celle de M. de Radowitz à Athènes. D'après ces articles, qui ont pro- 
duit, paraît-il, quelque impression, le Comte de Moûy agirait pour 
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que le Gouvernement grec se mît promptement en mesure d*adresser 
un ultimatum à la Porte et de commencer les hostilités. Vous savez 
combien des bruits de cette nature sont contraires à la vérité ; et vous 
jugerez peut-être qu il y a lieu de les démentir. Je vous prie, en tout 
cas, de suivre attentivement la presse autrichienne; et, si elle persis- 
tait dans des assertions aussi dénuées de fondement en ce qui concerne 
la politique de la France, de vous mettre en mesure de les faire rec- 
tifier. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



N^ 131. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
Londres, Rome, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 18 décembre 1880. 

L'Ambassadeur de la Porte ottomane à Paris m'a remis la Note ci- 
jointe, qu'il a reçue lui-même du Ministre turc des Affaires étrangères, 
et qui nous était depuis quelques jours annoncée de divers côtés. Je 
vous prie de vous informer de l'opinion du Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité, sur la réponse qu'il compte faire à ce docu- 
ment, et de me transmettre le plus tôt possible les indications que 
vous aurez recueillies à ce sujet. 

Quant à mon impression personnelle sur la nouvelle Note de la 
Porte ottomane, il vous est facile de la pressentir, d'après les dernières 
communications que je vous ai adressées relativement à la Turquie 
et à la Grèce. Vous connaissez les conseils de modération que nous 
avons donnés à la fois aux deux parties; malheureusement nous parais- 
sons être aussi peu écoutés d'un côté que de l'autre. Vous savez dans 
quel état de surexcitation la Grèce est aujourd'hui ; la Note de la Porte 
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la montre peu préparée à m résoudre aux ooacessioiis nécessaires et« 
dans ces conditions , ii y & ii^^ de craindre qu'un accord direct entre 
les intéressés ne soit Men difficile à établir. 

Sans doute, TËurope a apprécié favorablement la conduite de la 
Porte dans les derniers événements qui ont amené la cession de Dui- 
cigno; mais rbeareuK dénouement de cette affaire ne saurait nous 
isLue illusion sur la mauvaise volonté du Gouvernement turc à Tégard 
de la Grèce et de la rectification de sa frontière. La Porte s'en tient 
aux propositions certainement insuffisantes de sa Note du 3 octobre. 
La Grèce, de son côté, nest que trop disposée à se défier des instruc- 
tions du Divan; elle estime que des négociations nouvelles ne pour- 
raient que dissimuler des arrière-pensées dilatoires. Toutes les fois 
qu'une suggestion dans le sens d'une entente directe lui a été faite, 
elle s'est rappelé les vaines Conférences de Prévésa et de Constanti- 
nople, et a montré une résistance absolue. Le langage que tient 
M. BraSas ne permet pas de croire que ces sentiments aient changé. 
C'est donc à TEurope elle-même à chercher les moyens de mettre d'ac^ 
cord les parties en présence, si elle veut éviter un conflit que la vio- 
lence des esprits d'une part, et leur obstination de l'autre, semblent 
rendre imminent. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



ANNEXE A LA DÉPÊCHE DE M. BAnTHÉLEUT-SAINT-HILAIRE EN DATE DU l6 DEGEMfiRE l88o. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 
à l'Ambassadeur ottoman à Paris. 

Gonstantinople, le li décembre 1880. 

La cession de Dulcigno est, à Theure qu il est, du domaine des faits. De 
concert avec le commandant en chef et par la coopération de notre corps 
d'armée , les Autorités monténégrines ont pris possession de cette ville. 

Le Traité de Berlin a donc reçu , en ce qui concerne la question du Monté- 
négro, une pleine et entière exécution, grâce à Tesprit de conciliation des 
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Hautes Parties contractanles» et à l'empressement loyal qu'a mis la Sublime 
Porte à zemplir ses tngagemeiA&. 

Convaincu de rapprécialion bienreillante et équitable dea Puissances à sou 
égard par le fsh de cette cession, et de leur désir sincère d'écarter tout projet 
de nature à compromettre le prestige et l'initiative de la Sublime Porte , dans 
tous ses actes visant FexécutÎQn des décisions du Congrès de Berlin, le Gou- 
vernement Impérial n'attache pas moins de prix à la solution de la question 
des frontières helléniques. 

Justement préoccupé du règlement définitif de la rectification de ces fron- 
tières, rectification qui, d'ailleurs, ne se traduit,, comme on le sait, que par 
un simple vœu formulé, par les Cabinets signataires, dans le Protocole 1 3 du 
même Traité, le Gouvernement ottoman a exposé aux Puissances, dès le 
3 octobre de cette année , et comme une dernière concession , ses vues et ses 
'raisons à ce sujet, en leur indiquant en même temps la cession à la Grèce 
d^un territoire vaste et fertile. ^ 

Forte de ses droits , de ses sentiments d'égard pour les décisions du Con- 
grès de Berlin, et, pai>-dessus tout, de sa confiance entière en l'équité et en 
la sollicitude des Cabinets signataires pour le maintien de la paix en Orient, 
la Sublime Porte a le ferme espoir que sa bonne vdionté sera dûment appré- 
ciée par les Puissances , et que la haute autorité de leur assentiment s'imposera 
au Gouvernement hellénique. Dès lors, celui-ci voudra bien, nous en sommes 
persuadés, adhérer à ce verdict irrévocable de l'Europe, devant être lui-même 
soucieux des intérêts bien entendus de deux Etats limitrophes et amis, en 
dépit même des velléités et des manifestations de plus d'un genre qui se font 
jour depuis quelque temps sur leur territoire, au détriment des rapports de 
bon voisinage et de la tranquillité des populations des deux pays. 

En effet, l'effervescence gagne de plus en plus les esprits en Grèce. Des 
préparatifs considérables s'y effectuent en vue , ce n'est plus un mystère pour 
personne, d'une campagne prochaine au delà de ses frontières; on a contracté 
des emprunts, et Vtm en négocie de nouveaux, pour les destiner aux dépenses 
extraordinaires nécessitées par l'achat d'armes, de munitions de guerre et 
autres ; tout le pays ne forme qu'un vaste camp , et des volontaires y afiluent 
de toutes parts. De leur côté, les organes de la presse heflénique remplissent 
joumdUement leurs colonnes d'articles hostiles à l'Empire, en prodiguant 
toutes sortes d'encouragements pour une lutte injustifiable et meurtrière 
contre un peuple voisin. En outre ^ le brigandage qui désole depuis si long- 
temps les frontières , a pris tout récemment de plus grandes proportions ; et 
des bandes hellènes, beaucoup mieux années et organisées, font souvent 
irruption sur divers points de notre territoire , en exerçant des ravages et des 
violences inouiea sur nos malheureuses populations inc^ensives. 

Nous nous bornons i signaler cet état anormal i la sérieuse attentioa des 
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Puissances, en considéraqt en même temps comme de notre devoir de 
déclarer, à notre tour, que la Turquie restera calme devant cet état de choses, 
tout en s' entourant des précautions voulues; qu'elle ne prendra nullement 
une attitude provocatrice, mais qu'elle saura, au besoin, défendre énera;icrue- 
ment ses droits, repousser l'agression, si elle a lieu; qu'elle ne désire en&n 
qu'une chose , c'est de voir son voisin revenir i une appréciation plus saine de la 
situation, et contribuer, par lit, à resserrer l'harmonie et les bonnes relations 
entre les deux Etats. 

Nous aimons à croire que les considérations que je viens d'énoncer, ren- 
contreront l'approbation impartiale des Puissances, qui, dans leur sollicitude 
pour les intérêts généraux et pour la cause du droit et de l'humanité, vou- 
dront bien, l'espérons-nous, exercer une action efEcacc sur le Cabinet 
d* Athènes , en vue de le convaincre de la gravité de l'état de choses énoncé 
plus haut, ainsi que des conséquences désastreuses qui pourraient en résulter 
au préjudice de tous, et de l'eugager à renoncer à ses préparatifs belliqueux 
et k entrer un moment plus tôt en négociation avec la Sublime Porte, pour 
ré^er la question de délimitation des frontières helléniques. 

Je vous prie de donner, sans retard, lecture et copie de la présente dépêche 
à Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires étrangères. 



N°132. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
au Comte de MoÛy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 17 décembre 1880. 

J'apprends de source particulière que la Grèce semble persister à 
continuer, sur la plus large échelle, ses acquisitions d'armes et d'équi- 
pements militaires. Il est regrettable que les conseils que vous avez 
pour mission de faire entendre au Gouvernement hellénique, ne le dé- 
tournent pas delà voie périlleuse dans laquelle il s'est engagé, et qui 
)récipiterla ruine de ses finances, mais encore le 
itrophe politique. Le Cabinet d'Athènes est dans 
iur la manière dont l'Europe envisage sa situation, 
eur que les Puissances soient disposées à attribuer 
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à Tavis de la Conférence de Berlin, cet acte ne saurait constituer la base 
juridique d'une revendication par les armes, et les tentatives du Gou- 
vernement grec pour en modifier le caractère, en Tinterprétant dans le 
sens des passions populaires, ne peuvent qu exercer une influence défa- 
vorable sur les Cabinets européens. Insistez, je vous prie, auprès de 
M. Coumoundouros sur ces considérations. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



r 133. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaibë, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 1 7 décembre i88o. 

L* Ambassadeur de Turquie à Paris m*a communiqué, à la date du 
i5 décembre, une dépêche télégraphique qui lui a été adressée le i4v 
au sujet de la Grèce, par le Ministre des Affaires étrangères du Sultan, 
et dont j'ai l'honneur de vous transmettre le texte '^\ Dans ce document, 
la Sublime Porte, après avoir énuméré les symptômes belliqueux qu elle 
a constatés de la part des Grecs, fait un appel aux Puissances signa- 
taires du Traité de Berlin, en leur demandant d'exercer une action 
efficace sur le Cabinet d'Athènes, pour l'engager à suspendre ses pré- 
paratifs de guerre, et à entrer en négociation avec la Turquie, en vue 
d'un règlement de la question de délimitation des frontières hellé- 
niques. 

Nous n'avons pas encore fait de réponse à la communication otto- 
mane, et nous nous réservons de nous entendre à ce sujet avec les 
autres grandes Puissances. Mais, dès à présent, il nous est impossible 
de ne pas remarquer combien les inquiétudes dont je vous ai fait part, 
dans ma correspondance avec vous, se trouvent malheureusement jus- 
tifiées. Ainsi que nous le pressentions, les armements des Grecs ont 

^'^ Supra, page i46. 
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prodoîten Turquie une impressicmfâcheiise^qm complique et aggrave 
singulièrement la sitnatioii générale. Nous ne croyons pas que cette 
surexcitation des es[Mrits, telle qu elle se manifeste de part et d antre, 
soit un dément fayorable pour nne solution conforme aux vœux de la 
nation et du Gouvernement helléniques. Noos regrettons donc beau* 
coup de voir les Grecs contribuer, par leur attitude beUiqueuse, àenvev 
nimer la question^ et se donner l'apparence de poursuivre une poli- 
tique de provocation et de défi. 

Nous ne savons pas encore ce que l'Europe pourra ou voudra faire 
pour régler pratiquement le dîflPérend qui s'est élevé entre la Turquie 
et la Grèce; mais, ce qui est certain dès aujourd'hui, c'est que celle des 
deux parties qui prendrait Finitiative des hostilités, mettrait, par cela 
même, les forts de son côté, assumerait la responsabilité de la guerre 
et de toutes ses conséquences , et s'aliénerait dans toute llËlurope les 
sympathies de l'opinion et le concours des Gouvernements. Ainsi que 
vous l'avez dit vous-même en toute franchise à M. Coumbundouros, la 
seule politique bonne pour le Cabinet hellénique, est une politique de 
patience; et, en suivant une autre ligne de conduite, il agirait à ses 
risques et périls. Vous ne devez lui laisser à cet égard aucune illusion , 
et je vous invite à vous attacher à faire comprendre aux Ministres du 
Roi Georges, par un langage à la fois ferme et amical, que la Grèce ne 
pourrait adopter une politique agressive sans décourager le bon vou- 
loir de celles des Puissances qui sont le mieux disposées i plaider sa 
cause et à défendre ses intérêts dans les conseils européens. 

BARTHÉLEMT-SAINT-HlLAraE. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française 
à Athènes. 

Paris, le 17 décembre 1880. 

Je vous approuve d'avoir renouvelé à M. Goumoundouros des con- 
seils de modération et de prudence, inspirés par les sentiments amicaux 
du Gouvernement de la République à Tégard de la nation grecque. Il 
ae feudiait pas que ie Cabinet d*Athènes se fit des illusicms sur la aature 
du concours que peuvent lui prêter les grandes Puissaooes et sur Je 
véritable caractère de TActe qai, an point de vue dipbmatique^ oon- 
ititne la base même de ses préienizkHis. Dans ma dépêche du lo dé- 
cembre, j ai eu som de préciser avec vous la portée de cette médiatiaii 
enropéenne, exercée par la ConléreiMe de Berlin au mms de juîfi der- 
nier. Ainsi que je vous Tai rappelé, la décision des Puissances nioà^ 
pëque^ en réalité , qu'un conseil dosmé par elles aux parties intéressées ; 
mais elle a a par eUe-ménie aucune tarot exécutoire , paisqa elle n est 
en quelque sorte qu'une invitation moraJe, dont la valeur pratique ne 
fKut résulter que d'une entente entre la Grèce et la Turquie. Le titœ 
invoqué par ie Cabine d'Atbèoes ne saurait donc être assimilé à uo 
droit résultani d'un accord ealre les deux Puiflsttices; et, tant que cet 
accord ne se aéra pas établi, le Gouvernemenit grec ne pourra je 
prévaloir de TActe du mois de juin que oomme d'an avis amical donné 
en sa faveur par les gcandes Puissances* Gest dans oe sens apàt je vous 
invite â vous esprimer avec M. Coumoundonros, a£n de prévenir toute 
équivoque. 

J'ai vn , du roste, avec plaisir, que le Président du donsetl <ks Mi- 
nistres vous a dédaré, en termes ^ympathiqnes, que la Grèce ne voulait 
pas êtne une eanse de tixmbies pour TEurope, et vous a prié de nous en 
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donner Tassurance. Ces paroles attestent des dispositions que vous 
devez encourager, et vous avez eu raison d'en prendre acte. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



r 135. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Challemel - Lacour , Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 20 décembre i88o. 

Les nouvelles qui m'arrivent de Gonstantinople et d'Athènes, et par- 
ticulièrement de cette dernière ville, me font craindre que le rôle de 
TEurope, au Congrès en 1878, et, en 1880, à la Conférence deBerliui 
ne soit pas assez bien généralement compris, et je pense qu il y aurait 
un très grand danger à laisser se perpétuer et se propager, à ce sujet, 
une erreur dont les conséquences pourraient devenir extrêmement 
graves. 

L'Europe entière, je pourrais dire le monde entier, connaît nos sym- 
pathies pour la Grèce; le profond et vif intérêt que nous lui portons, 
et dont nous lui avons donné des preuves nombreuses, n a rien perdu 
de son énergie ni de sa sincérité. C'est précisément pour ce motif que 
je crois utile de préciser, avec la plus grande exactitude , le caractère de 
Fînlervention européenne qui s'est produite en faveur de la Grèce, à 
deux reprises à Berlin, afin qu'aucune confusion ne soit possible; et 
qu'après avoir nettement déterminé ce qui a été fait, nous puissions 
plus utilement rechercher ce qui reste à faire en vue de la paix euro- 
péenne. Il importe qu'aucune méprise ne puisse contribuer à précipiter 
les résolutions du Gouvernement hellénique et les mettre en désaccord 
avec les intentions bienveillantes, mais prudentes , que l'Europe a ma- 
nifestées et qu'elle conserve à son égard. Ce que je crains, c'est qu'on 
n'établisse une distinction peu fondée entre le Congrès de Berlin et la 
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Conférence de Berlin dans leurs rapports avec la question grecque. 
On semble croire, en effet, queTarticle 24 du Traité de 1878, se réfé- 
rant au treizième Protocole, a notifié à la Porte ottomane Tordre de 
céder à la Grèce la frontière qui avait été tracée; et que, la Porte ne 
s'étant pas exécutée avec assez de promptitude ou de bonne volonté, 
l'Europe s*est réunie à la Conférence de Berlîn pour agir, comme le fait 
un tribunal, et rendre une sentence qui, constituant un droit, autorise 
une exécution immédiate, i^ême par les armes. Toutes les informa- 
tions qui me viennent d'Athènes me confirment dans Tappréhension 
que le rôle de l'Europe ne soit interprété de cette manière, qui est 
absolument fausse. 

Il suffît de se reporter au texte des deux documents émanés du Con- 
grès et de la Conférence de Berlîn, pour s'assurer que, dans le second 
cas comme dans le premier, l'Europe n'a jamais prétendu exercer 
qu'une tentative de conciliation entre les deux parties, et iion pas 
rendre, d'abord en première instance, puis en appel, un jugement 
impératif et exécutoire. Au Congrès de Berlin, l'Europe a mis la Grèce 
et la Porte en présence, et leur a conseillé de s'entendre sur certaines 
bases qu'elle s'est bornée à indiquer. Elle a dit de plus que, si les deux 
Puissances ne parvenaient pas à se mettre d'accord, elle se réservait 
d'offrir sa médiation «pour faciliter les négociations». Ce sont les 
termes exprès de l'article 24 du Traité de Berlin. Ainsi, les Puissances, 
en prévoyant la possibilité de leur intervention, avaient bien soin de 
définir d'avance quel en serait le but, et, par conséquent, quelles 
en seraient les limites. Il ne s'agissait pas d'imposer une solution et de 
créer à l'une des parties un droit contre l'autre, mais seulement de 
rendre entre elles les négociations plus faciles. L'Europe n'a pas manqué 
à son engagement; mais elle ne l'a pas dépassé. Quand il a été démontré 
que la Grèce et la Turquie , après deux tentatives de discussion longue^ 
et infructueuses, ne pouvaient pas parvenir à s'entendre, l'Europe a 
réuni de nouveau ses Ambassadeurs à Berlin, pour proposer aux deux 
parties une frontière qu elle aurait voulu leur voir adopter. Que l'œuvre 
de la Conférence ait mis entre les mains de la Grèce un titre précieux 
et d'une autorité très haute, nous sommes les premiers à le dire; mais 
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ce titre ne constitue pas un droit absolu, et si la Grèce essayait de le 
&ire valoir par la force , sans tenir compte ni des conseils que la Con- 
férence de Berlin lui a donnés, ni de Tétat général de TËurope, ni des 
complications quelle pourrait soulever, elle agirait, comme on le lui 
a déjà dit, à ses risques et périls; et elle ne compromettrait qu^e- 
même« 

Nous ne cessons, en même temps que d'autres Puissances, de lui 
conseiller la réserve et la modération , en lui disant que la meilleure 
manière duser du titre qui lui a été concédé et den conserver pour 
l'avenir toute Tefficacité, c est de ne pas en mésuser dans le présent. 

Telle est, en fait et en droit, la stuation qu'ont créée les stipula- 
tions du Congrès et de la Conférence de Beriin. L'Europe a fait une 
promesse d'abord , et elle a donné un conseil , ensuite ; mais il n'y a 
rien de plus. 

Cependant, eu présence de ce qui se passe en Grèce et en prévision 
d'événements qui deviennent de jour en jour plus probables, il y a lieu 
de se demander si des résolutions nouvelles ne seraient pas opportunes, 
et si l'action des Puissances a été complètement épuisée par la Confé- 
rence de Berlin. Avons-nous réussi à faciliter les négociations dans la 
mesure que nous pouvions désirer? Est-il permis de croire que des né- 
gociations directes, qui s'ouvriraient encore une fois après deux échecs 
antérieurs, entre la Porte et la Grèce, auraient plus de chances d'a- 
boutir à une entente pacifique? La dernière note de la Porte, d'une part, 
quelque concihante qu'elle veuille être, et, d'autre part, les disposi- 
tions belliqueuses qui se manifestent à Athènes avec une acuité redou- 
table, ne permettent plus de l'espérer. L'attention de l'Europe ne sau- 
rait se distraire de ce qui se prépare dans un avenir peu éloigné; car 
ce qui se prépare > c'est la guerre, au moment où l'Europe a le plus sé- 
rieux désir et le plus grand besoin de la paix. 

QueUe conduite devons-nous suivre pour conjurer ce danger d'un 
conflit, dont il est impossible de mesurer les conséquences, et pour 
maintenir la paix en Orient? La question ne peut pas être résolue sans 
un long examen, et je me contente de la poser. Il est pourtant un point 
qui ne saurait être l'objet d'aucun doute: c'est que, moins que jamais. 
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nous devons nous départir de ce concert européen qui nous a si bien 
servis jusqu'à ce jour, et qui nous a mis à même de résoudre bien des 
difficultés qui pouvaient paraître insolubles. S*il est permis d*espérer 
que nos propositions définitives seront acceptées par la Porte ottomane 
et par la Grèce, c est évidemment à la condition que toutes les Puis- 
sances occidentales resteront unies pour les préparer et pour les 
réaliser. Dans le cas contraire, et si, malheureusement, une ou plu- 
sieurs Puissances se retiraient du concert que nous avons toujours 
maintenu, la Porte et la Grèce seraient autorisées à ne pas accorder le 
même respect à une proposition qui ne serait plus revêtue de Tadhésion 
unanime de TEurope. Il deviendrait plus difficile d'obtenir leur rési- 
gnation, et cette dissension des Puissances les porterait certainement à 
chercher, daps les Cabinets dissidents, un appui contre ceux qui se- 
raient restés unis. 

Je crois donc que Funion des Puissances est plus nécessaire encore 
'aujourd'hui qu elle ne Tétait naguère, parce que le danger est plus 
imminent et pins redoutable. Les suggestions que les Cabinets se sou- 
mettent les uns aux autres doivent avoir pour caractère général d'être 
également acceptables pour tous^ afin de ménager et de conserver ce 
concert, sans lequel l'autorité morale et efficace de l'Europe serait si 
déplorablement amoindrie. 

J'ai cni« Monsieur, qu'il était utile de vous communiquer ces ré- 
fliexions, bien que je ne doute pas que vous ne les ayez déjà faites. Le 
(lOuvernement anglais appréciera l'intention dans laquelle je les lui 
soumets. La cause grecque lui est certainement très sympathique» 
comme à nous, puisqu'il l'a prise bien souvent en mains. La conser- 
vation de l'Empire ottoman ne le touche pas moins; car la paix de l'Eu- 
rope importe à toutes les Puissances. 11 me semble que le Cabinet bri- 
tannique pensera avec nous qu'on ne saurait trop faire pour garantir 
pacifiquement de si chers intérêts. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
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r 136. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ghallëmel-Lacour, Ambassadeur de la République 
française à Londres. 

Paris, le 20 décembre i88o. 

L'état des esprits en Grèce et les préparati£s militaires qu'elle 
développe tous les jours davantage sont faits pour entretenir et 
pour aggraver les inquiétudes que doivent ressentir en ce moment 
les Cabinets amis de la paix. Le Gouvernement hellénique attribue au 
projet qui est sorti de la Conférence de Berlin un caractère que l'Eu- 
rope n'a certainement pas voulu lui donner , et il semble le considérer 
comme une sommation impérative à l'adresse de la Porte Ottomane. 
De là, les revendications qu'il formule et qu'il a tort de croire légitimes , 
puisqu'il s'apprête à les soutenir par les armes. La Conférence de 
Berlin n'a eu certainement ni pour but, ni pour résultat, de constituer 
à la Grèce un droit absolu et immédiat; si l'Europe en approuvait la 
constatation officielle devant les résistances de la Porte , ce serait de 
sa part une sorte d'invitation à la guerre. Pourtant, les dépêches 
d'Athènes nous montrent le Gouvernement hellénique employant ses 
ressources financières, au risque de les épuiser, à équiper et à armer un 
nombre d'hommes infiniment supérieur à celui qu'il aurait les moyens 
de maintenir habituellement sous les drapeaux. Nous ne pouvons qiie 
déplorer ces préparatifs, et nous n'avons pas manqué, vous le savez, de 
faire connaître aux Ministres du Roi Georges l'impression pénible que 
nous en éprouvions. 

Les dispositions , à Constantinople, sont moins menaçantes dans la 
forme; mais elles sont peut-être plus redoutables en réalité; l'impru- 
dence de la Grèce permet à la Porte de se retrancher dans une attitude 
purement défensive, à laquelle il n'y a, par conséquent, rien à re- 
prendre, au point de vue du droit des gens. La Porte déclare qu'elle 
n'attaquera pas la première; mais que, si on l'attaque, elle se défendra 
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avec la dernière énergie. Elle repoussera la force par la Force, et sans 
doute avec un succès qu il est facile de prévoir, d'après la supériorité 
numérique de ses troupes, leur expérience de la guerre, et le talent 
éprouvé de quelques-uns de ses généraux. Si une collision se produit 
entre la Grèce et la Porte, nous avons tout à redouter pour la première, 
rien à attendre de la seconde; et la paix de TEurope ou du moins sa 
tranquillité risque d*être compromise pour longtemps. Le Congrès de 
1878 a donné aux questions posées en Orient les seules solutions 
que les circonstances rendaient alors possibles; mais ces solutions 
ne sont pas de celles qui, satisfaisant tout le monde, suppriment pour 
l'avenir tous les prétextes de complications nouvelles. La vigilance des 
Gouvernements ne doit donc pas cesser de s'exercer, de peur qu'une 
étincelle ne mette le feu aux matières explosibles qui sont notoirement 
répandues dans toute la péninsule des Balkans. 

La nécessité de prévenir le conflit apparaît tous les jours davan- 
tage, à mesure que le péril devient plus imminent. Le temps presse; 
la saison de l'hiver, qui se prolonge dans nos climats, se termine de 
bonne heure en Grèce; et, si le Gouvernement hellénique attend le 
printemps pour se lancer dans une aventure militaire, la diplomatie de 
l'Europe n'a plus guère devant elle qu'un délai de quelques semaines 
pour conjurer le danger. 

Je vous ai dit, Monsieur, le prix toujours plus grand que j'attache 
au concert européen , dans les conjonctures qui se préparent ; mais je ne 
saurais trop insister sur l'utilité qu'il y aurait à chercher et à trouver 
sans retard un moyen pratique de constituer entre la Grèce et la Porte 
un arrangement définitif. En ce moment, cette question passe avant 
toutes les autres, et je ne doute pas qu'elle ne soit l'objet des plus 
vives préoccupations du Gouvernement anglais, aussi bien que des 
nôtres. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
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N° 137. 

M. Barth£LBHY-Saint-Hilairb, Ministre des Affaires étrangères, 
aux Ambassadeurs de la République française à Vienne, 
Berlin, Saint-Pétersbourg» Rome et Constantinople et au 
Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 30 décembre 1880. 

Les dispositions d'esprit qui se manifestent à Athènes et à Gonstan- 
tinaple, sollicitent, de la part des Puissances amies de la paix, une 
attention chaque jour plu^ active. On ne saurait rechercher avec trop 
d'insistance les moyens pratiques de conjurer le danger qui menace la 
tranquillité générale^ et de rétablir la bonne intelligence entre la Porte 
ottomane et la Grèce. G'est dans ce dessein que je viens d'adresser 
à M. Gfaallemel-Lacour les deux dépêches ci-jointes ^^\ dont je crois 
devoir vous donner connaissance^ à titre d'information personnelle. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



N^ 138. 



M. Barthelemt-Saint-Hilairb, Ministre des Afiaires élraDgères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Saint-Pétersbourg, Rome, Vienne et Berlin. 



Paris, le 20 décembre 1880. 



Les conversations que j'ai eues ces jours derniers avec les Repré- 
sentants des différentes Puissances à Paris me donnent lieu de croire 
que tous les Gabinets sont d'accord pour reconnaître Turgente néces- 



'*) Voir leq deux dépèches précédentes. 
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site (l'une action européenne, en vue d'arriver à un accommodement 
pacifique entre la Turquie et la Grèce. Il me semble que la meilleure 
forme à donner à cette action serait an arbitrage des six Puissances, 
dont les deux parties feraient préalablement la demande. Je vous prie 
de communiquer cette idée au Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité, et de me faire savoir comment il serait disposé à l'accueillir. 
Nous aurons alors à examiner ultérieurement, si les Cabinets admet- 
taient le principe de l'arbitrage européen , en quels termes on devrait 
amener sa réalisation; mais aujourd'hui, dans l'état actuel des choses, 
il faut avant tout savoir si les Puissances désirent réellement s'entendre 
pour intervenir, le cas échéant, comme arbitres entre deux Etats dont 
le conflit menace de devenir le signal d'une perturbation générale. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



N^ 139. 

Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M; Barthélemt-Saint-Hilaire, Ministre des AfiFaires étran- 
gères. 

Berlin, le 21 décembre i88o. 

Le Comte de Limbourg-Stirum m'annonce l'adhésion du Cabinet 

de Berlin à la proposition d'arbritage. Il réclame toutefois certaines 

précautions portant sur l'engagement préalable, formel et public des 

parties intéressées de se soumettre à la sentence arbitrale; il y ajoute 

la réserve qu'en aucun cas l'Allemagne ne participera à une exécution 

matérielle. 

Saint-Vallier. 
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N" 140. 



PliCE COMMUNIQUEE À M. BARTHELEMT-SAINT-HILÀIRE, MINISTRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES, PAR LE PRINCE ORLOFF, AMBASSADEUR DE RUSSIE k PARIS, LE 2 1 DÉ- 
CEMBRE i88o. 



M. DE GlERS 

au Prince Orloff, 



Saint-Pétersbourg, le ai décembre i88o. 



Le Gouvernement impérial accepte le principe d'arbitrage, à la 
condition que toutes les Puissances y adhèrent, et que la Grèce et la 
Turquie promettent de se soumettre à la décision de l'arbitrage. 

Nous considérons comme indispensable , afin de sauvegarder la di- 
gnité des Cabinets et de leur éviter une fausse situation , que la Grèce 
et la Turquie promettent de se soumettre à la décision de l'arbitrage. 

DE GlERS. 



r Ul. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
près le Roi dltalie , 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères, 



Rome, le 21 décembre i88o. 



Je me suis empressé de donner connaissance au Comte Maffei de 
votre dépêche concernant un projet d'arbitrage entre la Turquie et la 
Grèce. Cette idée a été accueillie favorablement par le Gouvernement 
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italien, qui y adhère d'autant plus volontiers qu elle est conforme à sa 
manière de voir. 

NOAILLES. 



r U2. 

Le Comte Duchâtel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Barthélem y-Sain T-HiLAiRE, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Vienne, le 21 décembre 1880. 

Suivant VOS instructions, j'ai entretenu le Baron Haymerlé de Tidée 
d'un arbitrage européen entre la Grèce et la Turquie. Le Ministre des 
Affaires étrangères accepte cette idée en principe; mais il y met deux 
conditions : la première serait un engagement préalable, par lequel les 
deux parties intéressées déclareraient se soumettre aux conséquences 
de l'arbitrage; par la seconde, il serait établi qu'au cas où l'arbitrage 
viendrait à échouer, ou bien si l'une des parties manquait à sa parole, 
le Gouvernement austro-hongrois ne se tiendra pas pour engagé sous 
aucun prétexte à l'emploi de mesures coërcitives. Ensuite, le Baron 
Havmerlé a insisté sur la nécessité, avant d'introduire une nouvelle 
proposition , de l'étudier mûrement et de peser attentivement toutes 
les éventualités qui pourraient se produire. A son avis, il serait préfé- 
rable, en vue même du but pacifique qu'on poursuit, de ne pas pré- 
cipiter les choses, mais de les mener de telle sorte que les négociations 
pussent coïncider avec la saison où les hostilités entre la Turquie et 
la Grèce deviendraient possibles. Une négociation manquée à la veille 
du printemps, est, pour lui, la plus dangereuse des éventualités, et il 
pense que ces considérations seront aussi de nature à frapper votre 
esprit. 

Le Ministre ne m'a pas non plus paru disposé à hâter la réponse 

Doauifs:<iTs diplomatiques. — Grbce. -m 
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ofiBcielle du Cabinet Impérial à la dernière communication de la Porte. 
Dans un entretien avec Edhem-Pacba, il se serait born^ à lui mani- 
fester Fimpression favorable que les assurances conciliantes et mo- 
dérées de la Turquie avaient produite à Vienne, tout en constatant 
Tinsuffisance des concessions indiquées dans la note du 3 octobre, 
pour arriver à un accommodement solidaire entre les deux parties 
intéressées. 

DUCHATEL. 



N" 143. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 21 décembre i88o. 

Des pourpariers ont été engagés entre les Cabinets, en vue de 
sonder leurs dispositions relativement à Tidée d'un arbitrage euro- 
péen, pour régler le différend entre la Grèceet la Turquie. Si les Puis- 
sances se mettaient d accord pour accepter le principe d'une semblable 
combinaison , j'estime que les deux parties qui sont anjourd'bui en 
présence y trouveraient des avantages considérables. 

La Grèce, en particulier, y trouverait le moyen d'échappé aux 
risques formidables qu'dle est aujourd'hui près d'encourir. L'arbi- 
trage de l'Europe, à la bienveillance et à l'équité de laquelle elle peut 
sans crainte confier sa cause, désintéresserait entièrement sa dignité et 
lui assurerait, sans effusion de sang, sans commotion politique, le 
bénéfice d'un accroissement de territoire immédiat et certain, et dès 
lors, très avantageux, bien que n'atteignant pas, peut-être, les limites 
théoriques indiquées parla Conférence de Berlin. 

Ce mode de procéder me paraîtrait tellement profitable pour la 
Grèce que je n hésite pas à considérer que, si nous réussissions à lui 
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ouvrir une semblable voie, nons lui rendrions le plus grand service 
qu elle puisse, en ce moment, attendre de notre amitié. 

L'arbitrage devrait naturellement être demandé aux Puissances par 
les deux parties intéressées, dès qu elles auraient la certitude de voir 
leur démarche favorablement accueillie. Jaurai soin de vous tenir au 
courant de ce que j'apprendrai des dispositions des Cabinets; dès au- 
jourd'hui, je vous prie dinsister confidentiellement et de la manière la 
plus cordiale, mais la plus pressante en même temps, auprès des Mi- 
nistres du Roi Georges, pour qu'ils apprécient à sa juste valeur Toc- 
casion, presque inespérée, qui peut s'oflFrir à eux, dans quelques jours, 
de préserver leur pa^fs de la ruine, de le garantir contre les consé- 
quences désastreuses d'un abandon à peu près inévitable des Puis- 
sances , enfin de lui procurer, sans coup férir, un agrandissement 
territorial important. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



N" 144. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Con- 
stantinople. 

Paris, le 21 décembre i88o. 

Nous avons engagé des pourparlers confidentiels avec les autres 
Cabinets en vue de connaître leurs dispositions relativement à Tidée 
d'un arbitrage européen, pour régler de différend de la Turquie et de 
la Grèce. Si les Puissances pouvaient se mettre d'accord pour accepter 
le principe d'une semblable combinaison, j'estime que les deux parties 
aujourdbui en présence y trouveraient un avantage considérable. 
Pour laTurquie, ce serait peut-être le salut; car on ne saurait prévoir 
l'étendue des bouleversements dont un conflit armé avec la Grèce de- 
viendrait presque fatalement le point de départ. Les dispositions con- 
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ciliantes que vos informations personnelles et le ton relativement mo- 
déré de la circulaire du i4 décembre, nous permettent de pressentir 
aujourd'hui chez la Porte ottomane, donnent lieu d'espérer qu elle ne 
fermera pas les yeux sur son véritable intérêt, et que, le cas échéant, 
elle saurait profiter des dispositions favorables des Cabinets européens, 
pour invoquer leur arbitrage. 

11 est évident que l'Europe, si elle adopte ce nouveau mode de pro- 
céder, après qu'il lui aurait été demandé par les deux parties, ne se 
trouvera plus sur le même terrain où elle avait dû se placer à la Con- 
férence de Berlin. Dans l'acte de la médiation exercée en vertu de 
l'article 2 4 du Traité de 1878, elle a dû prononcer en quelque sorte 
théoriquement; aujourd'hui, elle prononcerait, en tenant compte sur- 
tout des possibilités matérielles et des dispositions réciproques des 
deux parties. Les Puissances arbitres seraient sans doute amenées à 
consacrer une solution, qui se rapprocherait des propositions turques 
du 3 octobre, modifiées et étendues dans une certaine mesure. Comme 
la Porte semble comprendre aujourd'hui qu elle devra, en tout cas, se 
prêter à une extension de ces propositions, le système de l'arbitrage 
lui procurerait, avec l'appui moral de l'Europe, le bénéfice assuré de 
la paix, au prix de concessions limitées qu elle est déjà préparée à 
faire. 

Je vous prie d'entretenir confidentiellement de ces vues les Minis* 
très du Sultan, en faisant bien ressortira leurs yeux les avantages 
d'une solution pacifique de la question grecque, et en vous efforçant 
de les amener à demander spontanément l'arbitrage de l'Europe, dès 
qu'ils pourront être assurés qu'une semblable démarche serait accueillie 
avec faveur par les Cabinets. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Rome, Berlin, Saint-Pétersbourg et Vienne. 

Paris, le 21 décembre 1880. 

La dépêche que j*ai eu l'honneur de vous adresser hier, vous a fait 
connaître mon impression au sujet de la nécessité pour les Puissances 
de rechercher, sans plus de relard, un moyen pratique de prévenir le 
conflit qui est sur le point d'éclater entre la Turquie et la Grèce. Je 
vous ai indiqué, en même temps, sous quelle forme il me paraissait 
possible que l'action de l'Europe s'exerçât d'une manière utile dans les 
conjonctures actuelles. Je crois bon d'entrer, sur ce point, dans 
quelques développements, qui compléteront ma pensée et qui vous 
la feront mieux comprendre. 

Le système de l'arbitrage comporte nécessairement deux conditions 
préliminaires : la bonne volonté des Puissances appelées à remplir le 
rôle d'arbitres, et le consentement des parties, dont la sentence arbi* 
traie devra régler le différend. 

U m'a paru qu'avant tout, dans l'état présent des choses, il importait 
de constaterai tous les Cabinets étaient également disposés à accepter 
la mission éventuelle qui pourrait leur être demandée par la 
Turquie et par la Grèce. Il est indispensable que les Puissances se ren- 
dent réciproquement compte de leurs intentions à cet égard, et que les 
parties intéressées soient assurées elles-mêmes des chances qu'elles 
auraient de rencontrer un accueil favorable, si elles se décidaient à 
présentera l'Europe une demande formelle d'arbitrage. 

Mes conversations, ici, avec les Ambassadeurs des différentes Puis- 
sances, me donnent lieu desupposer que loutes sont animées, au même 
degré que nous , du désir d'empêcher l'explosion de la guerre en Orient, 
et pénétrées de l'intérêt supérieur qui leur commande de se concerter 
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îes unes avec les autres, et d*inteq)oser de commun accord leur action 
en vue de maintenir la paix. 

X 

Si ce que j augure de leurs sentiments actuels répond à la réalité , 
et c est sur quoi je vous ai prié de me renseigner pour votre part, un 
point essentiel pourra être considéré comme acquis; et il restera à 
voir de quelle façon il conviendra que la demande d'arbitrage soit in- 
troduite. 

A mon sens, cette démarche devrait être faite par la Turquie et par 
la Grèce, sous une forme qui donnerait aux Puissances une garantie 
absolue de la résolution des parties de s*en remettre à f équité de 
TEnrope, et d'accepter, d'avance, son verdict, quel qu'il soit. La 
demande d'arbitrage devrait donc être accompagnée d'une déclaration 
solennelle impliquant , tant de la part de la Porte ottomane que du 
Royaume Hellénique, l'engagement de se soumettre à la décision des 
arbitres et d'eii exécuter fidèlement toutes les clauses. Les Gouverne- 
ments prendraient acte de cette déclaration, et c'est seulement alors 
qu'ils donneraient un caractère public et définitif à leur accepta- 
tion de la demande d'arbitrage. 

Telle est la marche qu'il me paraîtrait prudent de suivre dans 
cette affaire, si elle doit être menée à bonne fin. Je ne me dissi- 
mule pas les difficultés qui pourront venir de l'hésitation, soit de la 
Turquie, soit de la Grèce , à laisser, entre les mains des Puissances, le 
règlement de leur sort, dans une question qui les intéresse à un si 
haut point toutes deux. Mais, outre l'immense avantage que présente- 
rait, pour Tune comme pour l'autre, un dénouement pacifique de leur 
litige, il est hors de doute qu'elles se sentiraient grandement encou- 
ragées à se confier à l'Europe, si, dès aujourd'hui, elles pouvaient être 
assurées de trouver, chez tous les Cabinets, le bon vouloir quelles 
apuraient besoin d'en attendre pour garantir le succès de leur demande. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthélemi-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le ai décembre i88o« 

Je vois avec un profond regret que le Gouvernement Hellénique se 
montre peu accessible aux conseils que je vous ai chargé de lui trans- 
mettre, et que vous navez pas été seul à lui donner. Le Cabinet 
d* Athènes, au risque d'épuiser pour longtemps ses ressources finan- 
cières, exagère de plus en plus ses armements ; et, par Tattitude quil 
affecte, il entretient et il exalte dans le pays une opinion publique, 
dont bientôt il ne sera plus maître. La presse ne le seconde que trop 
dans cette tâche , et elle contribue par tous ses organes à enflammer les 
esprits et à égarer les imaginations. 

Ces préparatifs du Gouvernement Hellénique , ces manifestations 
belliqueuses de Topinion reposent sur une erreur que vous devez de 
toutes vos forces vous appliquer à dissiper. On se méprend à Athènes 
sur le caractère et sur la portée de la Conférence de Berlin et de TÂcte 
final qui a servi de conclusion à ses travaux. On croit, ou du moins on 
semble croire , que TEurope a constitué à la Grèce un droit absolu 
qu elle est autorisée àfaira valoir, sans retard, sans prudence, sans dé- 
férence pour les avis ultérieurs qu on peut lui donner, sans ménage- 
ment pour la tranquillité et pour la paix générale. Vous n'avez pas 
manqué. Monsieur le Comte, de protester contre une interprétation 
aussi abusive de TActe de Berlin; et je ne puis que vous engager à re- 
nouveler vos observations à cet égard. Il importe de faire comprendre 
à la Grèce queTEurope, pas plus à la Conférence de 1880 qu'au Con- 
grès de 1878, n'a entendu prendre dOie-mème, ni même imposer à la 
Porte ottomane, une obligation véritablement juridique. Tel n a jamais 
été le but du Congrès ni de la Conférence de Berlin. 
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Au Congrès de 1878, TEurope a estimé quil y avait lieu de con- 
seiller à la Porte d'accorder à la Grèce une rectification de sa fron- 
tière; les Puissances réunies à Berlin ont indiqué , d'une fhanière som- 
maire, les remaniements territoriaux auxquels elles désiraient que la 
Porte consentît ; puis, elles ont prévu le cas où, la Porte et la Grèce ne 
parvenant pas à s'entendre sur une délimitation définitive, il y aurait 
lieu pour elles d'intervenir de nouveau. Mais pourquoi? Etait-ce pour 
prononcer, entre les deux parties, un jugement impératif et exécu- 
toire? Etait-ce pour donner à la Grèce un droit, et, au besoin, une arme 
contre la Porte? Était-ce pour couper court à toute négociation et 
pour mettre la Porte ottomane dans l'alternative de céder immédiate- 
ment, ou d'encourir, avec la sanction européenne, une exécution par 
la force? C'est bien ainsi que les Ministres du Roi Georges et que l'opi- 
nion à Athènes paraissent avoir compris l'intention et la conduite de 
l'Europe; mais il suffit de relire l'article ik du Traité de Berlin pour 
reconnaître à quel point ils se trompent. L'article 24 dit en termes 
formels que , « dans le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parvien- 
« draient pas à s'entendre sur la rectification de frontières indiquée 
«dans le Treizième Protocole, les Puissances se réservent d'offrir leur 
« médiation aux deux parties , pour faciliter les négociations ». 

Voilà le but de la Conférence de 1880 nettement déterminé; il s'est 
agi de faciliter les négociations et non de les rompre ; de donner à la 
Grèce un titre , précieux sans doute , mais non pas un droit ; enfin , de 
préparer un terrain pour une transaction future, et non pas pour une 
guerre immédiate. En conséquence, si la Grèce provoque la guerre, 
elle manque aux intentions de l'Europe, elle interprète par un contre- 
sens l'Acte final de la Conférence , elle s'isole des Puissances amies, qui 
n'ont pas cessé de veillera ses intérêts; enfin, comme vous l'avez dit, 
elle agit absolument à ses risques et périls. 

Je ne puis envisager cette perspective sans une véritable tristesse et 
sans une appréhension cruelle pour les dangers que la Grèce y trou- 
vera. J'apprécie le courage de la nation Hellénique; mais je connais 
aussi les qualités militaires de l'armée turque ; et la disproportion nu- 
mérique est tellement au profit de cette dernière, que le résultat d'une 
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collision, si elle éclate, ne paraît pas douteux. La Grèce fera bien de 
ne passe risquer, sans droit reconnu, sans appui moral, dans une 
pareille aventure. C'est le moyen pour elle de ne pas perdre, en un jour 
d'imprudence, le bénéfice de la sagesse qu elle a montrée depuis quel- 
ques années. La Grèce a mérité jusqu à ce jour, elle a obtenu et elle 
conserve la faveur des grandes Puissances; avec de tels avantages mo- 
raux, on peut avoir confiance dans Tavenir; mais il faut se garder de 
le compromettre par précipitation ou par violence. 

La meilleure garantie de cet avenir pour la Grèce est toujours le bon 
vouloir de TEurope. Je suis bien éloigné de penser qjae les Puissances 
aient fait pour la Grèce tout ce qu elles peuvent faire utilement et 
quelles aient épuisé la mesure de leur intervention à son profit. Je 
crois, au contraire, qu elles doivent aujourd'hui rechercher un moyen 
pratique de résoudre, entre la Porte ottomane et le Gouvernement Hel- 
lénique, des difficultés qui s'aggravent de plus en plus; mais ce désir 
sera fatalement déçu, si la Grèce ne répond pas à la bienveillance de 
l'Europe par une confiance égale, et si elle juge que le moment est 
venu pour elle de se charger toute seule du soin de ses intérêts. 

Tels sont les sentiments dont je vous prie de vous inspirer dans vos 
entretiens avec les Ministres du Roi Georges; et je souhaite vivement, 
dans l'intérêt même de la Grèce , que vos conseils soient écoutés. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République firançaise à Londres, 
Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg, Borne et Constantinople. 

Paris, le 22 décembre 1880. 

J'ai Tbonneur de vous envoyer ci-joint '^^ pour votre information 

^'* Voir la dépèche précédente. 

Documents diplomatiques. — Grèce. s 3 
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per sonoelle , la copie iTuae dépêche que j ai écrite hier au Ministre de 
France à Athènes^ EUe vous mettra au courant du langage que nous 
croyons utile et prudent de tenir à la Grèce dans les conjonctures pré- 
sentes, et du point de vue auquel nous nous plaçons, pour apprécier les 
titres qu a pu lui créer, jusqu'à ce jour, Taction amicale exercée par les 
Puissances en sa faveur. 

fiARTHËJLEMY-SAINT-HlLAIRE^ 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M* Ba&thjÉu:my*Saint*Hilair£, Ministre des Affaires élran- 
gère&. 

Berlin, le 22 décembre 1880. 

J'ai reçu votre dépêche du 20^ qui me donnait connaissance du texte 
de vos instructions chargeant nos Ambassadeurs de saisir les Gouver- 
nements signataires du Traité de Berlin du projet d'arbitrage, et je 
me suis empressé d'en informer la Chancellerie allemande. M. Busch, 
Conseiller intime, chargé par intérim de la direction du Ministère des 
Affaires étrangères, pendant une absence de quelques jours du Comte 
de Limburg, m'a dit que le concours du Cabinet de Berlin nous était 
acquis, et qu'il ne doutait pas du bon accueil que rencontrerait notre 
ouverture auprès des Cabinets européens; leur adhésion lui semble 
assurée, mais son expérience des affaires d'Orient et sa parfaite con- 
naissance*^ des idées du Sultan et de ses Ministres lui font craindre que 
nous n'obtenions, ni de la Porte, ni du Gouvernement hellénique, 
rengagement préalable, formel, de soumission à la sentence nécessaire 
pour Tarbitrage. Il redoute des réserves de la part des deux intéressés^ 
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la Turquie roulant stipuler à Fayance qu elle n'abandooDera pas cer« 
tains points désignés, la Grèce prétendant obtenir tout ce que lui a 
attribué la Conférence de Berlin. 

Le Comte de Hatzfeldl, arrivé ce matin de Friedrichsruhe, où il 
s'était rendu directement eu venant de Constantinople pour voir le 
Prince Chancelier, ne témoigne pas plus de confiance que M. Busch 
dans le succès de l'arbitrage; il est convaincu qu'il ne sera accepté par 
la Porte et par le Gouvernement Hellénique que sous certaines condi- 
tions impossibles à admettre et de nature à le rendre irréalisable. 
Mais, dans Thypothèse même de l'échec qu'il prévoit, il ne se félicite 
pas moins de notre tentative; i) la regarde comme une heureuse pensée , 
se produisant opportunémentpour maintenir le concert des Puissances, 
replacer la question sur le terrain des négociations diplomatiques, ouvrir 
la voie à des efforts conciliants, à des propositions transactionnelles, et 
relarder tout au moins, sinon même empêcher, l'ouverture des hosti- 
lités. D'ailleurs, dans sa pensée, si l'arbitrage ne peut réussir, la dis- 
cussion diplomatique à laquelle il aura donné lieu pourra continuer et 
permettre de chercher d'autres moyens de transaction, assurément 
moins décisifs et moins satisfaisants, mais plus faciles à réaliser, parce 
qu'ils n'auront pas au même degré un caractère de solution sans 
appel. Ses derniers entretiens avec le Sultan et avec les Ministres otto- 
mans lui donnent à penser qu'une médiation amicale et confidentielle 
exercée par les Puissances désintéressées, la France et l'Allemagne no- 
tamment, pourrait obtenir du Sultan des concessions sensiblement 
plus étendues que ne le sont les offres consignées dans la Note du 3 oc- 
tobre. Peut-être pourrait-on, par ce moyen, obtenir un arrangement 
équitable, ne répondant pas sans doute entièrement aux prétentions 
grecques, ni au tracé de la Conférence de Berlin, mais suffisant du 
moins pour établir un modus l'aencft* provisoire, qui permettrait de ga- 
gner du temps et de poursuivre graduellement, par les voies conci- 
liantes, la solution d'avenir qu'a indiquée la Conférence de Juin dernier. 

En tout cas, et quelle que soit l'issue de notre tentative, elle pourra, 
dans la pensée de l'Ambassadeur d'Allemagne à Constantinople, avoir 
l'heureux résultat d'ajourner ou d'écarter le péril de la collision, elle 
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attestera le désir des Puissances de sauvegarder la paix, et elle devra 
être regardée comme un généreux et honorable effort. 

Saint-Vallier. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 33 décembre 1880. 

J'approuve entièrement le langage que vous avez tenu à M. Cou- 
moundouros. Je vous prie de continuer à développer les mêmes argu- 
ments auprès des Ministres du Roi Georges. Toutes les Puissances 
nous ont fait savoir qu'elles accepteraient volontiers le rôle d'arbitres, 
lorsque la demande leur en serait présentée par les deux parties inté- 
ressées. Ces dispositions favorables doivent encourager beaucoup le 
Gouvernement Hellénique. Il comprendra, je n'en doute pas, que 
l'opinion de l'Europe fait sa principale force, et qu'il a tout intérêt à 
ne pas tourner cette opinion contre lui, en repoussant une combinaison 
qui seule peut donner satisfaction au profond désir de paix également 
manifesté aujourd'hui par tous les Gouvernements. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Bàrthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gon- 
stanlinople, et au Comte de Moûy, Ministre de la République 
française à Athènes. 

Paris, le 23 décembre i88o. 

Vous connaissez Topinion du Gouvernement de la République au 
sujet de la nécessité, pour les Puissances, de rechercher, sans plus de 
retard, un moyen pratique de prévenir le conflit qui menace d'éclater 
entre la Turquie et la Grèce; j'ai prié les Ambassadeurs de la Répu- 
blique à Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne, Berlin et Rome de sou- 
mettre aux Gouvernements près desquels ils sont accrédités, l'idée 
d'un arbitrage des six Puissances, qui devrait être préalablement de- 
mandé par les deux parties intéressées; et je les ai invités à me faire 
connaître comment ces Gouvernements sembleraient disposés à ac- 
cueillir une combinaison de cette nature. 

Vous trouverez ci-annexée la copie d'une dépêche que j'ai adressée 
aux mêmes agents, à la date du 21 décembre ^^^ et dans laquelle j'in- 
siste sur ce point que le système de l'arbitrage comporte nécessaire- 
ment deux conditions préalables : la bonne volonté des Puissances 
appelées à remplir le rôle d'arbitres, et le consentement des parties dont 
la sentence arbitrale devra régler le difiérend. J'ajoute que, suivant 
nous, la demande d'arbitrage devrait émaner de la Turquie et de la 
Grèce, qui l'accompagneraient d'une déclaration solennelle, impli- 
quant , de la part de ces deux Puissances, l'engagement de se soumettre 
à la décision des arbitres et d'en exécuter fidèlement toutes les clauses. 

Le Comte de Saint-Vallier me fait savoir que le Cabinet de Beriîn, 
en se montrant favorable à l'idée de l'arbitrage, y met pour condition 
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que les Puissances, avant d y procéder, obtiennent des deux parties en 
litige une déclaration préalable, solennelle, sans aucune réserve, et 
rendue publique, de soumission absolue à la sentence arbitrale de 
l'Europe. Ce que nous savons déjà des intentions des autres Cabinets 
indique, de leur part, des dispositions qui ne sont pas moins favorables, 
et nous augurons bien du sort réservé à une proposition qui nous 
paraît aussi conforme aux intérêts de TEurope en général, qu à ceux 
de la Turquie et de la Grèce en particulier. 

Je ne vous transmets, du reste, les détails précédents que pour votre 
information; et, en vous tenant au courant de nos pourparlers avec les 
divers Cabinets, je dois vous faire observer que, jusqu'à présent, nous 
nous sommes bornés à sonder leurs dispositions sur le principe d'un 
appel à leur arbitrage par les deux parties intéressées. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Afifaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Con- 
slantinople. 

Paris, le 23 déœmbre i88o. 

Je VOUS ai récemment informé que nous avions engagé des pourpar- 
lers confidentiels avec les Puissances signataires du Traité de Berlin, 
pour sonder leurs dispositions, relativement au projet d'un arbitrage 
qui aurait pour but de régler le différend entre la Turquie et la Grèce. 
Après Téchec des négociations précédemment tentées et par deux fois 
infructueuses, cette combinaison nous a paru être la seule qui pût con- 
jurer la crise, dont la perspective imminente préoccupe à un si haut 
degré, et avec tant de raison, tous les Cabinets. Mais, quelque difficile 
que soit cette combinaison , qui assurerait la paix du monde, elle n'est 
praticable que si les deux parties intéressées prennent Tinitiative et si 
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elles demaodent elles-mêmes l'arbitrage des Puissances. Le Gouverne- 
ment de la République serait heureux, comme tous les auti*es Gouver- 
nements, de voir la Sublime Porte entrer dans cet ordre d'idées, qui 
lui serait plus profitable qu à personne, et tel est le conseil que je vous 
prie de donner aux Ministres du Sultan, avec toute Tautorité dont vous 
jouissez auprès d'eux. Ils y verront, je nen doute pas, une preuve 
nouvelle de notre amitié pour la Turquie et de la juste sollicitude que 
sa cause nous inspire. 

r 

Etant au courant, ainsi que vous Têtes, de la situation générale de 
l'Europe, e connaissant aussi profondément les véritables intérêts de 
l'Empire ottoman,, vous savez à merveille tous les arguments* qui doivent 
faire apprécier à la Sublime Porte la sagesse et l'oppcMlunité d'une 
résolution que nous mettons tant d'insistance à lui recommander. Si je 
rappelle ici quelques-uns des principaux motifs que votre expérience 
pourra faire valoir auprès delà Porte, c'est moins pour vous les suggé- 
rer que pour constater une fois de plus combien nous y tenons, et 
combien nous sommes d'accord avec vous sur un sujet si délicat et si 
grave. 

En regardant à tout ce qui s'est passé depuis trois ans, la Turquie 
ne peut douter des sentiments de l'Europe à son égard. Les Puissances 
s*intéressent si sincèrement au sort de l'Empire ottoman, quelles ont 
entrepris en sa faveur Fœuvre ardue et salutaire du Congrès de Ber- 
lin; et elles ont pu arriver, au prix de grands efforts, à substituer au 
Traité de San Stefano les stipulations du i3 juillet 1878. Le résultat 
de cet acte mémorable a été d'atténuer, dans une très large mesure 
pour la Turquie, les conséquences funestes de la guerre. La Porte 
ottomane ne saurait, d'ailleurs , se méprendre sur le vrai caractère de 
l'article 24 du Traité de Berlin, qui décide que, dans le cas où la Tur- 
quie et la Grèce ne parviendraient pas à s entendre sur une rectifica- 
taon de frontières, les Puissances se réservaient d'offrir leur médiation 
aux deux parties pour faciliter les négociations. En se chargeant de ce 
soin, les Cabinets montraient hautement leur sollicitude prévoyante 
et leur impartialité, et ils témoignaient de l'intérêt qu'ils portaient à 
l'Empire ottoman, aussi bien qu'au Royaume Elellénique. 
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La Sublime Porte ne saurait perdre de vue un tel précédent; et^ 
bien compris dans son sens le plus manifeste et le plus pratique, il 
est de nature à lui inspirer une absolue confiance dans l'arbitrage 
qu'elle demanderait, et que, selon toute probabilité, l'Europe ne lui 
refuserait pas. Il aurait pour elle cet avantage immense et immédiat 
qu'elle pourrait cesser bonorablement des préparatifs militaires et des 
dépenses excessives, dont il lui serait impossible de supporter bien 
longtemps encore le fardeau. Malgré la bravoure bien connue de ses 
troupes et le patriotisme de ses sujets, la Turquie a subi des désastres, 
dont les suites ne seront réparées que par une politique de paix, qui 
peut seule rétablir le crédit de l'Empire et accroître ses ressources. 
Peut-être n'est-il pas de pays à qui le repos soit plus nécessaire. Il 
serait bien à craindre qu'en cas de conflit avec la Grèce, les Hellènes 
ne fussent pas les seuls dont le Gouvernement turc aurait à repousser 
les hostilités; sur les frontières des provinces contestées et même dans la 
presqu'île des Balkans, d'autres complications pourraient se produire, 
qui exigeraient un surcroît de forces militaires, hors de toute propor- 
tion avec l'état actuel des finances turques. 

La démarche que nous conseillons à la Porte n'aurait pas seulement 
pour efiet de prévenir une crise redoutable pour elle; elle la placerait, 
en outre, je puis dire, sous la garantie générale de l'Europe qui, par 
l'acceptation même de l'arbitrage, s'engagerait à la protéger contre 
toute attaque et assurerait sa parfaite sécurité. Comme la Turquie aurait, 
par une condescendance prudente et par un abandon magnanime, 
prouvé sa résolution de contribuer, autant qu'elle le peut, au maintien 
de la paix générale, elle prendrait par là une attitude aussi honorable 
qu'avantageuse; et elle se concilierait des sympathies nouvelles, dont 
elle ne tarderait pas à éprouver les eff^ets bienfaisants. 

Les circulaires ottomanes des i^ et i5 décembre, dont le ton est 
conciliant et modéré, semblent indiquer que la Turquie est prête à 
faire des concessions importantes; et la confiance qu'elle témoigne, à 
juste titre, dans les dispositions essentiellement amicales de la France 
et du Gouvernement de la République, nous donnent lieu d'espérer 
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qu elle entendra des conseils si conformes à sa situation présente et si 
utiles u sa prospérité. 

Je vous invite donc à appliquer vos soins les plus énergiques et les 
plus persévérants à convaincre les Ministres du Sultan, si jaloux de la 
tranquillité de l'Empire et de la gloire de leur Souverain. Si la Su- 
blime Porte consent à demander l'arbitrage , nous sommes fondés à lui 
promettre que cette demande sera accueillie, et qu elle produira la 
meilleure impression. Toutes les Puissances européennes ont un besoin 
égal de la paix, quoique par des motifs différents, et elles ne pour- 
raient savoir que le meilleur gré à la Turquie de les aider spontané- 
ment à prévenir une collision dont les suites menaçantes sont incal- 
culables. Je vous recommande instamment d'employer tous vos eflTorts, 
de concert avec les autres Ambassadeurs vos Collègues, et spéciale- 
ment avec le Représentant de l'Allemagne, pour faire prévaloir, dans 
les conseils du Sultan, cette politique de haute sagesse. Nous avons 
l'intime conviction que son succès procurerait à la Turquie des années 
de bien-être et de calme, qui lui permettraient de réorganiser ses 
finances et son administration, dans des conditions favorables. C'est 
là, nous aimons à le déclarer, un résultat dont aucun Gouvernement 
ne se réjouirait avec plus de sincérité que le Gouvernement de la 
République. 

Barthelemy-Saint-Hilaire. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 23 décembre i88o. 

Vous savez, par mes communications récentes, que nous sommes 
entrés en pourparlers avec les Puissances signataires du Traité de 
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Berlin, pour sonder leurs dispositions relativement au principe d'un 
arbitrage qui aurait pour but de régler le différend entre la Grèce et 
la Turquie. J*ai lieu de croire que les Cabinets accueilleront favora* 
blement ce projet, dont la réalisation répondrait, nous en sommes 
convaincus, aux exigences de la situation générale et aux intérêts bien 
entendus des deux parties. Mais Tarbitrage n est praticable que s'il est 
simultanément demandé aux Puissances par le Gouvernement hellé- 
nique et par le (jouvernement turc; et notre désir est que Tun et 
i autre prennent, avec le moins de retard possible, Tinitiative de cette 
démarche. Nous le souhaitons d'autant plus vivement que cette com- 
binaison est la seule qui puisse conjura un conflit, dont la perspective 
est en ce moment une cause de sérieuses alarmes en Orient et dans 
TËurope entière. En dehors de cette solution pacifique, il serait dilE-* 
cile de prévoir autre chose que dlmmenses catastrophes, et, dans un 
temps presque immédiat, une perturbation dont les conséquences 
seraient incalculables. 

Le sentiment qui domine actuellement en Europe , chez les peuples 
aussi bien que chez les Gouvernements, cest celui de la paûi, qui n*a 
jamais été plus prononcé qu à cette heure ; et Ton peut affirmer que 
toute nation qui irait à Tencontre de ce sentiment universel assume- 
rait la responsabilité la plus lourde et s'aliénerait partout les sympa- 
thies des Cabinets et de l'opinion publique. G est là une vérité dont la 
Grèce ne saurait trop se pénétrer; et le meilleur moyen pour elle de 
prouver qu elle en comprend toute la portée, ce serait de réclamer 
spontanément l'arbitrage qui peut seul assurer le bienfait de la paix. 

Vous ne devez rien négliger pour décider le Cabinet d'Athènes à 
faire cette démarche, qui lui est conseillée par son intérêt le plus évi- 
dent; et je vous recommande d'employer, de concert avec les Repré- 
sentants des autres Puissances signataires du Traité de Berlin , notam* 
ment avec M. de Radowitz, toute votre influence et tous vos efforts 
pour conyaincre le Gouvernement du Roi Georges. 

Les arguments que vous aurez à faire valoir se présentent d'eux- 
mêmes, et vous êtes trop bien au courant de la situation de la Grèce 
pour ne pas en faire ressortir utilement la force et l'importance. Témoin 
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comme tous f avez été de toutes les preuves de sympathie que l*Eurape 
a données à la nation Hellénique , depuis louverture du Congrès de 
Berlin jusqu à ce jour, vous pourrez les rappeler au Cabinet d'Athènes 
avec une autorité toute particulière. 

Lui serait-il permis d oublier, sans encourir le reproched 'ingratitude, 
quau Congrès de 1B78, les Puissances ont spontanément défendu sa 
cause, quelles avaient prise en main, quoique la Grèce neût point 
participé à la guerre que venait de terminer le Traité de San Stéfano? 
Le Protocole treizième et l'article a 4 du Traité de Berlin ne sont-ils 
pas des témoignages éclatants de ce bon vouloir? Rien n eût été plus 
facile à l'Europe que d'écarter les aspirations helléniques et de les tenir 
en dehors de l'action des Plénipotentiaires. 

Au contraire, en offrant sa médiation, n'a-t*elle pas indiqué tout 
le prix qu'elle attache à l'amélioration du sort des populations grecques? 

Le Cabinet d'Athènes, en demandant aujourd'hui l'arbitrage impartial 
de l'Europe, prouverait qu'il se rend compte de ces précédents et qu'il 
apprécie la bienveillance dont la Grèce a été l'objet. Eln même temps 
il s'épargnerait^ sans rien sacrifier de sa dignité, des embarras et des 
dangers qui, s'ils se prolongeaient, deviendraient bientôt insurmoo-* 
tables. Vous pouvez constater de bien près que les dépenses et les pré- 
paratifs auxquels la Grèce se livre en ce moment sont en disproportion 
avec ses ressources et avec sa situation économique et militaire. Cette 
fièvre d'armements ne saurait continuer, sans causer au pays un préju* 
dice qui pourrait le conduire rapidement à un abtme. 

La Grèce sait très bien que la disposition des esprits en Europe ne 
lui permettrait pas de conclure à l'étranger des emprunts dans des 
conditions favorables; et, d'autre part, elle n'ignore pas davantage 
qu'il lui est impossible de trouver chez elle les capitaux nécessaires 
pour les dépenses énormes qu'elle serait obligée de faire^ si elle restait 
pendant plusieurs mois sur le pied de guerre, où elle essaye de se 
mettre. En supposant même qu'elle dût sortir victorieuse d'une lutte 
engagée contre le vœu et les conseils de toutes les grandes Puissances, 
elle se trouverait ruinée par sa victoire même. Que serait-ce, si les 

sacrifices démesurés qu elle se secait imposés ne devaient aboutir qu'à 

33. 
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une défaite qui, compliquée par une banqueroute, aurait des consé- 
quences peut-être irréparables? Se confier à l'arbitrage des grandes 
Puissances serait, pour la Grèce, éviter immédiatement et honorable- 
ment de pareilles éventualités , dont se préoccupent, à un si haut degré, 
les Gouvernements qui s'intéressent à sa prospérité et à son avenir, et 
qui s'attachentavec tant de sollicitude à écarter loin d'elle les plus redou- 
tables dangers. 

L'arbitrage, qui préserverait la Grèce de la ruine, lui ferait, en outre, 
acquérir de nouveaux litres à la bienveillance des Cabinets ; elle prou- 
verait ainsi que, dans la mesure qui dépend d'elle, sa ferme résolution 
est de concourir à la paix générale désirée par toutes les Puissances. 
Une telle attitude justifierait les témoignages d'intérêt que l'Europe 
lui a donnés dans le passé et faciliterait, pour l'avenir, ceux qu'elle ne 
demande pas mieux que de lui accorder encore. 

Enfin , et c'est là un point sur lequel vous ne sauriez trop appeler 
l'attention du roi Georges et de ses Ministres , la Grèce , par suite de 
l'arbitrage, serait sûre d'obtenir une part qui serait toujours fort belle, 
eu égard à l'étendue actuelle du Royaume; et cet agrandissement terri- 
torial , elle le recevrait sans avoir couru aucun risque et sans avoir 
versé une goutte de sang. Il est presque sans exemple qu'une nation 
soit arrivée pacifiquement et sans guerre à des résultats qui, d'ordi- 
naire, sont le prix de longues luttes et de victoires chèrement disputées. 
La Grèce serait bien imprudente de ne pas «profiter de l'occasion 
inespérée qui lui est offerte, et de ne pas souhaiter une solution qui 
doit lui procurer des avantages aussi considérables. Toute autre poli- 
tique serait une politique coupable; et la nation qui, au lieu d'écouter 
la voix de la sagesse et celle de ses amis, se laisserait égarer par des 
espérances démesurées et par des entraînements irréfléchis, s'expose- 
rait à tout perdre pour avoir aveuglément voulu tout gagner. 

Telles sont, en résumé, les considérations que vous devrez déve- 
lopper et soumettre en détail au Cabinet d'Athènes. Les conseils que 

vous lui donnerez, au nom du Gouvernement de la République, 
présentent un caractère d'urgence extrême; et c'est quand il en est 

temps encore que nous adjurons un peuple, pour lequel la France 
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éprouve une amitié si vive et une sympathie si réelle, de ne pas 
se précipiter dans une voie où, malgré son héroïsme, il ne peut trouver 
que des désastres. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



N° 153. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de ia République française à Gons- 
tantinopie. 

Paris, le 23 décembre i88o. 

Les Puissances nous font savoir qu elles sont disposées à accepter 
le rôle d'arbitres entre la Turquie et la Grèce, aussitôt que les deux 
parties intéressées présenteront une demande officielle à cet effet, en 
s engageant formellement à se soumettre à la décision arbitrale. Veuillez 
donner avis de cette indication favorable à la Porte ottomane. Elle y 
trouvera, je me plais à le penser, un motif de plus pour prêter 
loreille aux suggestions amicales que vous êtes chargé de lui faire 
entendre, et que les Représentants de tous les Cabinets ne manque- 
ront pas d'appuyer auprès d'elle. 11 me paraît impossible que le Gou- 
vernement turc ferme les yeux à la grave responsabilité qu'il pourrait 
encourir, et qu'il méconnaisse la position fausse où il se placerait lui- 
même vis-à«vis de l'Europe, s'il rejetait aujourd'hui la seule combi- 
naison qui puisse le préserver d'une crise terrible , et s'il provoquait 
ainsi l'explosion d'une guerre que l'effort unanime des Puissances 
tend à prévenir. 

Barthelemy-Saint-Hilaire. 
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r 154. 

Le Comte de Moûy, Ministre de ia République française à 
Athènes, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères, 



Athènes, le 24 décembre i88o. 



Au moment où le Président du Conseil sortait de chez moi, 
M. de'Radowitz est venu me parler de l'arbitrage. Mon Collègue m'a 
dit quil n'avait pas encore reçu, à cet égard, les directions de son 
Gouvernement, mais qu'il y a deux jours, M. Coumoundouros l'avait 
spontanément entretenu de la question, en se montrant opposé à cette 
idée. Le Ministre aurait même déclaré qu'il avait envoyé aux Agents 
grecs la circulaire dont j'ai parlé dans mon télégramme du 2a , préci- 
sément en vue de fixer à l'avance la politique du Cabinet. M. de 
Radowitz aurait exprimé le regret de cet envoi prématuré , et se serait 
montré favorable à une transaction. 

Je n'ai pas cru devoir cacher à mon Collègue le sens général et la 
mesure de mes conversations avec M. Coumoundouros, non pins que 
la résistanoe du Ministre et enfin les paroles qui «raient terminé 
notre dernier entretien. M. de Radowitz témoigne one certaine 
satisfaction de ces paroles, qu'il considère comme un avantage 
obtenu. 11 est persuadé que l'action des Puissances amènerait un bott 
résultat; je lui ai répondu qu'ayant pris les devants, je ne pouvais 
qu'être de son avis. 

Le Ministre d'Italie m'a rendu visite, un moment après. Il n'a pas à ce 
sujet plus d'instructions, et il avait de lui-même, il y a quelques jours, 
parlé éventuellement de l'arbitrage avec le Président du Conseil , dont 
l'impression lui avait paru défavor a ble; son Gouvernement lui a seule- 
ment fait part de nos ouvertures et de son adhésion, mais sans lui 
prescrire de démarches. J'ai été fort sobre de détails avec mon Collègue 
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d'Italie. Je me suis borné, sans lui dissimuler dailleun que j'avais £adt 
connaître notre sentiment au Gouvernement grec, à approuver com- 
plètement son opinion très nette sur la nécessité de recommander le 
projet d'arbitrage de la part de tou3 les Cabinets. 

Je n'ai pas vu mon Collègue d'Angleterre; mais j'ai su par M. de 
Radowitz, qui avait causé ce matin avec lui, que M. Corbett n'avait 
toujours rien reçu de Londres. 

MouY. 



r 155. 

Le Comte de Moûy, Ministre de la République française à Athènes, 
à M. BARTHELEMY-SiUNT-HiLAiRE, Ministre des Affaires étran- 



gères, 



Athènes, le aà décembre 1880. 



M. Coumoundouros, dans une visite qu'il vient de me faire, m'a lon- 
guement développé les difficultés que lui paraissait présenter le projet 
d'arbitrage, la répugnance qu'aurait la Grèce à accueillir toute com- 
binaison qui impliquerait l'abandon de la ligne de Berlin , qui serait 
par suite à f avantage de la Turquie, et qui substituerait à un acte que 
le pays regarde comme décisif un jugement incertain, dont l'exécution 
serait douteuse. Il ne me cachait pas que son sentiment y était con- 
traire, ainsi que celui du Roi. J'ai repris alors les considérations que 
j'avais exposées avant-hier, en m'inspirant de vos instructions. J*ai dit à 
M* Conmoandouros que je Vi'avais pas à lui faire de propositions for- 
melles, mais à l'informer loyalement de Topinion de mon Gouverne- 
ment, qui jugeait la vole de l'arbitrage extrêmement avantageuse à la 
Grèce; qu'en outre, je savais qne toutes les Puissances acceptaient le rôle 
d'arbitres, et qu'il ne pouvait se défier de leur impartialité. Repousser 
ce moyen inespéré de réaliser en partie des désirs qui demeuraient 
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stériles, serait mettre contre soi l'opinion de l'Europe, qui était, en 
définitive, la vraie force delà Grèce. 

Le Président du Conseil m'a fait remarquer alors qu'il n'avait reçu 
d'ouverture à ce sujet d'aucun autre de mes Collègues. Cette observa- 
tion, exacte d'ailleurs, me parut indiquer, de sa part, une certaine atté- 
nuation de ses déclarations premières. J'insistai donc, sous une forme 
de plus en plus persuasive , sur la certitude du bon accueil réservé par 
l'Europe à une démarche qui serait la sauvegarde de la paix générale 
et un succès forcé pour la Grèce. En résumé, j'ai obtenu de M. Cou- 
moundouros, après de long efforts, qu'il ne se prononçât point, dès à 
présent, dans le sens d'un refus; ses derniers mots ont été presque 
textuellement ceux-ci, que je lui ai demandé de vous transmettre: < La 
Grèce désire rester dans la situation qui résulte à ses yeux pour elle 
de l'Acte de Berlin et ne pas abandonner la ligne qui lui a été fixée. 
Toutefois elle attend ce que lui dira l'Europe entière, . et elle exa- 
minera alors ce qui lui paraîtra le plus avantageux. • 

MouT. 
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M. Barth£L£HY-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents Diplomatiques de la République française à 
Berlin, Londres, Saint-Pétersbourg, Viennç et Rome. 

Paris, le 2^ décembre i88o. 

J'ai rbonneurde vous adresser ci-jointe, à titre de document, la 
copie d'une Note de la Porte ottomane qui m'a été communiquée offi- 
cieusement par Ëssad Bey. Cette pièce fait suite à la circulaire d'Assim 
Pacha , en date du i ^ décembre , et développe plus complètement les 
idées qui y étaient exposées au nom du Gouvernement turc. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE 11. BARTHELEMT-SAINT-HILAIRE 
EN DATE DU 2^, DÉCEMBRE 1880. 

Le Ministre des Affaires étrangères ottoman, 
à rÂmbassadeur de Turquie à Paris. 

Constaotinople, le iS décembre 1880. 

Vous avez dû jusqu^à présent prendre connaissance de ma dépèche circu- 
laire dhier concernant la question Hellénique. 

Nous nous flattons de Fespoir que M. le Ministre des Aflaires étrangères 
de la République française voudra bien relever, de la lecture de ce docu- 
ment, tout Tesprit de conciliation et les sentiments modérés de la Sublime 
Porte, en face de la situation insolite et anormale qui se présente en Grèce. 
L'amitié entre les deux Etats, le Gouvernement Impérial ne demande pas 
mieux, pour sa part, que de la fortifier de plus en plus et d'en donner même 
des preuves palpables par un désintéressement sans exemple et par des sacri^ 
fices de territoire quil est résolu à faire au préjudice de ses droits, et à ren- 
contre même du désir des populations limitrophes de ne point se voir arracher 
i une domination légitime et séculaire. Mais avant tout, la Sublime Porte 
compte sur les sentiments bienveillants, intègres et modérés des Puissances 
signataires du Traité de Berlin, et elle espère quelles tiendront la main à 
ce que les concessions auxquelles la Turquie se résigne, dans les circon- 
stances actuelles, par égard pour le vœu européen mentionné dans le Proto- 
cole 1 3 dudit Traité et par le même intérêt qu elle porte au maintien de la 
paix, ne dépassent, en aucim cas, les limites du légitime et du possible. 

Ces limites se justiGeut d'ailleurs, d*un côté, parTabsence de tout sacrifice, 
de tout motif que pourrait invoquer la partie qui veut posséder à tout prix; 
et, de Tautre par une abnégation, sans précédent et un démembrement con- 
sidérable de territoire que s'impose le véritable propriétaire, dans le but unique 
de satisfaire à une proposition de délimitation du Congrès de Berlin, laquelle 
ne consiste, comme je viens de le dire, qu'en un simple vœu ne pouvant, par 
conséquent, avoir aucun caractère obligatoire. 

Que si l'on objecte, par exemple, que la Grèce mérite une pareille cession 
de territoire par sou attitude neutre pendant la dernière guerre , je me crois 
en mesure de faire remarquer ici , sans courir le risque d'être taxé d'erreur, 
que ce furent précisément la présence de nos forces navales dans les parages 
du Royaume et notre démonstration armée imposante sur les frontières de 
FEpire et de la Thessalie qui nécessitèrent, à cette époque, cette attitude de 
la part du Gouvernement grec; et que, même alors, le sacrifice et le désavan- 
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tage furent entièrement pour nous, attendu que par déférence aux conseils 
de quelques Puissances, le Gouvernement ottoman avait interdit à nos forces 
armées tout mouvement en avant; et que, dès lors, im corps d^armée composé 
de plus de ^0,000 hommes se trouvait être immobilisé le long des frontières 
helléniques, lequel corps aurait pu agir d*une manière efficace, sinon du côté 
de la Grèce, qui ne manqua pourtant pas de nous prodiguer, i la même 
époque , des provocations et certaines manifestations hostiles isolées , du moins 
sur le théâtre même de la lutte gigantesque d'alors, lutte où sa coopération 
aiurait été si précieuse pour nos vaillantes armées. 

Ces provocations , nous les voyons se reproduire aujourd'hui encore d^nne 
manière beaucoup plus accentuée , traduites qu'elles sont par des préparatifs 
militaires considérables, par des incursions impunies de bandes hellènes sur 
notre territoire , par des déclarations officielles peu équivoques , et enfin par 
les attaques violentes de la presse hellénique; et alors surtout que la Sublime 
Porte reste et veut rester calme et impassible devant une telle situation, et arri* 
ver même à concilier les choses par d'importantes cessions matérielles, à ses 
propres dépens. 

Nous ne faisons donc point un vain appel aux Puissances, basé qu'il est uni- 
quement sur la cause sacrée du droit international et de l'humanité, aussi 
bien que sur leurs sentiments de justice impartiale et de haute bienveillance, 
dont elles nous ont donné maintes preuves. Parmi tant d'exemples d'équité de 
leur part, ne pourrions-nous pas invoqoer ici un fait dont laSubUme Porte se 
souvient avec reconnaissance et qui consiste dans le blâme unanime que ces 
Puissances infligèrent an Gouvernement hellénique, alors que, pendant les 
conférences de Constantinople , ce dernier venait de proposer une ligne de 
démarcation telle qu'elle a rencontré, comme de raison, leur désapprobation 
formelle. 



N^ 157. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Challemel-Làcodr, Ambassadeur de la République fraD- 
çaise à Londres. 

Paris, le 2h décembre 1&80. 

Tai lu avec une véritable satisfaction d*esprit la partie de votre cor- 
respondance dans laquelle, après avoir expliqué les difficultés que 
rencontrera f idée de Tarbitrage avant d*aboutir à une exécution pra- 
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tique , vous développez avec plus de force encore les motifs puissants 
qui doivent déterminer les deux parties intéressées à s'y soumettre. 
Comme vous le dites, la Porte ottomane et la Grèce commettraient 
une grande faute en repoussant Tarbitrage de TEurope; et une telle 
résolution les conduirait à une guerre inéluctable, où elles entreraient 
moralement amoindries, et d'où elles sortiraient matériellement affai- 
blies, après avoir Tune et l'autre beaucoup perdu, et n'avoir certaine- 
nement rien gagné. Je pense, avec vous, qu'une judicieuse apprécia- 
tion des circonstance^ les amènera, non seulement à accepter, mais à 
désirer l'arbitrage des Puissances, dès qu'elles sauront que celles-ci se 
déclarent prêtes à l'exercer en leur faveur. 

Le Cabinet de Saint-James , en particulier, a un trop grand intérêt 
à la conservation de l'Empire ottoman, et, d'autre part, il a pris trop 
souvent en main la cause de la Grèce et a témoigné au Royaume 
Hellénique une trop constante sympathie , pour que nous puissions 
douter qu'il dût être sensible aux avantages pratiques du système de 
l'arbitrage européen. Les préocôupations de la politique intérieure, 
quelque vives qu elles soient en ce moment, ne détourneront pas l'at- 
tention de M. Gladstone et de ses Collègues des événements qui me- 
nacent de se produire sur la frontière grecque, et qu'il importe à un 
si haut point de prévenir. C'est votre seutiment comme c'est le mien, et 
j'ai été heureux de trouver dans votre lettre im exposé fidèle exact et 
détaillé de mes propres vues et des phases mêmes qu'elles ont traver- 
sées, pour m^amener à croire que des difficultés, sur lesquelles je ne 
me fais aucune illusion, ne constituaient pas une impossibilité absolue. 

Barth£lemt-Saint-Hilair£. 
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W 158. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
aux Agents diplomatiques de la République française. 

Paris, le 24 décembre i88o. 

Les conséquences d'un conflit entre la Grèce et la Turquie, au début 
du printemps prochain , sont tellement graves et tellement imminentes, 
que nous regardons comme un devoir d'insister avec la plus grande 
énergie sur ce sujet redoutable, et de le signaler non seulement à 
l'attention des deux parties contendantes, mais encore à l'attention de 
tous les Cabinets et à celle de l'Europe entière. Nous savons qu'il est 
toujours hasardeux, en portant ses regards sur l'avenir, de présumer 
ce qu'il sera; mais quand cet avenir est aussi voisin de nous, on peut, 
sans outrecuidance, essayer de le prévoir; et on le prévoit presque à 
coup sûr, pourvu qu'on tire ses conjectures de faits actuels et incon- 
testables. 

Ainsi, depuis la cession de Dulcigno, la Grèce annonce hautement 
son projet d'attaquer la Turquie, dès que les opérations militaires se- 
ront praticables, c'est-à-dire dans trois mois tout au plus; elle se pré- 
pare publiquement, au prix de sacrifices énormes, à revendiquer par 
les armes les territoires d'Épire et de Thessalie qu'elle considère comme 
lui revenant de droit et lui appartenant en propre , d'après les déci- 
sions de la Conférence de Berlin. 

En donnant à ses armements ce prétexte spécieux, la Grèce fonde 
ses revendications sur une erreur manifeste, qu'on a déjà bien des 
fois réfutée, et qu'il est nécessaire de réfuter toutes les fois qu'elle se 
reproduit. Au Congrès de Berlin, en 1878, l'Europe a déclaré, par 
l'article xxiv du Traité, qu'elle se porterait médiatrice, si elle y était 
invitée, entre la Porte ottomane et la Grèce, • pour faciliter les négo- 
ciations » relatives à la délimitation des frontières nouvelles. La Tur* 
quie et la Grèce n'ayant pu se mettre d'accord, ni à Prévesa, ni à 
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Gonstantinople, en 1879, la médiation a été invoquée, et elle a été 
réalisée par la Conférence de Berlin (juin 1880). Afin de se conformer 
aux intentions et aux prescriptions formelles du Congrès , et pour 
rendre les négociations plus faciles entre les deux parties , les Pléni- 
potentiaires, exécuteurs de la médiation, ont proposé une délimitation 
qui pouvait servir de base à la reprise des pourpariers et les faire abou- 
tir plus aisément. 

La Grèce a, pour sa part, accepté Tavis des médiateurs; et elle ré- 
clame impérieusement les frontières indiquées dans F Acte final de la 
Conférence. Mais la Conférence ne donnait quun simple avis, qui, 
pour devenir une réalité, devait être accepté au même titre par Tautre 
partie, laquelle était également libre, ou de Taccueillir, ou de le re- 
pousser. La Porte ottomane n a pas acquiescé à Tarrangement proposé; 
et, par suite, la médiation européenne a pris fin sans devoir produire 
aucun résultat. L'Europe est dégagée , puisqu'elle a fait tout ce qu'elle 
avait promis; et personne ne doit imposer au conseil qu'elle a consenti 
à offrir un caractère et une portée qu'il n'a pas. Quiconque essaye- 
rait de sortir de ces limites ne peut le faire qu'à ses risques et périls , 
puisque les Cabinets européens n'ont jamais entendu conférer et 
reconnaître à personne un droit qu'ils seraient tenus de faire respecter. 

Aujourd'hui, la Porte ottomane désire reprendre les négociations 
sur les bases de ses notes , toutes récentes , du 3 octobre , des 1 4 et 1 5 dé- 
cembre de cette année. Mais la Grèce s'y refuse; et c'est par la force 
qu'elle est résolue à s'assurer, dès quelle le pourra, les territoires 
contestés. 

Voilà l'état des choses tel qu'il est à cette heure; et, s'il est un fait 
notoire, c'est que la Grèce arme actuellement en toute hâte, et que la 
Turquie se prépare à se défendre sur tous les points où l'on menace 
de l'attaquer, dans un temps qui ne peut pas, selon toute probabilité, 
aller plus loin que le mois d'avril prochain. 

Ceci posé, voici, selon nous, ce qui sortira presque inévitablement 
du conflit qui s'apprête, si la sagesse des Cabinets européens ne réussit 
pas à i'emjpêcher par une intervention prudente et immédiate. 

Dans la situation où est maintenant toute cette partie de l'Europe , 
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depuis la Roumélie orientale jusqu'aux confins de la Bosnie, et depuis 
la Dobroutscha jusqu'à FÉpire et l'Albanie, il esta croire que la lutte 
ne se bornera pas aux frontières de la Turquie et de la Grèce. La 
gfuerre vient à peine de s éteindre dans ces pays, qui n ont pas eu le 
temps de s organiser régulièrement; et elle y a laissé des éléments de 
désordre qui ne manqueront pas de faire explosion. Ce serait une illu- 
sion bien dangereuse que de s'imaginer que l'incendie , attisé par des 
passions implacables et par des ambitions sans mesure, ne se com- 
muniquera pas à toute la péninsule des Balkans. Et une fois ces ré- 
gions en feu, l'Europe ne sera-t-elle pas amenée à essayer d'abord de 
comprimer le désordre et ensuite , fatalement entraînée k le subir 
elle-même? La guerre déchaînée avec tous ses ravages et toutes ses 
fureurs, ne gagnera-t-elle pas de proche en proche toutes les parties 
du continent? Nul ne saurait à l'avance le dire précisément, nous 
l'accordons bien volontiers; mais nul, non plus, ne pourrait répondre 
de la tranquillité et de la paix de l'Europe, qui serait exposée de si 
près à la contagion d'un tel mal. 

C'est sur l'examen de ce point essentiel que nous invoquons les lu- 
mières et la prévoyance de tous les Cabinets. Ce serait déjà un malheuf 
que la guerre éclatât entre la Turquie et la Grèce. Mais sans qu'on 
puisse nous taxer d'égoïsme, nous n'hésitons pas à penser que ce serait 
un bien plus grand malheur encore, si le fléau s'étendait à l'Europe 
entière. Avec l'intensité qu'il prendrait alors, les contre-coups s'en 
feraient sentir chez tous les peuples civilisés, et jusque dans l'Asie elle- 
même. Nous voudrions détourner les yeux de ces perspectives qui sont 
faites pour eflPrayer; mais on ne conjure pas le danger en refusant de le 
regarder, et c'est parce que nous le voyons clairement, nous pourrions 
même dire que c'est parce que nous le voyons dans toute sa grandeur, 
que nous nous attachons à le montrer aux autres. Ce danger nous est 
commun à tous; la Turquie et la Grèce seraient nécessairement les 
premières victimes; mais nous le serions aussi chacun à notre tour, 
avec des péripéties qui, pour être diverses, n'en seraient pas moins 
désastreuses. 

Parmi ceux qui connaissent la vraie situation des choses personne 
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ne nous reprochera d exagérer. Sans doute, le tableau est très sombre; 
mais nous n'en noircissons pas les couleurs à plaisir; et nos appré- 
hensions sont trop sincères pour que nous cherchions à les dissi* 
muler ou à les amoindrir. Il y va de la paix universelle; et le prix vaut 
bien la peine que les Cabinets mettront à la maintenir, en supposant 
qu ils nous écoutent. Si les deux États qui vont en venir aux mains en- 
tendaient leurs intérêts comme il convient, ils iraient spontanément 
au-devant des intentions bienveillantes de l'Europe, en lui demandant 
de se charger de la conciliation. Avec quelques concessions mutuelles, 
l'arrangement qu'établirait une autorité aussi haute n'est pas impos- 
sible; il serait éminemment bienfaisant pour tous les peuples. La 
Grèce et la Turquie y trouveraient un moyen honorable de sortir 
d'une situation embarrassante et ruineuse; Tune et l'autre peuvent 
se fier en toute sécurité à la justice des Gouvernements européens, qui 
leur ont témoigné à tant de reprises, et dans toutes les circonstances, 
tant de sympathie et de sollicitude. 

Mais nous le déclarons avec une conviction non moins forte, au 
moment où nous sommes parvenus, circonscrits dans un intervalle 
de temps aussi étroit, nous n'avons pas un instant à perdre; et l'Eu- 
rope, dans une résolution qui doit s'exercer à si courte échéance, 
prendrait soin d'elle-même, en s'occupant des deux peuples qui vont 
engager le combat. Elle ne doit rien négliger pour prévenir la crise qui 
s'avance , et qui, en définitive, retombera surtout sur elle, en proportion 
de ses richesses et de sa civilisation. Si jamais l'antique et solennelle 
formule des Romains, dans les périls publics, a été applicable aux af- 
faires des modernes, elle l'est éminemment aux événements qui proba- 
blement nous menacent : « Que les Consuls veillent au salut commun. » 

Cest la recommandation ardente que nous nous permettons d'adres- 
ser aux Cabinets européens. Personne ne désire plus vivement que nous 
que nos prévisions soient fausses. Mais en toute conscience, après les 
réflexions les plus mûrement approfondies, nous trouvons que ces pré- 
visions ne sont que trop exactes. Tout les confirme autour de nous; et 
de jour en jour les causes d'alarmes ne font que s'accumuler; rien ne 
vient les calmer, si ce n'est que nous ne pouvons définitivement nous ré- 
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soudre à supposer que la Grèce, après tout ce que FEurope a fait pour 
elle depuis un demi-siècle, devant tout ce que l'Europe est disposée à 
faire encore, méconnaisse tant de bienfaits, et, de gaieté de cœur, se 
précipite, et précipiteavec elle le monde civilisé, dans les malheurs que 
nous prédisons, sans espoir de nous tromper. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise , 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Beriin, le 2 5 déœmbre i88o. 

Les Représentants de l'Allemagne à Constantinople et à Athènes ont 

reçu Tordre « d'appuyer, par des conseils de sagesse et de modération , 

la démarche que leurs Collègues de France ont été chargés de faire au 

sujet de la proposition d'arbitrage. » 

Saint-Vallier. 



N° 160. 

Le Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes , 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Athènes, le a 7 décembre i88o. 

Mon Collègue, le Ministre d'Angleterre, a reçu de Lord Granville 
l'avis de l'adhésion du Cabinet de Londres au projet d'arbitrage. 

MouY. 
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M. TissOT, Ambassadeur de la République française à Constant!- 
nople , 

à M. Bârthélemy-Saint-Hilairb, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Péra» le 37 décembre i88o. 

Saïd Pacha, que je viens d'entretenir de la proposition d'arbitrage, 
m'a prié d'en saisir officiellement la Porte, par Tintermédiaire du 
Ministre des Affaires étrangères; ce que j'ai fait immédiatement par 
une communication verbale, que mes Collègues ODt appuyée ou vont 
appuyer. 

Saïd Pacha a paru comprendre personnellement Tutilité d'un arbi- 
trage; mais j'ai pu deviner, d'après son langage, et je sais, par dautres 
informations, que le Sultan n'est pas favorable à cette combinaison. Sa 
Majesté est allée, en en causant avec un de mes Collègues, jusqu'à la 
qualifier • d'inique ». Les dispositions du Sultan ne peuvent s'expliquer 
que par un malentendu. Sa Majesté a, sans doute, supposé que les 
Puissances entendaient imposer leur arbitrage. J'ai répondu à cette 
objection, que je lisais dans la pensée du premier Ministre, en consta- 
tant que l'arbitrage, par sa nature même, se conseillait et ne s'impo 
sait pas. 

TiSSOT. 
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M. Barthélemy-Saint-Hilàire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Mou y, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 28 décembre 1880. 

Depuis la guerre glorieuse de Tlndépendance, voilà soixante ans. 

Documents diplomatiques. — Grèce. 9 S 
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jusqu'au Congrès de Berlin en 1878 et jusquà la Conférence du 
mois de juin dernier, la France a a pas cessé de prodiguer à la Grèce 
les témoignages de l'intérêt le plus sincère et de la sympathie la 
plus efficace. Ses conseils ne peuvent être suspects, même quand 
ils risquent de déplaire; ils sont toujours d'une indiscutable loyauté; 
et notre devoir de domier des conseils amicaux, dufiseat-ils nêtre pas 
suivis, est d'autant plus étroit qu'ils peuvent être plus utiles et que 
les circonstances où nous les offi*ons sont plus graves. 

En ce moment , le Gouvernement Hellénique n'interprète pas bien 
le principe sur lequel il prétend appuyer ses revendications à main 
armée, et il confère soit à l'article xxtv du Traité de Berlin, soit aux 
décisions de la Conférence du mois de juin 1880, une valeur et une 
portée qu'ils n'ont pas. Dans ces deux Assemblées, les Puissances n'ont 
voulu être et n'ont pu être que médiatrices; leur intention a été de faci- 
liter les négociations entre les parties intéressées; elles ne voulaient 

* 

point aller et ne sont point allées au delà. Elles n'ont pas prononcé une 
sentence exécutoire, comme le Gouvernement grec le pense; et il n'a 
pas le droit de prendre par la force ce qui ne lui a pas été concédé par le 
légitime propriétaire. L'Europe ne pouvait pas disposer de la Crète, 
de l'Épire et delà Thessalie, qu'elle ne possède pas; mais elle a simple- 
ment conseillé à la Grèce et à la Turquie de s'entendre sur une délimi- 
tation de frontières nouvelles, qu'elle s'est bornée à indiquer comme la 
plus pratique, sans avoir à la transférer en toute propriété à l'une des 
parties en l'arrachant à l'autre. 

Comme, dans la question actuelle, ce point est de la dernière im- 
portance, nous y insisterons, en tâchant de le mettre ici dans toute sa 
clarté. 

D'abord, if faut bien savoir ce qu'est la médiation proprement dite, 
et alors on comprendra mieux l'œuvre de la Conférence de Berlin* 
Une des plus hautes autorités dans les questions de cet ordre, Vattel, 
dit expressément : 

tLa médiation, dans laquelle un ami commun interpose ses bons 
offices, se trouve souvent efficace pour engager les parties conten- 
dantes à se rapprocher, à s'entendre ou à transiger de leurs droits. Le 
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médiateur doit garder une exacte impartialité. . . Il est conciliateur et 
non pas juge; sa vocation est de procurer la paix. . . Le médiateur nest 
pas garant du traité quil a ménagé^ siln'en a pas pris expressément la 
garantie. «(Vattel, Droit (/e5 Gens, li^re 11, ch. xvm, S3a8.) 

Cest là exactement ce qua fait la Conférence de Berlin, et elle ne 
pouvait pas faire davantage en sa qualité de médiatrice. Elle a essayé 
de concilier les parties, en consentant à leur indiquer de quelle iiaçon 
elles pourraient s entendre; son mandat s est renfermé dans ces limites; 
et en aucune manière elle n'a garanti le traité qu elle proposait. 

Nous reconnaissons que, dès les premiers moments où la décision 
de la Conférence a été connue, le Gouvernement Hellénique a inter- 
prété les choses tout autrement; et que, depuis lors, il a persévéré dans 
rinterprétation erronée qu'il leur donnait. Au mois de juillet dernier, 
quelques jours a peine après la clôture de la Conférence , il a appelé les 

I 

militari 1^ en possession de territoires qui lui auraient été définitivement 
acquis. Les Puissances, justement inquiètes de cette résolution, se sont 
empres$ées de calmer, autant qu elles lont pu , ce mouvement que rien 
ne justifiait; et le Gouvernement grec a consenti à ralentir ses prépa* 
ratî£s, sinon à les arrêta, comme il laurait dû. Mais, depuis que l'affaire 
de Dulcigno a été terminée, la Grèce a repris ses armements avec un 
redoublement d'activité et sur la plus vaste échelle, puisqu'on parle de 
porter les troupes jusqu'au chiffre énorme de 8o,ooo hommes. Le Kut 
hautement proclamé de ces armements est une guerre à la Turquie, 
si elle s'oppose, ainsi que tout le fait présager, à l'occupation des ter- 
ritoires ea litige* 

La Grèce doit donc se l'avouer : elle n'a pas le drodt pour elle, et 
l'aggression qu'elle médite ne sera qu'une atteinte toute gratuite au 
droit des gens. Elle n'est pas même menacée par la Turquie; car la 
Porte ottomane ne fait que se mettre en défense contre une attaque 
qu'on annonce à bref délai. Elle pense si peu à recourir la première à 
la force qu'elle propose d'ouvrir de nouvelles négodatious, et d'éviter 
ainsi un conflit sanglant, qu'elle réprouve sans le craindre, et qu elle 
dénonce aux nations civilisées dans sa Note du 1 5 décembre. 
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Les conséquences de l'attaque qui se prépare pourront être fu- 
nestes, autant que le principe sur lequel elle s appuie est insuffisant et 
faux. La Grèce ne peut pas se flatter que la guerre qui éclatera sur les 
frontières de TÉpire et de la Thessalie soit exclusivement confinée à ces 
contrées. Dans Tétat où est aujourd'hui toute la presqu'île des Balkans , 
il n'est pas douteux que la guerre gagnera de proche en proche, et que 
Tincendie, si difficilement éteint en 1878 se rallumera avec une inten- 
sité presque irrésistible. De quel œil les Puissances de l'Europe pourront- 
elles regarder ces désordres? Pense-t-on qu'elles demeureront impas- 
sibles en face de perturbations qui peuvent si aisément les gagner elles- 
mêmes? Que devient la paix générale, et le concert européen, qui, 
depuis plus de deux années, a pu la maintenir? La Grèce pense-t-elle 
que ce soit un moyen de témoigner à l'Europe la gratitude qu'elle lui 
doit, que de déchaîner de pareils fléaux sur l'humanité ? Que ferait donc 
la Grèce, si, au lieu de méditer l'attaqpe, elle avait à la repousser et à 
»e défendre contre d'iniques agresseurs? Même fût-elle victorieuse, ce 
qui est peu vraisemblable, qui peut répondre de ce qu'elle deviendrait 
avec tous les pays limitrophes, dans une conflagration universelle, 
dont le résultat est absolument incalculable ? 

Ce sont là des considérations que doivent bien peser les hommes 
d'Etat de la Grèce; elles sont de nature à les retenir sur la route re- 
grettable où une première faute les entraîne, et où chaque jour les pousse 
de plus en plus. Nous ne nous dissimulons pas qu'à cette heure, après 
les engagements de toute sorte qu'on a pris, il est bien difficile de 
cesser ce qu'on a commencé, avec plus de précipitation que de dessein 
réfléchi. Mais plus on marche dans la voie fatale où l'on est entré, plus 
on descend la pente qui mène infailliblement à l'abîme. Au cas d'un 
désastre, la Grèce peut-elle espérer que l'Europe, dont les avertisse- 
ments répétés auraient été méconnus, vole à son secours? L'Europe 
même serait-elle alors unanime dans sa sympathie pour une grande 
infortune, comme elle l'est aujourd'hui dans ses conseils et ses appels 
réitérés à la sagesse des HeUènes ? Personne ne saurait en répondre; et 
le doute tout au moins est permis. 

La Grèce, non justifiée dans ce qu'elle appelle son droit, s'épuisaot 
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par des dépenses hors de toute proportion avec ses ressources , désap- 
prouvée par TEurope, qui ne veut pas la guerre, la Grèce ne peut sortir 
des embarras qu elle s*est suscités que par la démarche qu on lui con- 
seille de faire auprès des Puissances, ainsi quon la conseille à la Porte 
ottomane. C'est de demander leur arbitrage pour terminer le différend 
qui dure depuis deux ans et demi, et qui ne peut plus être tranché di- 
rectement par de nouvelles négociations, après celles qui ont échoué à 
Prévésa et à Gonstantinople. Cet arbitrage, si on Tobtient, permettrait 
à la Grèce de suspendre les armements excessifs qui la ruinent , puisque 
TEurope aurait consenti à régler elle-même le destin des populations 
helléniques, qui pourraient s'en fier à sa sollicitude. 

L'arbitrage est tout autre chose que la médiation ; et voici encore 
ce qu'en dit Vattel {ibid., S 339). 

t Quand les Souverains ne peuvent convenir sur leurs prétentions, 
et qu'ils désirent cependant de maintenir ou de rétablir la paix, ils 
confient quelquefois la décision de leurs différends à des arbitres 
choisis d'un commun accord. Dès que le compromis est lié, les par* 
lies doivent se soumettre à la sentence des arbitres; elles s'y sont en-* 
gagées, et la foi des traités doit être gardée. • C'est là précisément le cas 
de la Grèce et de la Turquie ; et leur intérêt à toutes* les deux est si 
évident, qu'on a quelque peine à comprendre qu'elles hésitent à adopter, 
pour vider leur différend, le moyen qu'ont pris naguère la Grande- 
Bretagne et les États-Unis pour régler l'affaire de l'Alabama. 

L'objection la plus spécieuse que la Grèce puisse opposer à cette sage 
résolution, recommandée par un exemple venant de si haut et si récent , 
c'est qu'elle ne peut accepter un agrandissement moindre que ce qui 
lui a été promis par la Conférence de Berlin. Déjà on a répondu à cette 
objection, en faisant voir qu'elle ne repose sur aucun fondement, et que 
jamais les Puissances médiatrices n'ont accordé à la Grèce le droit de 
se saisir, à force ouverte, de territoires qui ne lui ont pas été légitime 4» 
ment concédés. Cette objection, si l'on continue à vouloir s en servir, ne 
répond absolument qu'à des exigences d'amour-propre; et les nations 
doivent se garder de ces illusions égoïstes, tout autant que les individus. 

A bien regarder les choses, que peut-on craindre sérieusement d'un 
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arbitrage, qui serait d ailleurs si honorable et si utile pour la Grèce 
comme pour la Porte ottomane? On craint une seule chose ^e est que la 
délimitation nouvelle ne comprenne une étendue plus faible que la pré* 
cédente. Mais il ne faut pas se borner à cette crainte vague et tout k fait 
indéterminée; il faut examiner la différence probable des deux délimi- 
tations^ avec toute la précision possible en une telle matière; il &ut 
apprécier, avec une approximation ligoureuse, ce que perdrait la Grèce 
à une décision qui lui serait , à ce que Ton présume , moins favorable 
que Tautre. Autant quon p^it en juger, la Grèce, d'après lavis de la 
Conférence de Berlin, recevrait un agrandissement de Qa,ooo kilo- 
mètres carrés. Peut-on croire que la sentence arbitrale à intervenir ré- 
duise de plus de 2 ou 3, 000 kilomètres carrés cette part considérable ? 
Est-il à supposer que la différence puisse être plus grande ? 

Et ce serait pour une réduction aussi légère que la Grèce irait livrer 
aux hasards d'une guerre ses destinées d'abord, puis celles de TEurope 
et le maintien de la paix générale P Nous avouons que nous ne pouvons 
nous résigner à cette injustifiable perspective. La Grèce doit se dire 
que, dans la guerre qui a fini au début de 1 878, elle n'avait joué aucun 
rôle, qu'elle n'était pas matériellement prête à eu jouer un de quelque 
importance, quelle na pas eu à verser une goutte de sang^ et qu'elle 
n'a pas été forcée de dépenser une drachme. Il est vrai qu'elle s'est 
rendue au désir des Puissances, qui l'ont invitée à ne pas se mêlera la 
lutte quand cette lutte finissait. Âiis^ les Puissances ont-elles reconnu 
cette condescendance, en permettant à la Grèce d'être entaadue au 
Congrès de Berlin, dans les questions qui la touchaient directement; 
aussi les Puissances ont-elles consenti tout exprès, pour la Grèce exclu* 
sivement, à réunir, cette année même, la Conférence de Berlin et à offrir 
un avis conciliateur; enfin ^ aussi les Puissances sont-elles disposées» 
nous nous permettons de le croire, à rendre l'arbitrage, s'il a lieu, 
aussi favorable à la Grèce qu'il sera possible. 

Il nous semble donc que, toute compensation faite, la part du 
Royaume Hellénique sera toujours bien b^ ^ puisqu'il s'accroîtra des 
deux dnquièmes environ de ce qu'il est aujourd'hui. C'est un résultat 
que nous regardons à peu près comme infaillible, et il nous semble 
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«jnHl mérite cTêtre accepté, sans compter qu'A assurerait au monde 
Imappréciable bienfait de la paix. 

Que si toutes ces raisons paissantes, qui s'adressent à la magnani- 
mité el à la sagesse du peuple Hellénique et de son Gouvernement, ne 
les louchent pas, le monde civilisé n aura plus qu'à leur laisser lentière 
et lourde responsabilité des événements que nous prévoyons , et que 
nous aurions vainement essayé de prévenir. 

Barthélemy-Saint-Hilaike. 
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M. Barthblemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vaxxiër, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Paris, le 3i décembre 1880. 

Jai lu avec un intérêt particulier, parmi vos dépêches, celles qui 
se rapportent à la question de larlntrage entre la Turquie et la Grèce ^ 
et qui me font |connaitre Timpression pixxiuite à Berlin par la Note 
ottomane do 1 4 décembre. 

J-ai vu avec satisfaction que vous aviez parfaitement compris et la-^ 
terprété ma pensée , et que vos coDvecsations avec le Comte de Lim-* 
bourg^Stiram et avec M. Busch avaient eu pour résultat de dissiper 
les demièras apprébensions qui étaient restées dans Tesprit du Gou- 
vernement allemand. Les explications que je vous ai données moi- 
même et que vous avez transmises au Directeur par intérim du Minis- 
tère des Affaires étran^res à Berlin, nont pu laisser aucun doute 
sur le but que nous nous sommes proposé. Ce but n a jamais ébé de 
rouvrir la question d'Orient, afin d'y intervenir avec une politique 
plus accentuée et d'y entraîner à notre suite une ou plusieurs Puis- 
sances •européennes, encore moins d'y engager ces Puissances plus 
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loin qu elles ne voudraient aller, et de les amener à Temploi dés moyens 
de coercition. Tose dire que Tidée de Tarbitrage nous a été inspirée 
par des vues absolument différentes et même contraires. 

Cest pour échapper au danger d'employer un jour des moyens 
matériels, que nous avons cru bon de recourir à celui de tous les pro- 
cédés diplomatiques dont Tinâuence morale nous a paru la plus 
énergique et la plus eflBcace. Nous nous sommes rendu compte des 
difficultés, peut-être même des impossibilités, qu il y aurait à faire au 
profit de la Grèce, comme nous Tavons fait au profit du Monténégro, 
une manifestation européenne vraiment unanime, et nous n avons pas 
voulu songer à une manifestation partielle opérée seulement par 
quelques Cabinets. Dès lors , quelle était notre crainte ? De perpétuer 
le Statu quo avec ses éventualités menaçantes et d'abandonner la 
Grèce et la Porte dans un tête-à-tête qui ne pouvait se terminer que 
par un conflit. Sans doute, on pouvait imaginer de nouvelles proposi- 
tions transactionnelles. On pouvait proposer à la Grèce une troisième 
ou quatrième frontière, en lui promettant pour un avenir indéterminé 
celle que lui avait assignée TÂcte final de la Conférence de Berlin. Si 
les deux parties avaient cx)nsenti à cette solution, nousTaurions trouvée 
excellente. Mais y auraient-elles consenti ? Rien n est moins certain. 
Dans le cas d*un refus, quil fallait prévoir comme possible, la situation 
se retrouvait la même quaujourd'hui, et la résolution de l'Europe 
de ne pas intervenir matériellement nous maintenaitdans une impasse. 
Que fallait-il donc ? Rendre impossible ce refus de la Porte et de la 
Grèce d'adopter la transaction qu on leur offrirait, et obtenir par con* 
séquent leur déclaration solennelle quelles s y soumettraient, comme 
à une sentence dont elles reconnaissaient d avance la vertu obligatoire. 
A défaut de la force matérielle, il fallait bien s'assurer la plus grande 
somme de force morale. C'est pour cela que nous avons songé à Taiv 
bitrage, qui a besoin du consentement préalable des parties; et, après 
avoir suggéré cette solution, nous avons la conscience d'avoir fait tout 
ce qui était possible pour le règlement pacifique, mais essentiel, de la 
question turco-grecque. 

Je suis heureux de voir que nos motifs ont été toujours mieux ap- 
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préciés à mesure que vous les avez développés à vos inteiiocuteurs. 
Au reste , la discussion si attentive que le Cabinet de Berlin a faite de 
notre proposition d^arbitrage, et des conditions dans lesquelles elle 
doit être pratiquement appliquée, est une preuve de Tintérêt sérieux 
qu il y a, dès le premier jour, attaché, et dont nous le remercions. Mais 
pour réussir, la première des conditions est d'obtenir Tadhésion abso^ 
lue de la Grèce et de la Porte à la sentence des arbitres. Tous nos 
efforts en ce moment tendent à la remplir. Il est bien désirable que 
toutes les Puissances nous aident dans celte tâche, et qu elles envoient 
à leurs Ambassadeurs à Constantinople et à leurs Ministres à Athènes 
des instructions analogues à celles que nous avons envoyées nous- 
mêmes à M. Tissot et au Comte de Moûy. Je compte particulièrement 
sur f appui énergique du Cabinet de Berlin , avec lequel nous avons 
marché toujours d accord dans cette affaire et dont le concours sera 
si utile au succès commun. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



W 164. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Tissot, Ambassadeur delà République française à Cons- 
tantinople. 

Paria, 1* janvier i88i. 

La communication verbale que vous a faite Assim Pacha au sujet de 
larbitrage n est sans doute pas une réponse définitive, et j*aime à 
penser qu elle n indique pas un parti pris de la part de la Porte 
Ottomane; je suis confirmé dans cette opinion par ce que vous me. 
dites des hésitations manifestées dans les conseils du Sultan, où aucun 
contre-projet n a été arrêté jusqu'ici. 

L'avantage que la Porte doit retirer du système de l'arbitrage est 
tellement évident que je ne saurais concevoir qu'elle y renonçât de 
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propos délibéré. Il est bien clair, en effet, que, si les Puissances con- 
sentent à remplir le rôle d^arbitres entre la Turquie et la Grèce, et à 
entamer au sujet de la question des frontières une procédure toute 
nouvelle, ce ne peut être pour s'en tenir purement et simplement au 
tracé de la Conférence de Berlin. Le point de vue différent qui serait 
nécessairement adopté aujourd'hui modifierait par la force des choses 
la conclusion à laquelle devraient aboutir les Cabinets. Tandis qu a 
Berlin on s'est surtout préoccupé d une délibération rationnelle et eu 
quelque sorte doctrinale, les Cabinets, délibérant aujourd'hui comme 
arbitres, auraient à tenir compte principalement de considérations pra* 
tiques, et de l'appréciation des convenances réciproques des deux 
parties. Les offres spontanées que la Turquie a faites, celles qu elle 
pourrait faire encore, formeraient un dément essentiel de la cause et 
exerceraient sans nul doute beaucoup d'influence sur l'opinion des 
arbitres. Il semble donc que la Turquie peut s'en remettre avec con- 
fiance à leur esprit d'équité. Obligée d'ailleurs dans tous les cas à se 
résoudre à un certain sacrifice de territoire, elle trouvera, dans 
l'autorité morale d'un jugement rendu par l'Europe entière, une 
satisfaction pour sa dignité et un moyen de désintéresser la légitime 
susceptibilité de ses peuples. 

J'ajouterai que, pour peu que la Porte Ottomane soit renseignée sur 
les dispositions actuelles des Cabinets, elle doit comprendre combien 
le moment est favorable pour elle, et combien il lui importe de saisir 
l'occasion qui s'offre pour confier à une Europe exceptionnellement 
bienveillante aujourd'hui la mission de vider le débat entre les pré- 
tentions de la Grèce et son propre état de possession. 

Je vous prie de continuer à insister sur ces considérations, d'accord 
avec vos Collègues. L'Ambassadeur de Russie en particulier, ainsi que 
vous le verrez parla dépêche ci-jointe, qui m'a été communiquée par 
Son Excellence le prince Orioff, a reçu l'ordre de seconder toutes vos 
démarches. 

BARTHéLEHT-SAIN T-HlL AIRE . 
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AHNEXE X LA DSPECHB DB M. BAATHELEliT-SAINT-HILAIRE EN DATE DU 1* JAMYIER 1881. 

M. DE GlERS, 

au Prince Orloff. 

Saint-Pétersbourg, le 3o décembre 1880. 

Nous avons donné Tautorisation à notre Ambassadeur à Constantinople et 
notre Ministre à Athènes, sur la demande du général Chanzy, d'appuyer les 
démarches de leurs Collègues français pour amener la Turquie et la Grèce à 
demander l'arbitrage. Nous sommes informés qu'une autorisation pareille n'est 
parvenue jusqu'ici à aucun de leurs Collègues. 

De Giebs. 



r 165. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires Étrangères, 
à M. TissoT, Ambassadeur de France à Constantinople. 

Paris, le 3 janvier 1881. 

J'attache beaucoup d'importance à ce que vous vous entendiez avec 
tous vos Collègues pour les nouvelles démarches à faire auprès de la 
Porte Ottomane en vue de l'amener, malgré sa première résistance, à 
demander l'arbitrage de l'Europe. L'intérêt capital de la conservation 
de la paix, qui a fait suggérer cette combinaison , est commun à toutes 
les Puissances ; toutes ont envoyé à leurs représentants à Constantinople 
l'ordre de l'appuyer par leurs conseils et leur intervention active auprès 
des Ministres du Sultan. Il importe au succès même de la tentative de 
conciliation faite en ce moment , que votre langage et celui de vos Col- 
lègues garde un caractère essentiellement collectif ; je recommande ce 
point à toute votre attention. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 
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N" 166. 

ML TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti- 
nople, 

à M. Barthélebiy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Péra, 3 janvier i88i. 

Je viens de voir le premier Ministre et le Ministre des AfiPaires étran- 
gères, et jai insisté, dans les termes les plus pressants, pour que la 
Porte suive nos conseils et demande Tarbitrage des Puissances. 

Said Pacha m*a promis de faire valoir, auprès de ses Collègues et 
auprèsdu Sultan lui-même, les considérations sur lesquelles je venais 
d'appeler son attention. 

Le premier Ministre a affirmé son sincère désir de ne pas s'aliéner 
les sympathies de la France, et de profiter des dispositions favorables 
des Puissances pour arriver à une solution pacifique de la question 
turco-grecque. 

Le même langage sera tenu aujourd'hui au Ministre des Affaires 
étrangères par tous mes Collègues. 

TiSSOT. 



N' 167. 

Le Comte DE Moûy, Ministre de la République française à Athènes, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Athènes , 3 janvier 1 88 1 . 

Les Ministres d'Angleterre et d'Italie, ayant reçu hier soir de leurs 
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Gouvernements Tordre d'appuyer formellement le projet darbitrage, 
se sont successivement rendus chez M. Coumoundouros. 

Le Président du Conseil, après leur avoir présenté les considérations 
qu'il m'avait fait entendre lors de mes premières démarches, ne leur 
a cependant pas opposé de refus formel. Il leur a posé deux questions: 
d'abord , en admettant que les deux États intéressés consentent à l'ar- 
bitrage, quelle en serait la base? Ensuite, quelle garantie aurait la 
Grèce de l'exécution par la Turquie de la décision de l'arbitre? M. Cou- 
moundouros a demandé en outre à mon Collègue d'Italie ce que ferait 
l'Europe dans le cas où, la Grèce acceptant, la Turquie refuserait. 

Je dois ajouter que, bien que mes Collègues d'Allemagne, d'Au- 
triche et de Russie n'aient point spécialement parle d'arbitrage, et se 
soient bornés, d'après ce qu'ils m'ont dit, à appuyer mes démarches 
en termes généraux, M. Coumoundouros paraît avoir compris que 
l'Europe est unanime ; il s'est exprimé en ce sens avec les Ministres 
d'Italie et d'Angleterre, qui me l'ont rapporté. Le Président du Conseil 
semble maintenant s'attendre à une proposition officielie. 

Mes Collègues se sont félicités du résultat de mes démarches, qui 
ont préparé le terrain transactionnel et laissé la porte ouverte] aux 
négociations , malgré les premières paroles décourageantes de M. Cou- 
moundouros. 

En résumé, le Président du Conseil n'accepterait pas, je crois, l'ar- 
bitrage, sans explications ultérieures sur son caractère, sa portée et 
ses conséquences. 

MouY. 



N^ 168. 

Le Comte de Moûy, Ministre de la République française à Athènes , 

à M. BARTHéLEMY-SAiNT-HiLArae , Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Athènes, 3 janvier i88i. 

Le Ministre de Russie se dit autorisé par ses instructions à recom- 
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mander 1 arbitrage, à la suite des démarches que les Ministres d*Ângle- 
terre et d'Italie ont faites, ce matin, auprès du gouvernement Grec. 
Demain, il parlera dans ce sens au Président du GonseiL 

MOÎJY. 



K 169. 



Minisl 



firançaise 



Athènes. 



Paris, le & janvier i88i. 



Vos dépêches témoignent de Taccord unanime des Puissances pour 
presser la Grèce de déférer aux conseils qui lui sont donnés. Je vous 
prie de continuer vos démarches dans ce sens en ayant soin de vous 
concerter avec vos Collègues. Il est évident d ailleurs que les Cabinets 
ne sauraient saisir la Grèce d'une proposition officielle; cest aux deux 
parties con tendantes qu il appartient de demander l'arbitrage; et, dans 
f état actuel des choses, les Puissances ne peuvent prendre d autre ini- 
tiative que de faire savoir officieusement à la Turquie et à la Grèce 
qu elles sont disposées à accepter éventuellement le rôle d'arbitres. 

Barthelemy-Saint-Hilaire. 



N' 170. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire , Ministre des Affidres étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de la République 
fran,^«e àBerUn. 

Paris, le & janvier i88i. 

Assim Pacha a annoncé verbalement à M. Tissot que la Porte se 
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trouvait dans Timpossibilité de demander l'arbitrage , parce qu'elle 
n était pas assez sûre de la teneur favorable de la sentence qui serait 
rendue , pour s'engager d'avance à l'accepter. Des déclarations ana- 
logues paraissent avoir été faites aux Représentants des autres Puis- 
sances. Néanmoins, comme notre Ambassadeur me faisait savoir 
qu'aucun contre-projet n'était encore arrêté dans les conseils du Sultan, 
je lui ai télégraphié que nous espérions que la réponse de la Turquie 
ne devait pas être considérée comme définitive; et je lui ai prescrit 
de renouveler ses instances sous la forme la plus pressante , d'accord 
avec ses Collègues , pour déterminer la Porte à une politique de con- 
ciliation et de paix. Les assurances de concours que j'ai reçues ces 
jours derniers , notamment de Saint-Pétersbourg et de Londres, m'au- 
torisent à penser que toutes les Puissances continueront à se joindre 
à nous pour faire entendre à la fois à la Turquie et à la Grèce des 
conseils utiles. Jai particulièrement recommandé à M. Tissot de con- 
server aux démarches qui seraient faites le caractère collectif qui doit 
en rehausser l'autorité, et qui peut seul aujourd'hui en assurer le 
succès. 

B ARTH éLEMT-SAINT-HiLÂiRE . 
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Le Comte DE Moûy, Ministre de la République firançaise à Athènes, 
à M. Barthélemt-Saint-Hilmre , Ministre des Affaires étran- 



gères. 



Athènes, le 5 janvier i88i. 



J'ai de nouveau insisté auprès de M. Coumoundouros en faveur de 
l'arbitrage, et je lui ai reproduit tous les arguments indiqués dans les 
dépêches de Votre Excellence. Me trouvant ce matin en mesure de faire 
valoir d'une manière plus persuasive encore qu'auparavant, à la suite des 
démarches des Ministres d'Angleterre et d'Italie, le sentiment unanime 
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de TEurope , j*ai renouvelé la démonstration des avantages de Taccep- 
tation et des périls d*un refus. Tai eu soin d'ailleurs de bien spécifier 
que la demande d'arbitrage devait être faite par les deux parties inté- 
ressées et contenir rengagement formel d'accepter, quelle quelle fût, la 
décision des arbitres. M. Goumoundouros, paraissant peu disposé à accep- 
ter cette procédure, je lui ai fait remarquer qu elle serait au contraire 
avantageuse pour la Grèce, en ce qu elle engagerait la Turquie, d'une 
manière incontestable, à exécuter le verdict. 

Gette observation a paru le frapper; et bien qu'il m'ait répété que le 
Gouvernement devait, avant de répondre, attendre de connaître la 
réponse de la Porte et aussi quelles seraient les bases de la garantie de 
l'arbitrage, ses dispositions me semblent meilleures. Je l'ai exhorté à 
ne prendre aucune mesure militaire nouvelle; il m'a assuré que telle 
était l'intention du Gouvernement, et il m'a déclaré qu'il n'était pas 
exact que les dernières réserves eussent été appelées. 

Moût. 



N' 172. 

Le Comte de Moûy, Ministre de la République française à Athènes, 
à M. Barth£L£MY-Saint-Hilair£, Ministre des Affaires étran- 



gères. 



Athènes, le 5 janvier i88i. 



Je remercie vivement Votre Excellence des dépêches qu'elle a bien 
voulu m'adresser et qui exposent avec tant de précision le point de vue 
où se place le Gouvernement de la République dans la question 
grecque. Ge complément des instructions que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'envoyer depuis mon arrivée en Grèce m'a été du plus grand 
secours pour mes entretiens avec le Président du Gonseil; je me suis 
trouvé ainsi en mesure de reproduire avec une parfaite exactitude 
votre pensée sur les dangers de la situation présente , sur le caractère 
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de la médiation européenne de Berlin, et sur Jes incontestables avan- 
tages de l'arbitrage, que nous pressons la Turquie et la Grèce de 
demander aux Puissances, unanimement décidées à en accepter la 
charge. Je me suis inspiré de vos recommandations instantes dans tous 
mes entretiens , soit avec le Ministre des Affaires étrangères, soit avec 
les personnages politiques influents que j'avais occasion de rencontrer. 

Ces arguments, dans leur sens général, étaient d'ailleurs la confir- 
mation des avis que je n'ai cessé de faire entendre à Athènes avec 
énergie et persévérance, d'après vos directions précédentes. Quant à 
ceux qui visaient plus particulièrement l'arbitrage et que j'avais exposés 
à M. Coumoundouros, ils m'ont fourni un développement précieux de 
mes considérations premières, et je dois ajouter que le Président du 
Conseil les a écoutés avec un intérêt visible et toutes les marques du 
respect que la Grèce doit à l'opinion de la France. Je suis assuré qu'il 
comprend le sentiment à la fois affectueux et sévère qui nous anime, et 
je puis dire que son attention personnellement sympathique ne m'a 
jamais fait défaut, au cours des longs entretiens où je lui ai représenté 
avec la plus entière franchise les principes qui nous dirigent dans notre 
interprétation des actes de Berlin et notre appréciation de la conduite 
de la Grèce. 

J'avais hâte que mes Collègues , agissant à leur tour, vinssent attester, 
aux yeux de M. Coumoundouros, l'accord persistant de l'Europe. J'ai 
donc appris, avec une vive satisfaction, le 3 de ce mois , que le Ministre 
d'Angleterre avait reçu l'ordre d'appuyer formellement le projet d'ar- 
bitrage, et que le Ministre d'Italie se regardait comme autorisé à 
s'expliquer dans le même sens et dans les mêmes termes avec M. Cou- 
moundouros. 

Dans la soirée, le Ministre de Russie m'a annoncé que, la majorité 
des Représentants européens ayant recommandé l'arbitrage, il devait, 
d'après ses instructions, suivre cet exemple, et qu'il se joindrait à nous 
dès le lendemain. Je me suis empressé de vous faire part de cette 
déclaration de mon Collègue. Les Ministres d'Allemagne et d'Autriche- 
Hongrie seuls n'ont pas cru devoir s'exprimer avec la même précision ; 
mais j'ai su que leur langage antérieur, sans conseiller formellement 
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r^arintrage, ffvait c^endant marqué lassentioieQt de leurs Cours 
au projet, dune façon que le Président du Cons^ avait interpràée 
oomtte ume sorte d'in^itattion à y accéder. Je re^rde «donc q%f «d y a là 
|iliirtèt ione «nuBoe de discours qu'une 'diffiërence bien sensiMe; et, en 
réalité, lorsque ce matin j^ai dit à M. CoumouadouTos que les recom- 
mudatiious des «ix Puissaiioes lui étaient parvenues, il ne ma opposé 
aucune objedioD. 

Je «e suis done trouvé ^sur im terrain plus favoralile à inon insis- 
taoce. L'accord auquel avait kit aUusioo le Ministre des Affaires étran- 
gères, lors de mes premiers eortrettens, était réalisé; et œ*étant con- 
certé avec mes Coliques, ainsi que vous m y avie^ invité, je n avais, 
pour tout le reste, quà rencMrveler les considérations exposées dans 
mes conversations précédenltes. 

Ainsi que je m'y attendais, M. doumoundouros a reproduit d'-abotd 
les questions qu'il avait posées À mes Collègues d'Angleterre et d'Italie : 
il m'a dit que, pour être en mesure de s'en e]|)liquer devant le Parle- 
ment et de résister aux attaques de l'opposition , il lui était nécessaire 
de connaître quelles seraieat les bases de l'arLitrage. Il ne pourrait 
rester muet devant les interrogations qui lui seraient faites^ et on lui 
reprocherait d'abandonner la ligne de Berlin sans savoir jusqu'où il se 
trouverait engagé. J'ai répondu à cette observation que la Grèœ devait 
a^voir assez de confiance dans l'Europe, qui lui avait montré une si 
haute bienveillance, pour i^ pas douter de l'étendue des avantages 
réels et immédiats qui lui seraient assurés; que le Gouvernement Hellé- 
nique se trouvait dans une situation essentiellemenlt favorable et pri- 
vilégiée, puisque^ sans guerre et sans dépease, il obtiendrait des 
accroissements territoriaux très considérables ; que la frontière tliëorique 
de Berlin, qu'il affectait toujours de considérer comme lui apparte- 
naint, n'était pas en réalité dans sa possession j et ne pouvait laisser au 
pays, en présence d'un agrandissement effectif, que des regrets spécu- 
latifs dans lesquels la politique pratique n'avait rien à voir. J'ai saisi 
cette occasion, Monsieur le Ministre, pour revenir, d'après les défini- 
tions de votre dépêche du 3 1 décenibre, sur le véritable sens de l'Acte 
de Berlin, pour en liiLer de nouveau, aux yeux de M. Goumoundouros, 
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\e caractère de sentence movaie, d'avis^ de conseil proposé ans denar 
panrtves contendantes, CGadonnémeiit am priticîpes niêmes de k 
médiation, et pour lui déclarer que F Europe ne pouvait pas admettre 
que la Grèce se crût fondée à interpréter autrement queUe un acte 
européen, à lui accorder une force exécutoire qui n était pas entrée 
dans Tesprit des négociateurs, et encore moins à se prétendre investie 
d'un mandat qui jamais ne lui avait été donné. Il y avait là,, ai-je 
ajouté, en reprenant vos propres expressions , un contre-sens que j avais 
le devoir de releVer. M. €oumoiindouTO.s m'objecta que, cependant, 
lorsque la Turquie avait ultérieurement proposé une autre ligne, 
le 26 juillet dernier, les- Puissances lui avaient déclaré vouloir s'en tenir 
à celle de Berlin. J'ai fait observer au Ministre que cette réponse 
indiquait simplement que les concessions ottomanes n'étaient pomt 
suffisantes, et n'impliquait à aucun degré l'idée^ d'une décision pki6 
exécutoire que ne l'avait été l'Acte final lui-même^ elle- témoignait 
seulenïent une fois de plus de la* bienveillance de l'Europe pour la 
Grèce. C'était donc toujours à ce sentiment de confiance envers» les 
Ptrissances qu'il était opportun de revenir. 

Le Président du Conseil est venu ensuite à la question des garanties. 
Si la Turquie n'exécutai* pas la sentence des arbitres, ce serait en vain 
que lia Grèce aurait consenti à s'y soumettre , et elle aurait perdu un 
temps précieux pour revenir au point où l'on en est aujourd'hui , car 
il était évident que les Ptiissances n'useraâéni alors comme maintenant 
d'aucun moyen coërcitif. J'ai dit à M. Coumoundouros que je n'avais 
pas à traiter cette question de garanties en ce moment, et encore moins 
celle des moyens coërcitifs, auxquels, en efiFet, l'Europe était évidem- 
lanA contraire ;* et qu'il me paraissait difficile de diseuiter une thèse 
qui reposait sur la supposition gratuite de la mauvanse foi d'unedles 
deux parties soumises à l'arbitrage. Mais j'ajoutai qu'en admettant même 
pour un instant que la Turquie repoussât ce verdict, la Grèce serait 
dans une situation beaucoup meilleure que celle d'aujourd'hui, puisque 
sa déférence envers l'Europe l'aurait sensiblement fortifiée, et qu'elle 
aurait pour elle, outre la sentence précise de l'arbitre, le mérite de 
l'avoir loyalement acceptée. D'ailleurs, en sortant de cette hypo- 
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thèse, je devais lui rappeler que les deux parties, demandant elles* 
mêmes l'arbitrage, prendraient naturellement l'engagement d'honneur 
de s'y soumettre, quel que fût l'arrêt. 

M. Coumoundouros manifesta alors une certaine répugnance à pré- 
senter cette demande. Je n'eus pas de peine à lui faire observer qu'au 
contraire cette procédure, qui impliquait un engagement solennel, 
avait pour objet principal de prévenir toute objection ultérieure contre 
la* sentence rendue, et que la demande, suivie de cette acceptation 
préalable et décisive, constituerait précisément un titre que nulle des 
parties ne pourrait contester, puisqu'elle l'auraient signé l'une et 
l'autre; en un mot qu'elle serait la garantie qu'il désirait obtenir. 

Tout en reconnaissant la valeur de cette observation, M. Coumoun- 
douros me dit que cependant il croyait devoir attendre que les Cabinets 
eussent élucidé les deux questions qu'il m'avait posées, ainsi qu'à mes 
Collègues, sur les bases et sur la garantie de l'arbitrage. Il ajouta 
que le Gouvernement du Roi prenait en très grande considération les 
recommandations qui lui était adressées , mais qu'il souhaitait suspendre 
jusque-là sa réponse, et que d'ailleurs il lui fallait savoir ce que décide- 
rait la Turquie, si elle accepterait ou non le projet. Je lui dis alors 
que, de toute façon, il avait avantage à accepter dès à présent: en cas 
de refus de la Turquie, la Grèce recueillerait l'avantage moral de sa 
confiance envers l'Europe; en cas d'acceptation delà part de son adver- 
saire, l'avantage matériel que lui assurerait l'arbitrage. 

Le résumé de ce long entretien , Monsieur de Ministre, est à mes 
yeux que les idées de transaction auxquelles le Gouvernement grec pa- 
raissait , ii y a quelques semaines, se montrer si contraire , sont entrées 
maintenant dans ses prévisions. L'impression de plusieurs de mes 
Collègues, et notamment celle de M. deRadowitz, est tout à fait ana- 
logue à la mienne. 

MoSy. 
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N' 173. 

Le Comte de Sain t-V allier, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Berlin, 5 janvier i88i. 

J'ai communiqué au Comte de Stirum les informations que vous 
m'avez transmises afin de lui démontrer qu'il faut agir de concert 
dans la forme la plus pressante, en insistant à Gonstantinopie et à 
Athènes pour l'acceptation de l'arbitrage. J'ai la promesse que des in- 
structions conformes à ma demande vont être envoyées aujourd'hui par 
le télégraphe au comte Radolinski et à M. de Radowitz, qui seront 
invités à ne plus se borner à un appui général, mais à recommander 
spécialement l'arbitrage. 

SaLNT-V ALLIER. 



r 174. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ghallemel-Lacour, Ambassadeur de la Jlépublique fran- 
çaiseà L ondres. 

Paris, 7 janvier i88i. 

Le résumé télégraphique de la séance tenue hier soir par la Ghambre 
des Communes m'a fait connaître les paroles qu'a prononcées M. Glads- 
tone au sujet de la question grecque; je ne veux pas tarder à vous 
exprimer la vive satisfaction que j'en ai éprouvée. Le premier Ministre 
a déclaré que la suggestion française, relative à l'arbitrage européen, 
était présentée dans l'intérêt commun , avec le bon vouloir complet et absolu 



— 214 — 
du Cabinet anglais; et il a ajouté que de grandes difficultés et des dan- 
gers sérieux pourraient résulter de cette tentative. 

Une déclaration aussi explicite, et je puis dire, eu égard aux circon- 
stances dans lesquelles elle a eu lieu^ aussi solennelle, m£ parait de 
nature à apporter une force considérable à Tappui des démarches que 
les Puissances poursuivent de commun accord en ce moment à Cons- 
tantmople et à Athènes. Je vous prie de témoigner à M. Gladstone 
personnellement toute l'importance que j'attache à son discours, les 
bons eflFets que j'en attends, et le désir sincère que j'éprouve de voir 
ainsi resserrées de jour en jour davantage , par l'évidente communauté 
de nos sentiments dans les questions de politique extérieure, les rela- 
tions déjà si cordiales entre la France et l'Angleterre. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



^' 175. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
aux Agents diplomatiques de la République française. 

Paris, le 7 janvier 1881. 

Le Gouvernem£nt Hellénique s'appuie surtout sur le- Protocole nu- 
méro i3 du Congrès de Berlin pour revendiquer, à main armée, les 
territoires qu'il réclame en Epire et en Thessalie. Ce protocole est le 
fondement du droit qu'il invoque pour se saisir, à force ouverte, des 
agrandissements territoriaux que, suivant lui, l'Europe lui a garantis. 

Nou& avons déjà réfuté eetie trè& grave erreur à plus d'une reprise; 
mms il importe d'y revenir cncoire, puisque c'est là le! primcipai argu- 
ment du GoKiÉvernenient Hellénique,, et qim les conséquences de cette 
fausse interprétation peuvent, dans un temps très rapproché, être fu- 
nestes à la paix européenne:, non moins qu'à la GrèfXr elle-même. 

Que dit le Protocole numéro 1 3 ? 
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Le votci en peu de mots et ide ia maniéFe h pkis claire. 

Cest dans la séance du 5 jniâet 1^78 fprolooGie n* \ 3) que le Con- 
grès s'ocoupa de la question de la Grèce, ajouniée par deux fois dans 
des séaiioes précédentes. Le premier Plénipotentiaire français, en pre- 
nant la parole, ctint tout d abord à donner k ses Collègues oiftomans 
TasBarance qu ii se ferait un scrupule de conscience de prononcer un 
mot qui pût froisser leurs légitimes susceptibilités. Cesrt dans Tintérêt 
de k tranquillité de la Turquie et de k paix durable entre elle et k 
'Grèce qu'il proposait une recftificaftion de frontières; c'était en vue de 
servir également les deux pays qu'il indiquait, d'une manière générale, 
^t Bans porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu'il 
voudrait voir assignées à la Grèce, il désirait persuader à la Porte de 
kire des concessions opportunes, et à la Grèce, de ne point se laisser 
«ntrainer à des reTendicatîons exagérées. » 

« En oonséq^seiKce, ie premier Plénipotentiaire français demandait 
wa Congrès, d'accord avec le premier Plénipotentiaire d'Italie, d'invi- 
ter k Sublime Porte à s'entendre avec k Grèce pour une rectification 
«de frontières en Thessalie et en Éprre , et de faire connaître qu'il était 
d'avis que cette rectification pourrait suivre la vallée du Salamyrias 
sur le versant de la mer Egée, et celle du Kalamas, du côté de la mer 
ionienne. 

«Le Congrès déclarait, en outre, qu'il avait la confiance que les 
parties intéressées réussiraient à «se mettre d'accord. Toutefois, pour 
faciliter les négociations, les Puissances étaient prêtes à ofiFrirleur mé- 
diation auprès des deux parties. » 

Telle ftit la proposition des Plénipotentiaires français. Soutenue par 
Jes Plénipotentiaires italiens , acceptée par les Plénipotentiaires britan- 
niques et russes, écartée par les Plénipotentkires turcs, qui devaient 
s'abstenir en attendant de nouvelles instructions, cette proposition ftit 
accueillie par le Congrès, qui se l'appropria, en k transcrivant presque 
lowt entière dans Tarticie xxîv du Traité, ainsi conçu : 

« Dans le cas où k Sublime Porte e* la Grèce ne parviendraient pas 
à s'entendre sur k rectification de frontières indiquée dans le 1 S"" |pro- 
tocole, r Allemagne, l'Autricbe-Hongrie, la Fiance, k Grande-Bre- 
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tagne, Tltalie et la Russie, se réservent d'o£Prîr leur médiation aux 
deux parties pour faciliter les négociations. » 

Rien n est plus clair que ces di£Pérents textes , et le sens ne présente 
pas la moindre équivoque; TEurope a voulu conseillera la Grèce et à 
la Turquie de s entendre directement pour la rectification de leurs 
frontières, dont la configuration vicieuse était une menace perpétuelle 
pour les bonnes relations entre les deux pays. Jamais TEurope n a eu 
l'intention d'octroyer en toute propriété des territoires qui ne lui ap- 
partiennent pas. Elle a offert ses bons offices pour régler un différend 
qui pouvait devenir périlleux. 

La Conférence, réunie à Berlin deux ans après le Congrès, et com- 
posée des ambassadeurs des Puissances signataires du Traité, a-t-elle 
pu changer rien aux intentions et aux stipulations du Congrès? Il est 
clair qu elle ne pouvait à aucun titre y modifier quoi que ce fût; c'est là 
un point d'une telle évidence qu'il nya que l'aveuglement de l'intérêt 
qui puisse le méconnaître. En fait, la Conférence n'a fait absolument 
qu'exécuter la médiation bienveillante offerte deux ans plus tôt. Seule- 
ment, au lieu de se borner à une simple offre, elle a dû aller plus loin 
pour que la médiation produisît tout son effet; et comme la Sublime 
Porte et la Grèce n'avaient pu se mettre d'accord sur la délimitation à 
intervenir, la Conférence des Ambassadeurs dut en proposer une nou- 
velle, qui, d'après l'avis d'hommes spéciaux formant une commission 
technique, devait sembler plus acceptable pour les deux parties con- 
tendantes. 

Voilà toute l'œuvre de la Conférence de Berlin, exécutrice fidèle 
des intentions du Congrès. Elle n'a fait que déterminer avec plus de 
précision la frontière indiquée par les Plénipotentiaires français dans 
la séance du 5 juillet 1878; elle a réalisé le mandat que les Puissances 
avaient arrêté de concert, en le lui conférant; mais elle ne pouvait en 
aucun sens altérer les résolutions que le Congrès avait solennellement 
proclamées, et par lesquelles il ne prenait que le rôle de médiateur, 
sans vouloir outrepasser les limites qu'il s'était posées à lui-même. 

Il nous semble que cette démonstration est bien suffisante; mais on 
peut pénétrer encore plus profondément les intentions des Puissances 
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européennes dans le Congrès en se rappelant quelle y a été Tattitude 
de la Grèce, durant tout le cours des négociations. 

Ainsi que le rappelait sir Charles Dilke dans un discours tout récent, 
cest Lord Salisbury, Ministre des Affaires étrangères d'Angleterre, 
qui a pris Tinitiatiye de la question grecque par une note du a 8 mai 
1878, un mois avant l'ouverture du Congrès de Berlin. II deman- 
dait dès lors aux Puissances que les représentants de la Grèce fussent 
admis au Congrès, au même titre que ceux des autres Etats qui devaient 
y figurer. Le Cabinet anglais tout entier était du môme avis; et bien 
qu il neût été question de la Grèce, ni dans l'armistice d'Andrinople 
(3i janvier 1878), ni dans le Traité de San Slerauo(3 marsi878),le 
Congrès de Berlin était à peine réuni que Lord Salisbury demandait 
officiellement, dans la seconde séance (17 juin 1878), que la Grèce fût 
représentée au Congrès, et que le Royaume Hellénique y ont entrée 
pour les Grecs de tout l'Empire Turc, comme la Russie y entrait pour 
tous les Slaves. 

Cette proposition ne fut pas agréée par les Puissances, et ce fut 
alors que les Plénipotentiaires français, ne faisant qu*imiter les Pléni- 
potentiaires britanniques, demandèrent et obtinrent qu'vm délégué de 
la Grèce serait admis dans le sein du Congrès toutes les fois que les 
Plénipotentiaires le jugeraient opportun , et qu'il s'agirait de fixer le sort 
des provinces limitrophes du royaume. C'est en vertu de cette décision 
que, le 29 juin suivant, MM. Delyannis et Rhangabé furent introduits 
dans la séance, pour faire connaître leurs désirs et leurs opinions à la 
hante Assemblée. 

Los Rnprésentants de la Grèce déclarèrent donc que le Gouverne- 
ment Hellénique, prenant les circonstances en considération, devait 
limiter ses vœux, et que, «pour le moment», il devait voir dans l'an- 
nexion de Candie et des provinces limitrophes du Royaume tout ce qui 
pourrait être fait pour la Grèce. Celait en faveur de la paix que les 
délégués Grecs faisaient cette demande; et, selon eux, c'était le seul 
moyen de maintenir entre les Hellènes et la Turquie des rapports de 
bon voisinage qui importaient au repos de l'Orient. Le Congrès ne 
voulut pas s'occuper de la Crète au point de vue où se plaçait le Gou- 
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VCTnement Hellénique; et quand il eut à revenir plus tard sur la ques- 
tion grecque, il ne s'occupa, en effet, que de TÉpire et de la Thessalie, 
pour indiquer la délimitalion de frontières quil conseillait aux deux 
parties comme la plus acceptable. 

Tout ce qui précède montre que, ni dans le Congrès de Berlin, ni 
dans la Conférence, il n y a jamais rien eu qui conférât h la Grèce un 
droit de revendication violente dans le genre de celui qu elle invoque. 
Si TEurope avait voulu rendre une sentence qui aurait dû s*exécuter 
lesarmes à la main,ellerauraitdit;etclle nauraitpas remis à un Etat 
aussi peu puissant que la Grèce le soin dangereux d'une exécution 
pareille. C'est pour régler les conditions de la paix que l'Europe s'était 
assemblée à Berlin; c'est encore dans la même intention qu'elle signait 
le Traité du i3 juillet 1878, et que la Conférence de Berlin fut 
chargée de proposer une délimitation difficile et controv^^ée. Il serait 
bien déplorable que tant de travaux pacifiques aboutissent à la 
guerre, contre le vœu de l'Europe, contre ses inséréts les plus 
manifestes et les plus chers; et que celte guerre, qui peut si gravement 
compromettre le repos du monde et les destins de la civilisation, fût 
causée par un peuple à qui l'Europe entière a donné tant de témoi- 
gnages de sa bienveillance» et qui n'a pas même à se plaindre de la 
moindre violation d'un droit qui aurait été méconnu à ses dépens. 

Nous espérons encore que le Gouvernement et le peuple Hellénique 
entendront notre voix amicale et les sincères conseils que nous ne ces* 
serons pas de leur adresser. 

Barthélemi-Saint-Hilaire» 
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N" 176. 

Le Marquis de Noailles, Arwbassadeur de la République fran- 
çaise près le Roi d'Ilalie, 

à M. BAnTHÉLEMY-SAiNT-HiLAiRE, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Rome, le g jaovier 1881. 

M. Curlopassi, Ministre d'Italie à Alhcnes, a fait savoir à son Gou- 
vernement qu'il avait eu une entrevue avec M. Coumoundouros, el qu'il 
avait, conformément à ses instructions, insiste auprès de lui pour que 
la Grère acceptât le projet d'arbitrage. M.Coumoundouros a répondu 
à M. Curlopassi que le Cabinet d'Athènes ne pourrait donner de 
réponse officielle qu'après avoir reçu une proposition concrète relati- 
vement au projet en question, el ne pourrait se prononcer qu'aux trois 
conditions suivantes: 

Savoir ce que ferait l'Europe au cas où la Turquie n'accepterait pas 
l'arbitrage; quelles seraient les garanties d'eiécution; quelles seraient 
les bases de l'arbitrage. 

Le Chargé d'Affaires grec, M. Papparîgoponlo, a reçu, il y a trois 
jours, un télogramme-circulaire de son Gouverneme»!, rendant 
compte des dernières entrevues de M. Coumoundouros avec les Minis- 
très étrangers»^ Athènes, et spécialement avec le Représentant de l'Aii- 
gleterre, dont M. Papparîgopoulo a bien voulu me donner connaissance. 
M.Coumoundouros insiste surtout sur la réponse qu'il a faite à M. Cor- , 
beit. Il lui a, dît-il dans ce télégramme, exprimé son regret de voir 
le Cabinet anglais abandonner la décision prise parla Conférence, qui 
s est réunie à Berlin sur l'inîtialive de rAngletcrre. Il lui a exposé la 
situation clans laquelle la Grèce se trouvait placée, et lui a fait con- 
naître les conditions que demandait le Cabinet d'Athènes avant de 
prendre une décision relativement à l'arbitrage. Il ne m'a pas para 
qu*an nombre de ces conditions figurât la première de celles dont 
M. Coumoundouros avait parlé à M. Curtopassi, à savoir que l'Europe 
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aurait à faire préalablement connaître quelle conduite elle suivrait dans 
le cas où, la Grèce acceptant, la Turquie refuserait l'arbitrage. 

NOAILLES. 



y 177. 



M. BarthÉlemy-Saint-Hilaire, Mini.^^tre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne, Rome, Berlin, Saint-Pétersbourg. 



Paris, le lo janvier 1^81. 

Les Ministres d'Angleterre, d'ilalie et de Russie à Athènes ont entre^ 
tenu successivement M. de Moûy de futilité d*une démarche collective 
des représentants des six Puissances pour appuyer auprès du Gouver- 
nement Hellénique le projet d'arbitrage. Ce mode de procéder paraît 
d'autant plus opportun à M. de Moûy qu il a lieu de craindre des ré- 
solutions téméraires de la part de la Grèce. 

Nous sommes tout prêts, quant à nous, à prendre part à une pres- 
sion de f Europe s'exerçant dans la forme collective sur le Gouverne- 
ment grec, mais gardant toujours le caractère officieux que la nature 
même de farbitrage nous oblige à conserver à nos démarches vis-à-vis 
des deux parties contondantes. 

Veuillez me faire savoir si le Gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité voit les mêmes avantages que nous à se rallier à la sug- 
gestion qui m'est transmise par M. de Moûy, et à affirmer solennelle- 
ment ainsi, aux yeux du roi Georges et de ses Ministres, l'accord ab- 
solu de toutes les Puissances pour recommander à la Grèce, delà façon 
la plus pressante, f adoption delà politique de paix et de raison carac- 
térisée par le système de farbitrage. 

Dans le cas où le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité 
accepterait le principe de la démarche collective, vous voudriez bien le 
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prier d'envoyer le plus promptement possible des instructions con 
formes à son Représentant à Athènes. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



iN^ 178. 

M. Barthélemy-Saimt-Hil&irë, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République Française à 
Athènes. 

Paris, le 10 janvier i88i. 

Je vois les mêmes avantages que vos Collègues et vous a affirmer, 
par une démarche collective auprès du Gouvernement grec, faccord 
de toutes les Puissances dans les conseils pressants qu'elles lui donnent. 
Je viens de télégraphier à nos Ambassadeurs à Londres, Vienne , Berlin, 
Saint-Pétersbourg et Rome pour qu ils engagent les différents Cabi- 
nets à adopter la suggestion que vous m'avez transmise, et à envoyer 
les instructions nécessaires à leurs représentants à Athènes. 

En ce qui vous concerne, je vous autorise dès maintenant à vous 
entendre avec vos cinq Collègues en vue de la démarche dont il s'agit, 
aussitôt qu'ils recevront de leur côté les ordres de leurs Gouvernements 
respectifs. 

Barthélem y-Saint-Hilaire . 



N" 179. 

Le Comte Duchâtel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Vienne, le ii janvier i88i. 

Le Cabinet autrichien désirerait savoir exactement ce que le Gou- 



— 222 — 
vemcment français entend par nne pression collective d^ F Europe, 
gardant toujours le caractère officieux. La première impression 
du Baron de Haymerlé ne m'a pas semblé favorable à Tadoplion du 
mode de procéder que j'étais chargé de lui soumettre. Il voudrait 
actuellement ne risquer aucune démarche dont Tinsucccs pourrait 
avoir pour conséquence de rompre le (il des négociations; il incline en 
outre à penser que la situation du Cabinet Hellénique est devenue 
assez difficile pour qu'il y ait lieu d*en tenir compte, et d'user de cer- 
tains ménagemeots. 

DUCHÂTEL. 



r 180. 

Le Comte de Saint-Vallihr, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères, 



Berlin, le ii janvien iMi. 



Le Cabinet de Berlin , que j'ai entretenu de la suggestion d'une dé- 
marche collective à Athèoiesy vient de me faire savoir qu'il s'y associe 
volontiers, si tous les autres Cabinets le font également, et qu'il enverra 
des instructions dans ce sens à M. de Radowitz. J'ai prié M. le comte 
de Stirum d'adresser sans délai ses instructions. 

Sainy-^Vallier. 
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N" 181. 

Le Comte de Moûy, Ministre de la République française à Athènes, 

à M. Barthelemy-Saint-Hilmre, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Athènes f le ii janvier 1881. 

J'ai rhonneur de vcws informer que le Ministre d'Angleterre a reçu 
ce matin Tordre de s*associerà la démarche collective dont vous m'avez 
entretenu. J'ai parlé à mes Collègues de celte éventualité, en me 
disant autorisé par vous à y donner suite. Nous désirions tous être en 
mesure, relativement aux deux questions que M. Coumoudouros nous 
a posées antérieurement en ce qui concerne les bases de l'arbitrage et 
ses garanties, de lui donner des indications précises , dont il puisse faire 
usage «lia Chambre, qui reprendra ses séances le 36. Nous craignons 
en effet que, si nous nous bornons à une recommandation générale, il 
ne nous oppose collectivement , ainsi qu'il Ta fait envers chacun de nous 
isolément, l'impossibilité de faire accepter par l'Assemblée d'Athènes 
une adhésion anticipée aux modifications, quelles qu'elles soient, qui 
pourraient être apportées au tracé de la Conférence de Berlin. 

Plusieurs de mes Collègues pensent que peut-être n aurions-nous à 
procéder à une démarche collective que dans le cas de l'acceptation 
de la Turquie. Son refus, en effet, la rendrait stérile. M. de Radowitz, 
notamment, craint que, jusqu'à ce que les Cabinets soient fixés à cet 
égard, la Grèce ne se borne à des réponses vagues. 

MouY. 
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ÎS^ 182. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
près le Roi d'Italie, 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères. 



Rome, le 12 janvier i88i. 



Le Cabinet italien a été consulté sur la proposition d'une démarche 
collective à faire auprès du Gouvernement grec. Il y a donné son plein 
consentement. Des instructions ont été, en conséquence, adressées au 
Ministre d'Italie à Athènes pour l'inviter à s'entendre avec ses Col- 
lègues. 

Noailles. 



r 183. 

Le général Chanzy, Ambassadeur de la République française, à 
Saint-Pétersbourg, 

a M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères. 



Saint-Pétersbourg, 12 janvier 1881. 

La Russie désire vivement la solution d*un conflit qui peut remettre 
tout en question dans les Balkans, et compromettre la tranquillité 
générale, à laquelle elle est si intéressée. Les conseils qu'elle ne cesse de 
donner à Athènes sont pour la paix et la conciliation; elle espère encore 
que les Grecs ne commettront pas la faute d'être les agresseurs; le 
Gouvernement Impérial se prêtera donc à la démarche collective, si 
elle est décidée par toutes les Puissances. 
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Des instructions sont données à cet effet à son Représentant à 
Athènes. 

4 

Chanzt. 



N^ 184. 

M. Barthëlemy-Sâint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 
au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 12 janvier i88i. 

Je reconnais volontiers , comme plusieurs de vos Collègues vous en 
ont fait Inobservation , que la démarche collective à faire auprès du 
Gouvernement grec aura plus de chances de succès et pourra pro- 
duire un résultat plus utile lorsque nous serons fixés sur les dispo- 
sitions de la Turquie. Nous attendons en ce moment que la Porte 
réponde aux pressantes sollicitations des Représentants des Puissances. 
Jusqu à ce que nous recevions sa réponse, je vous prie d'entretenir et 
de ménager le bon vouloir de vos Collègues, afin quils agissent avec 
force, de concert avec vous, pour déterminer le Cabinet d* Athènes à 
adhérer à son tour au système de l'arbitrage. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



iV 185. 

M. Barthelemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères , 
aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne , Berlin , Saint-Pétersbourg et Rome. 

Paris, le 12 janvier i88i. 

Afin de bien préciser avec vous ma pensée pour le moment où il 
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serait opportira poar les Puissances d agir coUectirement à Athènes ,. 
je crois bon de vous communiquer ia dépêche que j^adresse à M. de 
Moûy ^^\ 

Barthelemy-Saint-Hilaire. 



r 186. 

Le Comte de Saint-V allier , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin , 

à M- Barthélémy Saint-Hilaire , Ministre des Affaires étran- 
gères. 



^^ le i3 jaovier x&Si« 

Le Cabinet de Berlin vient d'adresser à M. de Radowits i instruction 
de prendre part à la démarche colleOliTe, si les autres Représentants 
des Puissances ont reçu également ia^tonsalion de s y associer. 

âilNX-VAiXIEA. 



ir 187. 

Le Général Chanzy, Ambassadeur de la République française à Saiut- 
Pétersbourg, 

à M. Barthélemy-S AIN T-HiL AIRE , Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Saint-Pétesbourg, le i3 janvier i88i. 

S. M. TEmpereur de Russie a reçu le corps diplomatique à locca- 
sion du nouvd an. A tous les Ambassadeurs, Sa Majesté a exprimé son 

<^' Voir la dépèche précédente. 
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vif désir de voir la tranquillité se maintenir en Europe, et sa volonté 
d*y contribuer de tout son possible. 

Elle a bien voulu ajouter qu'elle faisait des vœux sincères pour 
que la France, dont tous les efforts tendaient au maintien de la paix, 
pût aboutir à un bon résultat. 

En réponse à une question au sujet de la Grèce, j'ai pu faire con- 
naître à Sa Majesté votre sentiment sur le moment où la démarcbe 
collective à Athènes serait le plus opportune et le plus utile. Sa Ma- 
jesté partage enlièrement cette manière de voir. 

CffAUZT. 



N" 188. 

Le Comte de Moûy, Ministre de la République française à Athènes, 

à M. BARTHËLEHY-SAiFr-HiLAiRE, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Athènes, le i3 janvier 1881. 

Je Bk empresse de vou& faire savoir <}ue le Cabinet de Borne a enr 
voyé à son Représentant à Athènes des directions pareilles à celles que 
M. Gorbett et moi avons reçues en ce qui concerne la démarche col- 
lective. Nos Collègues d'Allemagne, de Russie et d'Autriche n ont en- 
core aucune instruction de leurs Cours à ce sujet. Le Ministre d'Au- 
tndbe* p^ise qW il recevra proehAinement des instractknâk II doit, en 
adteiidant, trûter avec M. Coumoundouros la question de droit qiû 
résulte des fés€liitiin& de BerlÎEi, dan» un se»» enlièrement semblable 
aa nôtre.. M. de Haymeilé Tarait chargé de n^*ea donner TattiininGe. 

MouT. 



>9 



228 



N" 189. 

Le Comte Duchatel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des AfiPaires étran- 
gères. 

Vienne , le 1 4 janvier 1 88 1 . 

Le Baron de Haymerlé m*a paru tout disposé à seconder Taction du 
Gouvernement français. Aujourd'hui même, le Ministre doit recom- 
mander de nouveau au Prince de Wrede de joindre verbalement ses 
efforts à ceux du Comte de Moûy, pour déterminer le Cabinet d'Athènes 
à demander l'arbitrage. 

DUCHÂTEL. 



K 190. 

M. Barthélebiy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Moûy, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le i4 janvier i88i. 

Les informations que vous me donnez sur l'état des esprits à Athènes 
seraient peu encourageantes, si vous n'ajoutiez que les dispositions 
sont devenues un peu meilleures, et que vous avez enfin trouvé, chez 
quelques-uns de vos Collègues, un concours plus complet. M. Corbett 
vous a. parlé de l'utilité qu'il pourrait y avoir à ce qu'une démarche 
collective fût faite par les Ministres étrangers à Athènes, à l'exemple de 
celle qui a été faite à Constantinople , le 2 janvier, par les Ambassa- 
deurs des Puissances. M. Tissot avait, en effet, provoqué cette 
démarche, qui n'a pas été sans produire des résultats assez importants. 
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Quel que soît le procédé employé, il importe que la Grèce comme la 
Porte soient pleinement convaincues de Tunanimité des Puissances 
à leur conseiller de demander Tarbitrage. La Grèce surtout y trou- 
vera son avantage ; car il est hors de doute qu'elle n est pas en état 
d'arracher par la force à Tarmée ottomane les territoires qu elle con* 
voite. La politique de tout ou rien se terminerait pour elle par un 
désastre sans compensation. Non seulement elle y perdrait des hommes 
et de l'argent , mais elle risquerait de voir diminuer les sympathies de 
l'Europe, qui lui ont toujours été si profitables. Vous ne sauriez trop 
répéter à Athènes que la Grèce fera mieux d'avoir confiance dans 
l'Europe qu'en elle-même , et que , s'il nous est impossible de lui faire 
entrevoir d'avance le verdict du tribunal arbitral, ce verdict lui vaudra 
toujours mieux que le hasard des batailles. Je m'en remets à vous du 
soin de faire valoir ces arguments, dont vos dépêches me prouvent que 
vous vous êtes parfaitement approprié l'esprit. 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 



r 191. 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Minisire des Afiaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur delà République française à Cons- 
tantinople. 

Paris, le id janvier 1881. 

J'ai reçu très régulièrement les dépêches que vous m'avez écrites 
jusqu'au 7 janvier, et j'en ai pris connaissance avec un grand intérêt. 
Vous avez attiré mon attention sur l'attitude et le langage de vos Col- 
lègues, les Représentants des Puissances européennes, dans la réunion 
que vous aviez provoquée, le a janvier. Le résultat que vous avez atteint 
est loin d'être sans importance, et vos eflForts pour grouper autour^de 
vous vos Collègues, et pour rallier leurs démarches à l'appui du projet 
d'arbitrage, méritent la plus complète approbation. 



— 230 — 

La conversatkin pefSDimeUe que vous avez eme avee^ Asnim Padu^ 
le 2 jannrier, en TertOi de la décimm prôe le matin da même jonr aTee 
vos CoHèguea, esl également conforme aux dÎDeclîoos (fueje vousavais 
doDoées.LeMimstre ottoumn éts Affaires étrangères acecxnraadaBs nos 
cdBseiis le caractère! kpkis amâcal. Il ne s*est pas trompé sni m» senh 
timenta, et je* puis dire qn!il ne se trompera 'pas^ davantage sur cem 
de TEurope toat entièrev s-il les interpnète danstle^aena d'une vérilable 
sympathie. Il faudrai loogtfemp» peut-être avant que la Porte trouve 
mie skualnon movsde anss» favorable qise adle d'aiijonrd*hpî, et voilai 
pourquoi nous lui avons conseillé d'en profiter pour- mettre sa canae 
entre les mains d^uae Europe aussi bienvetllante (pi'équitaUb. Lac con- 
fiance serait aujonrd'buî pour elle la pins sage des poKticpies^ et. Im 
oH^ait k meilleure' chance d'édkappeir ài ^dques^uoea des coa pé 
pences die ses: &u tes antérieures^ 

Mais je n'ai pas à revenir sur des^ (Hmsidératans d<mC vous «ves 
parfaitement reproduit Tesprît dans vos conversations avec Assim 
Pacha. L'utilité qu'il y aurait pour la Porte à demander l'arbitrage n'a 
plus besoin d'être démontrée. Ce qui retient le Gouvernement du 
Sultan, c'est l'ignorance absolue où il se trouve sur les prescriptions 
éventuelles d'une sentence sans appel. Assim Pacha vous a fait part de 
ses perplexités, et j'ai appris d'ailleurs que les Représentants de la 
Porte ottomane auprès des Puissances s'eiibrçaient ajussi de presr 
sentir les conditions q^ue les arbitres leur imposeraient. La Porte de- 
mande si on lui laissera Metzovo , la clef du Pinde, et Janina, chef-lieu 
de rAlbanie méridionale; si elle peut compter sur la tranquille pos- 
session de Larisse et de Prévesa ; moyennant quoi» elle serait peut-être 
disposée à solliciter L'arbitra^ Vous compseD€i.rin]poasibilité où nous 
sommes de répondre à' ces questions^ Nous B^a\ions paa qualité pour 
prendre des engagements* au. nom des {«tnrs arbitres, et, l'euasiimsr 
noua, c(Mnment. poucrÎQDs-iioiis en. «ser au. poofiit de la Porte sans 
donneF ain Greca mu prétexte d*uiie légitimité, spécieuae pour re- 
pousser l'arbitrais , ou au prufiti des Grecsisana pro^voquer de même k 
refue de la. Porte? To«t oftcipiejepws* éive, ceal ^ue, d'après mon iob- 
pression personnelle,, kr sentencch «■htteale laîaseBÛt aaas doale ài k 
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Turquie Metzovo et Janina. Je pense que la majorité des Puissances se 
rallierait à cette solution ; et la majorité suffirait» l'unanimité n étant 
pas indispensable pour donner à la sentence toute sa valeur exécu- 
toire. Tel lest, je le répète, mon sentiment .actuel, et absolument per- 
sonnel. 

Les motiis sur lesquels il se fonde sont le simple calcul des vraisem- 
blances, dans Tétat où est aujourd'hui TEurope, et dans là situation 
respective de la Grèce et de la Porte. Cest un calcul que les Conseillers 
du Sultan peuvent faire comme nous et auquel je les engage à se livrer. 
Ils .savent que , loin de chercher laffaiblissement de TEmpire ottoman , 
TEuro^ ji a d autre but que de le oonsolider^ en éloignant de lui les 
dangers immédiats qui le menacenft^ par le fait de Ta^ression immi- 
Dfinte de la Grèce et des complications incalculables qui peuvent en 
résulter. Une politique intelli^ate peut conjurer ce péril ; si YEurope 
est appelée .à déterm^iner Tétendue du sacrifice demandé à la Turquie., 
eUe ne d^assara «pas les limites de ce qui est nécessaire. La Porte peut 
s*en fier à la sagesse des Cabinets sur ce point» et elle le fera sans doute ,. 
si, après avoir écarté ses premières et confuses appréhensions» elle 
étudie attentivement Torigine et la marche des négociations qui sont 
actuellement pendantes. Elle est au courant des pourparlers engagés 
entre les Puissances et de Tesprit qui les inspire. Plusieurs des dépê- 
ches que je vous ai adressées ont été confidentiellement communiquées 
à Essad fiey. La Porte a donc par devers elle tous les éléments d*une 
information sérieuse et complète, et tous les moyens, je ne dis pas de 
^voir la senteiice des arbitres^ mais de justifier a ses propres yeux sa 
confiance dans TEurope. C'est sur ces données qu'elle doit se déiter- 
*Ber. 

Barthélemy-Saint-Hîlaiive- 
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r 192. 

M. Ghallemel-Lâgour, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres , 1 5 janvier 1 88 1 . 

Lord Granyille m'a répété que le Cabinet de Londres souhaitait 
beaucoup le succès de l'arbitrage. lia ajouté que, sauf la Conférence et la 
valeur de ses décisions, sur laquelle il n était pas d'accord avec nous, 
et que le Ministre d'Angleterre à Athènes avait ordre de ne point 
affaiblir, M. Corbett avait pour instruction de s'associer pleinement aux 
démarches de ses Collègues , et de faire valoir auprès du Gouvernement 
grec les arguments que le Cabinet de Londres considère comme les plus 
propres à arrêter ses entraînements et à surmonter ses résistances à vos 
conseils. 

Challemel-Lagour. 



W 193. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Conslan- 
tinople , 

à M. Barth£L£MY-Salnt-Hilaire, Ministre des AiPaires étran* 



gères. 



Péra, le iS janvier i88i. 

La Porte vient d'envoyer à ses Représentants à l'étranger une dépêche 
circulaire dans laquelle, tout en signalant l'attitude de plus en plus 
menaçante du Cabinet d'Athènes, elle exprime l'espoir qu'une solution 
pacifique peut encore intervenir, si les Puissances autorisent leurs 
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Ambassadeurs à Constantinople à traiter avec elle la question des 
frontières turco-grecques. 

Àssim Pacha, en me communiquant cette pièce, me fait dire quelle 
ne répond pas à la démarche collective que nous avons faite pour con- 
seiller au Gouvernement ottoman de demander l'arbitrage. Il se réserve 
de nous faire connaître lundi, jour où il recevra comme d'habitude le 
Corps diplomatique, les motifs qui ne permettent pas au Gouverne- 
ment turc de tenir compte de la suggestion qui lui a été adressée par 
les Puissances. 

TiSSOT. 



N^ 194. 

PliCE REMISE PAR EsSAD PaCHA « AMBASSADEUR OTTOMAN À PaRIS , \ M. BaRTHÉLEMY- 

Saint-Hilaire , Ministre des Affaires i&trangâres, le i6 janvier 1881. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 
à EssAD Pacha, Ambassadeur ottoman à Paris. 

Constantinople, le 1 5 janvier 1881. 

Je VOUS ai déjà exposé, par mes dépêches successives, Tétat anormal 
qui règne en Grèce et Tanxiété légitime qui en résulte pour nous. 

Sans vouloir m'étendre davantage sur cette situation hérissée de 
dangers, je me borne à signaler à votre attention la recrudescence des 
passions dans toutes les parties du royaume hellénique , et Tactivité de 
plus en plus grande qu on déploie dans les préparatifs militaires. Je 
regrette de devoir faire remarquer ici que les ambitions et velléités de 
ce pays dépassent les limites les plus extrêmes de la prudence et de la 
modération. Le moment de l'invasion en Epire et en Thessalie semble 
être très proche, et en face du désir général de paix en Europe, Tétat 
actuel des choses en Grèce constitue, pour ainsi dire, un défi aux 
sentiments de conciliation et d'équité àe% grandes Puissances. 
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Cdles-ci , fidèles à la pensée qui a dicté les dispositions du Traité de 
Berlin, interposent leur bienveillante médiation finalement arrivée à 
satisfaire au vœu formulé par le protocole XIII du même traité, bien 
que la Sublime Porte l'ait devancée déjà par le sacrifice d'un territoire 
d'une étendue considérable, tandis que la Grèce continue à se retran* 
cher derrière le prétendu caractère obligatoire de ce vœu, et à s'arroger 
des droits d'annexion que les Puissances elles-mêmes, dans leur 
légitime appréciation, se refusent à lui reconnaître. 

En vain chercbons-nous à découvrir les avantages que la situation 
créée chez nos voisins par un entraînement irréfléchi serait destinée 
à produire; nous ne prévoyons au contraire que l'imminence du 
péril, que des complications graves et inattendues qui pourraient, à 
chaque instant, compromettre la paix, non seulement en Orient, mais 
aussi sur le continent européen. 

J'ai hâte de répéter cette fois encore que le Gouvernement ottoman , 
se renfermant toujours dans les limites les plus strictes des obligations 
internationales et plein d'égards pour le désir des Puissances, ne s'écar- 
tera point de ses sentiments d'abnégation ni de son attitude pacifique; 
que, si la guerre venait malheureusement à se présenter à lui, sous 
l'aspect d'un devoir ou d'une agression qu'il n'aura certes pas provoquée, 
il saura accomplir ce devoir avec toute l'énergie dont il est capable, 
et la conscience d'avoir fait preuve jusqu'au bout de patience et de 
modération . 

La sollicitude de la Sublime Porte pour le maintien de la paix, sa 
confiance en lajustice impartiale des Cabinets signataires sont si grandes, 
qu'il y a possibilité d'arriver à un arrangement pacifique de l'affaire. 
Mais, pour obtenir un résultat pratique et satisfaisant pour tous, nous 
pensons que le meilleur mode de solution à appliquer dans la ques- 
tion delà rectification des frontières grecques , consiste dans la négocia- 
tion de cette question entre la Sublime Porte et MM. les Représentants 
des six Gouvernements à Gonstantinople. 

Par ce moyen, on arriverait , nous en sommes convaincus, à un ar- 
rangement prompt et modéré, en harmonie avec les sentiments loyaux 
et désintéressés des Puissances signataires. 
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En donnant communication de la présente dépêche à M. le Ministre 
des Affaires étrangères, vous aurez soin d'exprimer à Son Excellence 
notre ferme espoir de voir les considérations qui précèdent rencontrer 
la haute appréciation de son Gouvernement, et de la prier de vouloir 
hien transmettre à son Représentant à Constantinople des instructions 
dans le sens que je viens d'énoncer. 

AssiM. 



r 195. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Gonstanti^ 
nople , 

à M, Barthélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires étran- 



gères. 



Péra, le 17 janvier 1881. 

Le Ministre des Affaires étrangères de la Porte m'a notifié aujour- 
d'hui le refus définitif du Gouvernement turc en ce qui concerne l'ar- 
bitrage. La Porte ne croit pas pouvoir se soumettre à une procédure 
qui peut l'engager au delà des limites qu'elle s'est fixées elle-même. 

TiSSOT. 
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PREMIERE AINNEXE. 



TRAITÉ DE BERLIN 



13 JUILLET 1878. 



ART. XXIV. 



Dans le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à s'en- 
tendre sur la rectification de frontière indiquée dans le treizième protocole du 
Congrès de Berlin, TAllemagne, TAutriche-Hongrie , la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie et la Russie se réservent d'offrir leur médiation aux deux 
parties pour faciliter les négociations. 



«« 



DEUXIEME ANNEXE. 



CONGRÈS DE BERLIN 



1878. 



PROTOCOLE X 13. 



(EXTRAIT.) 



SÉANCE DU 5 JUILLET 1878. 



Etaient présents : 



Pour rAllemagûe : 
Le Prioce de Bismarck ; 

M. DE BÛLOW; 

Le Prince de Hohenlohe-Sghillinosfûrst. 

Pour l^Autriche-Hongrie : 

Le Comte Andrasst; 
Le Comte Karolti; 
Le Baron de Hatmerlb. 

Pour la France : 

M. Waddington; 

Le Comte de Saint- Vallibr; 

M. Desprez. 

Pour ]a Grande-Bretagne : 

Le Comte de Bbaconsfield; 
Le Marquis de Salisbdrt ; 
Lord Odo Russell. 
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Pour ritalîe : 

Le Comte Corti ; 
Le Comte de Launay. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortchacow; 
Le Comte Scuouvalow; 

M. D*0UBRIL. 

Pour la Turquie : 

Ale\a!«dbe Carathéodort Pacha; 
Mehemed Ali Pacha ; 
Sadouli.ah Bet. 



L'ordre du jour appelle rarticle xv du Traité de San Slefano. 

Le premier Plénipotentiaire de France demande à faire, au préalable, une 
communication au Congrès. 

M. Waddington, avant d'aborder Tobjet qu'il a en vue, tient à donner à ses 
Collègues ottomans Tassurance que, dans les circonstances actuelles, il se ferait 
un scrupule de conscience de prononcer un mot qui pût froisser leurs légi- 
times susceptibilités. Il évitera toute considération rétrospective sur les causes 
qui ont amené les maux qu il s^agit de guérir. Son seul désir, qui est égale- 
ment celui de tous les Plénipotentiaires, est de mettre fin à la situation trou- 
blée de rOrient, de prévenir des difficultés ultérieures par la constitution 
d'un état de choses stable, et de tenir compte des divers intérêts qui coexistent 
dans la péninsule des Balkans. 

Or, parmi ces intérêts, ceux de la race hellénique présentent une impor- 
tance majeure : M. le premier Plénipotentiaire de France est persuadé que , 
tant que la Sublime Porte ne les aura pas satisfaits dans une mesure suffisante, 
elle restera exposée, sur sa frontière, à des agitations sans cesse renaissantes. 
Son Excellence estime que des concessions en ce sens seraient avantageuses 
au Gouvernement ottoman, et il croit savoir que la Porte ne repousse pas 
ridée d'entrer en négociation avec la Grèce sur la base d'une rectification de 
fi^ontièrcs. Le règlement de ces difficultés permanentes est, en effet, pour la 
Turquie, une condition de sécurité et dé prospérité intérieure, car, aussi 
longtemps que dureront ces troubles, le développement de ses ressources se 
trouvera paralysé. 

Le premier Plénipotentiaire de France croit donc servir également les inté- 
rêts des deux pays en proposant au Congrès d'indiquer, d une manière gêné* 
raie, et sans porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu'il 
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voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée euro- 
péenne donnerait aux deux Gouvernements ottoman et grec k force morale né- 
cessaire, au premier, pour consentira des concessions opportunes, au second, 
pour résister à des revendications exagérées. Mais, pour atteindre ce but. 
Son Excellence pense qu'il faut, d'une part, ne {X>int solliciter de la Porte des 
sacrifices impossibles, de Tautre, faire appel à la modération de la Grèce. Le 
premier Plénipotentiaire de France a donc regardé comme utile de tracer, 
conunc base aux négociations, une ligne générale montrant à la fois, k la Tur- 
quie la mesure des intentions de l'Europe , et à la Grèce les limites qu'elle ne 
doit point dépasser. Tel est l'objet de la résolution suivante qu'il a l'honneur 
de soumettre, d'accord avec le premier Plénipotentiaire d'Italie, aux délibé- 
rations du Congrès : 

c Le Congrès invile la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une 
rectification de frontières en Thessalie et en Épire , et est d'avis que cette rec- 
tification pourrait suivre la vallée du Salamyrias (ancien Peneus) sur le ver- 
sant de la mer Egée, et celle du Kalamas du côté de la mer Ionienne. 

« Le Congrès a la confiance que les parties intéressées réussiront à se mettre 
d'accord. Toutefois, pour faciliter le succès des négociations, les Puissances 
sont prêtes à offrir leur médiation directe auprès des deux parties. • 

Le premier Plénipotentiaire d'Italie désire ajouter aux arguments si élo- 
quemment développés par M. Waddington ^quelques mots pour soutenir une 
proposition qui intéresse au plus haut degré la cause de la paix européenne. 

Pour que l'œuvre du Congrès présente des chances de durée , il faudrait 
faire disparaître, dans les limites du possible, les causes de futurs conflits. Il 
est superflu de rappeler ici les malheureuses complications qui ont eu lieu, 
dans ces derniers temps, entre la Turquie et la Grèce. Il faudrait aviser au 
moyen de prévenir de pareils dangers pour l'avenir. Ce résultat doit intéresser 
la Turquie encore plus que les autres Puissances. Après les tristes événements 
dont la péninsule des Balkans vient d^ôtre le théâtre , la Turquie doit éprouver 
un vif désir de paix et de tranquillité. Or, il est permis de douter qa une 
entente sincère puisse ôtre rétablie entre la Turquie et la Grèce, sans que 
quelques concessions soient faites aux aspirations de celle-ci. Le Gouverne- 
ment du Roi et la nation italienne prennent un vif intérêt à cette question, 
et les Plénipotentiaires dltalie se font les interprètes de ces sentiments en 
adressant aux Plénipotentiaires de la Turquie un appel amical dans le sens de 
la proposition qui vient d'être soumise au Congrès. 
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La proposition des Plénipotentiaires français et italiens ayaint été soumise 
au vote de la haute Assemblée, Carathéodort Pacha déclare qu'il n'a pas 
connaissance de Tassentiment de son Gouvernement à des propositions de 
rectification qui lui auraient été faites précédemment. Il se croit, par consé- 
quent, en devoir de réserver entièrement Topinion de la Sublime Porte sur 
ce point. 

Le Président dit que, dans la circonstance présente, les Plénipotentiaires 
ottomans sont fondés à s'abstenir et à attendre de nouvelles instructions. Son 
Altesse Sérénissime constate, d'ailleurs, que les Puissances, à l'exception de 
la Porte, dont l'assentiment est réservé, sont unanimes à accepter la propo- 
sition. 
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SEANCE DU 16 JUIN 1880. 

Les Puissances désignées par rarlicle XXIV du Traité de Berlin pour exercer 
la médiation entre la Turquie et la Grèce ayant décidé que leurs Représen- 
tants se réuniraient à cet effet à Berlin en Conférence, la première séance de 
cette assemblée a eu lieu aujourd'hui» 16 juin 1880, à s heures, en Thôtel 
du Ministère Impérial des Affaires étrangères. 

Sont présents : 

Pour rAUemagne : 

Son Altesse le Prince de HouENLOHB-ScHiLUifGSFURST, Ambassadeur de Sa 
Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, à Paris, faisant fonc- 
tions de Secrétaire d'Etat au Département des Affaires étrangères; 

et pour les autres Puissances : 

leurs Ambassadeurs près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse , 

à savoir : 

Pour rAutriche-Hongrie : 

Son Excellence le Comte Szechenyi; 

Pour la France : 

Son Excellence le Comte de Saint-V allier; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Son Excellence Lord Odo Russell ; 

Pour l'Italie : 

Son Excellence le Comte de Launay; 

Pour la Russie : 

Son Excellence M, de Sabourow, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 

h. 
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bonne el due forme, décernent, sur la proposition de M. le Comte Szeche- 
nyi, la Présidence à Son Altesse le Prince de Hohenlohe-Schillingsfûrst, qui 
l'accepte et remercie ses Collègues du témoignage de confiance qui lui est 
donné. 

Sur la proposition de M. TAmbassadeur dltalie, la Conférence adresse à 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne , Roi de Prusse , ses hommages les plus 
respectueux. Elle désire, en même temps, faire parvenir l'expression de ses 
sentiments de bon souvenir à l'ancien Président du Congrès, Son Altesse le 
Prince de Bismarck. 

Le Secrétariat est confié à M. Busch, Conseiller intime de Légation au 
Ministère des Affaires étrangères d'Allemagne, et à M. le Comte de Moûy, 
Ministre Plénipotentiaire de France. 

La Conférence se trouvant ainsi constituée , le Prince de Hohenlohe résume 
les faits qui ont amené la réunion des Représentants des Puissances. Son 
Altesse rappelle les prévisions du Congrès de Berlin en vue d'un nouveau tracé 
de frontières entre la Turquie et la Grèce, les négociations directes infruc- 
tueusement suivies à Prévésa et à Constantinople par la Sublime Porte et le 
Cabinet d'Athènes, et la nécessité où se sont trouvées dès lors les Puissances 
d'en venir à la médiation stipulée par l'article xxiv du Traité de Berlin. Le 
Prince de Hohenlohe constate l'accord des Cabinets pour établir le caractère 
et la portée de la tâche qui leur incombe et qui consiste, suivant les termes 
mêmes de la dernière proposition du Gouvernement britannique , «à déter- 
miner, à la majorité des voix et avec l'assistance d'officiers techniques, la ligne 
de frontière qu'il convient d'adopter. » Son Altesse invite ses Collègues à entrer 
en délibération. 

S. E. l'Ambassadeur de France déclare que les précédents de la question 
ayant été exposés par le Prince de Hohenlohe aussi bien que les motifs de la 
réunion présente et les conditions dans lesquelles la médiation s'exerce, il sou- 
met à la Conférence un projet de tracé conçu dans la pensée de donner aux 
deux Etats une frontière sérieuse, précise et conforme aux intentions du Con- 
grès de Berlin. Cette frontière ne présente aucun caractère offensif soit pour 
la Grèce, soit pour la Turquie, et elle est de nature à prévenir les incursions 
du brigandage. En prenant pour base les deux fleuves indiqués dans le Pro- 
tocole XIII, la proposition , dans ses termes généraux, applique les principes 
suivants : adoption du thalweg là où il est possible de s'y tenir, adoption de la 
ligne du partage des eaux là où la topographie l'exige, de telle sorte que les 
versants nord restent à la Turquie et que les versants sud soient attribués à 
la Grèce. En Epire, le Kalamas étant un cours d'eau d'une certaine importance 
contenu dans une vallée étroite, encaissée , à crêtes saillantes, peut être regardé 
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comme une barrière sérieuse , et la frontière devra en suivre le thalweg. En 
Thessalie au contraire, le Salamyrias, étant à sec pendant une partie de Tannée 
sur plusieurs points de son parcours et guéable en tout temps, ne saurait être 
considéré comme une frontière, et il y a lieu de suivre le faîte des montagnes. 
Telles sont les données générales d'après lesquelles a été établi le projet 
résumé en ces termes : 

« La frontière suivra le thalweg du Kalamas depuis Tembouchure de cette 
rivière dans la mer Ionienne jusqu'à sa source dans le voisinage de Han Kala- 
baki , puis les crêtes qui forment la ligne de séparation entre les bassins : 

Au nord, de la Vouïtsa, de THaliacmon et du Mavroneri et leurs tribu- 
taires; 

Au sud, du Kalamas, de TArta, de TÂspropotamos et du Salamyrias (Pénée 
ancien) et leurs tributaires ; 

Pour aboutir à TOlympe, dont elle suivra la crête jusqu à son extrémité 
orientale sur la mer Egée. 

Cette h'gne laisse au sud le lac de Janina et tous ses allluents ainsi que 
Metzovo, qui resteront acquis à la Grèce. » 

Le Comte de Saint-Vallieb ajoute qu'il présente ce tracé d'accord avec ses 
Collègues de la Grande-Bretagne et de l'Italie . 

S. E. l'Ambassadeur d'Italie, sans vouloir aborder différentes questions qui 
trouveront leur place dans une autre séance , confirme les dernières paroles de 
son Collègue de France. L'Italie, qui, de concert avec la France, a proposé au 
Congrès de Berlin la modification des frontières grecques, s'associe également 
aujourd'hui à la proposition que le Comte de Saint-Vallier vient d'exposer à 
la Conférence et qui ne saurait manquer d'être mûrement examinée en même 
temps qu'il sera tenu compte, dans une mesure équitable, des divers intérêts 
en cause. 

S. E. l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne déclare que le Gouvernement 
de la Reine reconnaît la nécessité de soustraire les habitants grecs des districts 
mixtes à une administration qui ne satisfait ni leurs sympathies, ni leurs tra- 
ditions : il espère que le petit nombre de musulmans qui, par le nouveau 
tracé, deviendront sujets de la Grèce, recevront des garanties qui les empê- 
cheront de regretter ce changement. Lord Odo Russell adhère en conséquence 
à la ligne proposée, d'accord avec lui et le Comte de Launay , par le Comte de 
Saint- Vallier. Cette ligne répond aux intentions du Gouvernement britannique 
et offre une solution sérieuse et pratique à la question soumise à la médiation 
des Puissances. 
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s. A. le I^ince de Hohenlohe annonce à la Conférence que TAmbassadenr 
àe Turquie lui a fait connaître une nouvelle proposition du Gouvernement 
ottoman, laquelle du reste ne difl%re pas sensiblement des précédentes indica- 
tions de la Sublime Porte. Diaprés ce projet , indiqué verbalement et d*une 
manière assez vague, la ligne partirait d^Arta pour aboubrà Keremidhî, sur la 
mer Egée en passant par Pbanar et en laissant Larisse à la Tunjuie. Son Altesse 
donne ensuite lecture dW Pro memoria communiqué par le Ministre de Grèce 
à Berlin et contenant un projet de tracé dont le point de départ serait Saint- 
Georges, sur la nier Ionienne, le point central le thalweg de la Vouîtsa et les 
hauteurs de la Bou Nasa, et le point iinal les déclivités du mont Flamboros 
jusqu'à la mer Egée. 

S. E. L Ambassadbor de Russie prend ad référendum la proposition présentée 
par le Comte de Saint- Vailier. 11 reconnaît qu'elle est conforme à Fesprit du 
Protocole XIII du Congrès de Berlin, tout en développant les indications de 
ce Protocole dans un sens plus favorable à la Grèce. M. de Sabourow n hésite 
pas à exprimer la satisfaction qu'il en éprouve pour un double motif. En pre- 
mier lieu, cette large interprétation donnée aux indications du Protocole est 
parfaitement en rapport avec la politique traditionnelle du Gouvernement 
Impérial qui, depuis la régénération de la Grèce, a eu constamment en vue 
l'agrandissement de ce royaume, chaque fois qu'une recrudescence des 
sympathies européennes pour la cause hellénique lui en offrait une occasion 
favorable. En second lieu, le Plénipotentiaire de Russie ne saurait qu'approuver 
le développement d'une stipulation du Traité de Berlin dans un sens favorable 
à la nationalité qui s'y trouve intéresssée, et il y voit un bon augure pour les 
circonstances analogues qui pourraient se présenter. 

S. E. l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie n'a pas, en principe, d'objection 
contre les grandes lignes du tracé proposé par la France : il ne prend 
cependant les détails que ad référendum. 

Le Comte de Saint- Vallier fait remarquer qu'il est en effet bien entendu 
que les détails de la frontière dont il a proposé les lignes d'ensemble sont 
réservés aux discussions ultérieures de la Conférence éclairée par les avis de la 
Commission technique. 

Le Prince de Hohenlohe déclare que le Gouvernement allemand ne voit 
point de difficulté à accepter la ligne proposée par l'Ambassadeur de France , 
de concert avec ses Collègues de la Grande-Bretagne et de l'Italie. 

La Conférence fixe sa prochaine séance au samedi 19. 
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Les Commissaires techniques devront se réunir samedi matin pour étudier 
le projet présenté par l'Ambassadeur de France. 

A la suite dun échange d'idées sur Tordre et le caractère de leurs travaux, 
il a été reconnu que les décisions de la Conférence étant prises à la majorité , 
la Commission technique instituée par elle pour examiner les questions 
qu'elle lui défère devra également procéder par voie de majorité, à raison 
d'un seul suffrage par Puissance. 

Avant de se séparer, les Plénipotentiaires s'engagent à l'unanimité à observer 
le secret absolu sur leurs délibérations. 

Signé : Hohenlohe. 

SZECHENYI. 

Saint- V ALLIER. 
. Odo Russell. 
Launay. 
Saboubow. 

Pour copie conforme : 
BnsGH. 

MODY. 
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PROTOCOLE K 2. 



SÉANCE DU 19 JUIN 1880. 

Présents : 
Pour TAlIemagne : 

Le Prince de Hohenlohe-SchillingsfCrst ; 

Pour rAulriche-Hongrie : 
Le Comte SzEGHEi<iYi; 

Pour la France : 

Le Comte de Saint- Vallier ; 

Pour la Grande-Bretagne : 
Lord Odo Rossell; 

Pour ritalie : 

Le Comte de Launay ; 

Pour la Russie : 

M. DE S.\B0UR0W. 

La Conférence, sur la proposition de son Président , décide que, conformé- 
ment au précédent établi par le Congrès de Berlin, la communication du Pro- 
tocole aux Plénipotentiaires, avant la séance, tiendra Heu de lecture officielle. 
Dans le cas où, sur la demande des Plénipotentiaires, des changements au- 
raient été apportés au texte depuis cette communication , le Secrétariat donne- 
rait lecture des passages modifiés. 

Le Protocole de la séance du 16 juin ayant été ainsi adopté, le Prince de 
HoHENLOHE fait remarquer à ses Collègues que, suivant Tusage suivi au Con- 
grès, une liste des pétitions, requêtes, etc. adressées à la Conférence leur a 
été distribuée. Il en sera de même à chaque séance. Les textes sont déposés 
au Secrétariat. 
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L^Ahbassadecr de Russie dit que, dans la réunion des Commissaires tech^ 
niques qui a eu lieu ce matin, le Délégué russe a dû s'abstenir de prendre part 
aux conclusions de ses Collègues, jusqu'à ce que la Conférence ait pu prendre 
connaissance des instructions adressées par le Cabinet de Saint-Pétersboui^ à 
son Plénipotentiaire, et dont M. de Sabourow est prêt à donner communica- 
tion. 

Avant Touverture de la délibération, qui devra être suivie sur les cartes, 
FAmbassadeur de Frange constate que la Commission technique a adopté 
comme base de ses travaux la carte de TEtat-Major autrichien. 

L'Ambassadeur de Russie, rappelant le projet indiqué parla Turquie , et dont 
il a été fait mention dans la précédente séance, dit que son Gouvernement le 
trouve insuffisant. M. de Sabourow annonce qu il est chargé de proposer une 
combinaison de frontière, qui, dans sa pensée, ne doit être considérée que 
comme un amendement au tracé présenté par la France , de concert avec la 
Grande-Bretagne et Tltalie. Le projet que Son Excellence recommande a en vue 
de compléter le tracé français, en le combinant avec le tracé grec indiqué dans 
la précédente séance, tout en demeurant dans les principes du Protocole XIII 
du Congrès de Berlin. M. de Sabourow expose, sur la carte, les points prin- 
cipaux de son amendement, qui se résume dans les termes suivants : 

« Adopter, pour la partie du tracé occidental , le système des crêtes de 
montagnes, pareillement à celui proposé pour la frontière orientale, en se 
guidant, autant que possible, par le tracé du projet hellénique , à partir du 
point de Saint-Georges, sur la côte de TEpire, au nord du lac de Butrinto, 
jusqu à Tendroit où le tracé hellénique rejoint le tracé français , aux environs 
et au sud-est de Karaplana (c^rte autrichienne). • 

Son Excellence présente diverses considérations à Tappui de cette ligne. En 
déclarant qu'il s'en remet à l'appréciation de la Conférence pour ce qui concerne 
le point où la frontière aboutirait sur la mer Egée, aussi bien que pour les ter- 
ritoires de Milia et de Zagori, au centre de la ligne, M. de Sabourow insiste 
d'une manière toute spéciale sur la partie occidentale de son tracé qui attribue 
à la Grèce le territoire situé en face de Corfou, depuis l'embouchure du Ka- 
lamas jusqu'au point Saint-Georges. A l'appui de cette opinion, l'Ambassadeur 
de Russie invoque successivement les avantages stratégiques des crêtes sur les 
cours d'eau pour la formation des frontières, les inconvénients que présente- 
rait la possession mixte d'un canal tel que celui de Corfou , les souvenirs his- 
toriques qui rattachent le territoire dont il s'agit aux îles Ioniennes, le peu 
d'importance numérique des populations. Après avoir distingué les tendances 
des Albanais du Nord de celles des Albanais du Sud, dont Son Excellence re- 
lève les affinités avec les populations grecques, affinités qui s'étaient manifes- 
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lions exposées par le Comte de Launay, qu'elles viennent à Tappui de ses pro- 
pres observations, et constatent une fois de plus la parfaite harmonie qui existe 
entre le tracé français et les principes poses par le Congrès de Berlin. 

Après un échange d'idées sur la procédure à suivre pour les travaux actuels 
des Délégués techniques, la Conférence décide que Texamen de Tamendement 
russe sera Tobjet de leur prochaine réunion, fixée à lundi mat'm, et que, 
quant à présent, les Délégués donneront individuellement connaissance de leur 
opinion et de leurs motifs aux Plénipotentiaires dont ils relèvent. 

La prochaine séance de la Conférence est fixée au lundi 2 1 , à 3 heures. 

Signé : Hohenlohe. 
Szëchenyi. 

SaINT-V ALLIER. 

Odo Rlssell. 

Launay. 

Sabolrovv. 

Pour copie conforme : 

BUSGH. 

Moût. 
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PROTOCOLE K 3. 



SÉANCE DU 21 JUIN 1880. 



Présents : 



Pour rAllemagne : 

Le Prince de Hohenlohe-Schillingsfôrst ; 

Pour rAutriche-Hongrie : 
Le Comte Szechenyi; 

Pour la France : 

Le Comte de Saint-Vallier; 

Pour la Grande-Bretagne : 
Lord Odo Russell; 

Pour l'Italie : 

Le Comte de Launat ; 

Pour la Russie : 

M. DE Sabourow. 

L'Ambassadeur d'Angleterre annonce pour une prochaine séance des ob- 
servations relatives à la libre navigation du canal de Corfou. 

Le Prince de Hohenlohe dit que, malgré le peu de précision de la propo- 
sition turque citée dans la première séance, plusieurs Plénipotentiaires ont 
exprimé le désir que la Conférence fût appelée à se prononcer sur cette 
combinaison. Son Altesse rappelle que le tracé, autant qu'on peut s'en faire 
une idée d'après les indications verbales de l'Ambassadeur ottoman, part de 
la mer Egée à Keremidhi, passe au sud de Larisse, atteint Pbanar et aboutit 
au midi d'Arta, laissant ainsi cette ville et tout le golfe du même nom à la 
Turquie. 
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L^AnBASSADEun DE HussiE ditque» dans la dernière séance, en présentant 
son amendement, il a fait allusion au tracé turc et déclaré que son Gouver- 
nement ne pouvait point Taccepter. Les motifs de cette décision sont, d'une 
part, rinsuffisance d'une telle frontière; de l'autre, la divergence de la ligne 
proposée par la Porte avec les indications du Protocole XIII du Congrès de 
Berlin. 

L'Ambassadeur de la GaANDE-fiASTAONB, jugeant que ce tracé n'est pas en 
accord avec le Protocole XIU et l'esprit général du Traité, ne regarde point 
que la Conférence en puisse poursuivre utilement l'examen. 

L'Ambassadeur de Frange rappelle que le mandat de la Conférence Foblige 
à se conformer aux intentions du Congrès formulées dans le Protocole XIII. 
Or il est clair que la ligne turque ne correspond point à ces intentions et ne 
donne à la Grèce aucune des satisfactions que le Protocole a eu pour objet 
de lui assurer. Son Excellence regarde donc comme impossible de la prendre 
pour base d'une discussion. 

L'Ambassadeur d'Italie adbère au sentiment exprimé par ses Collègues. 
Son Excellence fait remarquer en outre que, contrairement aux principes qui 
règlent les questions de frontière, le tracé turc ne constitue aucune ligne de 
défense réciproque : c'est une raison de plus pour le rejeter. 

L'Ambassadeur d'Autriche- Hongrie approuve les motifs qui ont été exposés 
par les autres Plénipotentiaires et s'associe à leurs conclusions. 

En conséquence, le PuismENT constate que la Conférence s'est prononcée 
à l'unanimité contre la combinaison indiquée par la Turquie. 

« 

M. DE Sabourow ajoute une considération à ses observations précédentes : 
la navigation de bAtiments de guerre sur le golfe d'Arta a été depuis de 
longues années un sujet de discussions entre la Porte et le Cabinet d'Athènes. 
Cette question, qui se rattache à l'interprétation des Traités et sur laquelle 
les grandes Puissances elles-mêmes ne s'étaient jamais trouvées d'accord, 
tombera naturellement par suite de l'annexion du golfe k la Grèce. 

Lord Odo Russell est d'avis qu'en effet ce point de j urisprudrace inter- 
nationale est d'un grand intérêt pour les Puissances maritimes , et le Comte de 
Saint-Vallier, en approuvant les vues de ses Collègues de la Grande-Bretagne 
et de Russie, fait observer que la question d'Arta « celle du canal de Corfou, 
aussi bien que certains autres points de discussion analogues, que pourrait 
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soulever la modification territoriale à interveDir, devraient être, dans sa 
pensée, soumis ultérieurement k la G)nférence. A Tappui de Topinion expo- 
sée par M. de SabouroWfSon Excellence rappelle qu^en effet, Tannée dernière, 
au moment des Conférences de Prévésa , les autorités ottomanes ont empêché 
les Commissaires grecs d'arriver à destination sur un navire de guerre. 

A la suite de ces considérations, la Conférence décide qu'après avoir réglé 
les questions de frontière , elle examinera celles qui viennent d*ètre indiquées 
et d'autres de même nature, se rattachant étroitement à la délimitation qui est 
Tobjet de ses travaux. 

Le Piuésn>BNT dit que le tracé turc ayant été écarté , il ouvre la discussion 
sur le tracé grec, dont il a été fait mention dans la première séance. Son 
Altesse se réfère aux indications qui ont été données alors sur cette ligne. On sait 
qu'elle commence au point Saint-Georges, sur la mer Ionienne, et aboutit à la 
mer Egée, au nord du massif de l'Olympe. 



Lbs PLiniPOTBifTiAUŒS d'Allehagne, d'Autrighe-Hongrie, de Frange, de 
Grande-Bbetagee et d'Italie déclarent successivement que ce tracé dépasse 
les indications du Congrès de Berlin et pour ce motif sont d'avis de le re- 
pousser. 

Le Comte de Saint-Vallier ajoute que le tracé français et l'amendement 
russe sont les seules combinaisons qui paraissent devoir appeler la discussicMi 
de la Conférence. 

M. DE Saboumw remercie ses Collègues de vouloir bien soumettre son 
amendement à une sérieuse discussion. Ces dispositions attestent le désir de 
tous les nénipotentiaires , désir vivement partagé par Son Excellence , d'arriver 
par une étude approfondie à une opinion unanime. L'Ambassadeur de Russie 
ajoute en conséquence que, sous la réserve de l'examen de son projet, il se 
joint au vote de ses Collègues sur la ligne grecque. 

Le PBi&smsNT constate que ie tracé grec est écarté à l'unanimité. 

Son Altesse porte sommairement à la connaissance de ses Collègues l'état 
actuel des travaux de la Commission technique. Les Délégués oat divisé pour 
plus de clarté le projet français en trois sections : celle de l'est ou de 
l'Olympe; celle du centre, depuis le Zygos jusqu'à HanKaiabaki, et celle 
de l'ouest, de Han-Kalabaki i la mer Ionienne. Ib ont accepté à l'una- 
nimité la première section, sans toutefois s'être prononcés sur la ligne i 
suivre entre la descente de l'Olympe et la mer Egée, et la seconde section 
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sans aucun changement. Avant de discuter la troisième, sur laquelle 
porte Tamendement russe, ils ont examiné cet amendement, et, à Texception 
du Délégué de Russie, ont été d^avis de l'écarter et de maintenir la proposition 
française qui suit, de Han Kalakabi i la mer Ionienne, le thalweg du Kalamas. 
Dans les deux votes sur Tamcndement russe et sur le tracé occidental français, 
le Commissaire de Russie s^est abstenu. 

L'AnBASSADEUR d'Autriche-Hongrie dit qu'en ce qui le concerne il ne se 
regarde pas comme suffisamment éclairé en ce moment pour prendre une 
décision. La séance de la Commission technique vient seulement d'être ter- 
minée; Son Excellence n'a pu encore entretenir les Délégués austro-hongrois. 
Le Comte Szechenyi demande l'ajournement de la discussion jusqu'à ce que le 
procès-verbal de la délibération des Commissaires techniques soit entre les 
mains de la Conférence. 

M. DE Sâbourow ayant exprimé le désir de présenter des observations sur 
deux points étrangers d'ailleurs à la compétence de la Commission technique, 
le Président propose à la Conférence de décider d'abord sur la proposition 
d'ajournement du Comte Szechenyi, en réservant à l'Ambassadeur de 
Russie la faculté d'exposer ensuite et séance tenante les considérations dont il 
vient de parler. 

Le Comte de Saint-Vallier fait remarquer la nécessité de prévenir à la 
prochaine réunion une nouvelle proposition d'ajournement. Il conviendrait que 
la Conférence fut alors en mesure de voter à là fois sur le projet français et 
sur Tamendement russe. Son Excellence est d'avis, en conséquence, que les 
Délégués techniques soient invités à présenter à la prochaine séance un rapport 
écrit, formulant leur opinion sur l'un et l'autre tracé. 

Le Président, se plaçant au point de vue du règlement qui interdit le vote 
des propositions dans la séance où elles ont été formulées, demande si la Con- 
férence pourra se prononcer le même jour sur les modifications de détail qui 
.seraient soumises par les Délégués techniques. 

Après un échange d'idées à ce sujet, la Conférence décide que ce règle- 
ment ne vise que les grandes questions et non pas les détails ou la procédure, 
et rappelle que c'est en ce sens qu'il a été appliqué par le Congrès. 

L'Ambassadeur de Russie ayant fait observer qu'il ne saurait, dans la pro- 
chaine séance où l'amendement russe et le tracé français seront discutés, 
émettre un vote sans consulter au préalable son Gouvernement, le Prince de 
HoHENLOHE demande si M. de Sâbourow ne pourrait pas solliciter dès à pré- 
sent des instructions éventuelles. 
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L'ambassadeur de Russie accueille cette suggestion. 

Le Comte de Saint- Vallier a reçu des directions éventuelles, et il espère 
que ses Collègues en seront également munis ; il croit être l'interprète de leur 
sentiment en disant que, s'ils désirent ajourner la discusion, c'est uniquement 
en vue de recevoir des Délégués techniques la justification précise de leur opi- 
nion sur le tracé français et l'amendement russe. Venant à l'ordre des discus- 
sions ultérieures , Son Excellence est d'avis qu'il sera opportun de diviser la 
question , de se prononcer d'abord sur l'amendement russe, puis, s'il y a lieu, 
sur le tracé français. M. de Saint-Vallier fait connaître ensuite le désir des Délé- 
gués techniques que leurs Procès-verhaux soient imprimés , et ajoute qu'en ce 
qui le concerne, il s'associe à ce désir» dont la réalisation lui semblerait utile 
pour la Commission et pour la Conférence. 

Tous les Plénipotentiaires ayant donné leur assentiment à cette demande, 
LE Président charge le Secrétariat de s'entendre avec les Délégués techniques 
pour l'impression de leurs Procès-verbaux. 

L'ajournement de la discussion sur le tracé français et l'amendement russe 
ayant été prononcé , l'Ambassadeur de Russie est prié de présenter les obser- 
vations qu'il a annoncées sur deux questions subsidiaires. 

M. DE Sabourow dit que son intention générale est d'obtenir, autant que 
possible , de la Conférence une réponse sur les points spéciaux qui intéressent 
la Grèce , afin que nul d'entre eux ne puisse être à l'avenir f objet de plaintes ou 
de revendications. Dans cet ordre d'idées , Son Excellence expose que la tribu 
des Zagori , placée en dehors du tracé français , est une population d'origine 
grecque et jouissant de privilèges que la Turquie lui a de tout temps reconnus. 
Aucun musulman n'a jamais été autorisé k s'établir sur ce territoire. L'Ambas* 
sadeur de la Grande-Bretagne & Constantinople , sir Henry Layard, avait appelé 
sur cette tribu la bienveillante attention du Gouvernement de la Reine dans 
un rapport dont M. de Sabourow lit plusieurs fragments. L'Ambassadeur de 
Russie insiste donc pour que les privilèges des Zagori soient maintenus , et de- 
mande que les Plénipotentiaires consentent à recommander à leurs Gouverne- 
ments ces droits et ces immunités, sans préjudice pour cette tribu des avantages 
qui pourraient lui être accordés dans le travail dont la Commission de Rou- 
mélie orientale est chargée en vertu du Traité de Berlin. 

Sur l'observation du Comte Szechenyi que la Conférence n'a d'autre mandat 
que le rè^ement de la frontière turco-hellénique , M. de Sabourow dit que , 
le tracé grec englobant les Zagori, cette question ne s'écarte point de l'objet 
des travaux de la Conférence. Son Excellence, au surplus, ne fait point à cet 
égard de proposition formelle , mais sollicite seulement l'expression d'un vœu 
de la part de ses Collègues. 

DOCUMEKTS DIPLOMATIQUES. — GltïCe. d 
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Le Comte de SAiNT-VALum , tout en coosutant de luniveau, oon&nBément 
à Tobservation de rAmbassadeur d'Autriche-Hongrie, que le mandat de la 
Conftrence est strictement déterminé, estime que, dans les termes où la ques- 
tion relative aux Zagori est posée par M. de Sabonrow, elle peut être prise 
an considération. Cette tribu étant comprise dans le tracé grec , son sort se 
trouvait en effet soumis aux délibérations de la Conférence : Son Excellence eflt 
repoussé cependant une proposition formelle à cet égard, mais il est d'avis que 
tes Plénipotentiaires peuvent en faire Tobjet d'une recommandation à leurs 
Gouvernements. 

UAmbassadsur d'Angleterre s'associe & la manière de voir du Comte de 
Saittt-Vaîlîer. 

Le Comte Szeghenyi ayant demandé des explications plus précises sur le 
caractère et la portée du désir de l'Ambassadeur de Russie , le Comte de 
Saint-Vallier pense que M. de Sabourow a souhaité que les Cabinets puissent, 
en tenant compte des privilèges d'une population qui ne sera point réunie à 
la Grèce , agir auprès de la Porte pour que l'ancienne situation de cette tribu 
lui soit maintenue. 

« 

L'AiiBAfiSADJEDR DE Rdssis adhère entièrement à «cette inflerprétatiofli de sa 
peneée; les Plénipotentiaires d'Autriche4]aiigrie et de la Grande-Bretagne 
constatent qu'il s^agit d'une simple recommandation à Gonstantinople et oon- 
ae&tent à transmettre le désir du Catùnet russe à leun Gouvernements res- 
pectifs. 

L'Ambassadeur d'Italie se prononce en fiiveiir de la demande de M. cie âa- 
hmiroWi en ajoutant que son Gouvernement est 8piipathk|iie à toute motiom 
ay«nt pour objet d'améliorer le soit des populations. 

M. nBâAiovftOW, après avoir remercié ees Collègaesde leiir adhésion «ma- 
nime, vient k une seconde question, celle de l'opportunité de mesures 
à prendre contre le brigandage dans l'Olympe. L'Ambassadeur de Russie fait 
reosarquer que la persistance de ce fléau sur les frontières actuelles de la 
Grèce doit être attribuée à ce fait que le district montagneux d'Agrapiia , véri- 
table foyer du brigandage par suite de la cmifiguration du sol, est traversé par 
la frontière. Cet état de choses, forçant les gendarmes de l'un ou de l'aotre 
pays à interrompre la poursuite, assurait en quelque sorte l'impunité au bri- 
gandi^; dans ces dernières années, sous l'tiiflueiice de la Grande-Bretagne ^ 
la Grèce et la Turquie ont été amenées à prendre en cotamuo des diapositâons 
pour permettre la poursuite des bandits sur leurs territoires réciproques. La 
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nouvelle frontière projetée passant par les crêtes de TOlympe, les mêmes diffi- 
cultés se présenteront pour la poursuite des bandes. Son Excellence pense donc 
qu'il y aurait lieu d'attirer sur ce point l'attention des Cabinets, afin que la 
Grèce et la Turquie soient invitées i appliquera TOlympe le régime en vigueur 
sur leur frontière actuelle. 

A la suite d'une observation du Comte de Saint-Vallier, relative aux incon- 
vénients éventuels du transit fréquent de gendarmes turcs ou grecs sur une 
frontière nouvelle, M. de Sabourow rappelle que, dans les arrangements 
actueb, une zone de peu d'étendue a été fixée : il ne demande que le main- 
tien de cette zone pour l'Olympe. Son Excellence exprime en même temps le 
VŒU que les Plénipotentiaires veuillent bien, comme pour les Zagori, provo- 
quer en ce sens une recommandation de leurs Gouvernements à la Grèce et à 
la Turquie. 

L'Ambassadeur d'Italie ayant dit qu'en effet ce mode de procéder facilite- 
rait la tâche, la Conférence défère imanimement au désir de M. de Sabourow. 

Le Président, après avoir constaté ce résultat, lève la séance. La prochaine 
réunion est fixée au mercredi 33. 

Signé : Hohenlohe. 

SzECHETfTI. 

Saint- Vaixier. 
Odo Russell. 
Launat. 
Sabohow. 

Peor copie conforoie : 

BuscH. 
MoCy. 
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PROTOCOLE r à. 



SÉANCE DU 25 JUIN 1880. 



Présents : 



Pour rAilemagne : 

Le Prince de Hohenlohe-Sghillingsfûrst ; 

Pour rAutriche-Hongrie : 
Le Comte Szeghenyi ; 

Pour la France : 

Le Comte de Saint-Vallier; 

Pour la Grande-Bretagne : 
Lord Odo Russell ; 

Pour ritalie : 

Le Comte de Launay ; 

Pour la Russie : 

M. de Sabourow. 

La séance 9 fixée d'abord au mercredi a3,a été retardée jusqu'au vendredi a5, 
pour que les Délégués techniques eussent le temps de terminer leur rapport 
d'ensemble sur le tracé français et Tamendement russe. 

Le Président fait savoir à ses Collègues que l'Ambassadeur de Turquie est 
venu lui présenter, de la part de la Sublime Porte, des concessions plus éten- 
dues que celles de sa première proposition. D'après les indications données 
par SadouUab Bey et qu'il a complétées par la lecture d'une dépèche du 
Ministre des Affaires étrangères ottoman, la Porte o£Prirait tout territoire que 
la Conférence voudrait déterminer, pourvu que les villes de Prévésa, Janina, 
Metzovo et Larisse demeurassent à la Turquie. Le Prince de Hohenlohe, 
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sans vouloir préjuger le sentiment des Plénipotentiaires, n'a pas caché 
cependant à TAmbassadeur ottoman que cette proposition, ne tenant pas 
compte du treizième Protocole, ne lui semblait pas avoir chance d'être mieux 
accueillie que la précédente, la Conférence ayant décidé en principe de rester 
fidèle à Fesprit du Congrès de Beriin. 

Les Plénipotentiaires donnent leur assentiment à cette réponse et TAmbas* 
SADEUR d'Italie ajoute qu'en offrant une cession de territoire avec de sem- 
blables restrictions, la Turquie ne s'inspire que de ses propres intérêts. Son 
Excellence croit devoir faire remarquer que la Conférence, au contraire, ayant 
reçu le mandat de chercher une combinaison susceptible de concilier, selon 
l'esprit du Traité de Berlin, les intérêts des deux Etats limitrophes, ne saurait, 
malgré son désir de témoigner de sa sollicitude pour l'Empire ottoman, 
entrer dans un ordre d'idées aussi peu conforme aux intentions manifestes 
du Congrès. 

La Conférence ayanl ainsi écarté la proposition turque , le Président 
annonce le dépôt du rapport de la Commission technique. Bien que les 
Plénipotentiaires eussent déjà été mis en mesure d'examiner attentivement 
ce travail rédigé parle Colonel Perrier, Délégué français, ib expriment le désir 
qu'il soit lu en séance , comme étant l'un des principaux éléments de la dis- 
cussion. En conséquence, le Président en donne lecture in extenso, puis 
déclare la délibération ouverte sur le tracé français et l'amendement russe. 

L'Ambassadeur d'Angleterre fait remarquer que tous les Plénipotentiaires 
sont dès à présent d'accord pour demander à la Turquie la cession à la Grèce 
du territoire compris entre la frontière actuelle du Royaume hellénique et le 
tracé français entre la mer Ionienne et la mer Egée. La question qui resté à 
considérer est celle de l'amendement russe , dont l'objet est d'ajouter aux 
sacrifices que la Sublime Porte est sollicitée de consentir, certains districts 
dans la vallée du Kalamas. Son Excellence , partageant l'opinion du Délégué 
technique de la Grande-Bretagne, le Général sir Lintom Simmons, est d'avis 
que ce dernier territoire, qui ne constitue pas une frontière naturelle, n'offri- 
rait point à la Grèce des avantages équivalents aux frais nécessaires pour en 
assurer la défense. L'Ambassadeur d'Angleterre n'ayant reçu d'ailleurs de son 
Gouvernement aucune instruction qui l'autorise à accepter cette modification, 
n'hésite donc pas i voter pour la proposition française. 

L'Ambassadeur d'Italie déclare que les Délégués techniques italiens lui ont 
fait connaître leiu* adhésion complète et résolue à la ligne du Kalamas. Son 
Excellence considère comme eux que, dans son ensemble, cette ligue pennet- 



trait à ia Grèce nne surverHance efficace, soîc contre la cootrebnMle , soit 
ctmtreles incnrsîons, et lui constituecait me boniiieeC sofide défense. IXos 
atrtre côté, le thalweg da Kaiamas, procnratit des avantages analogaes à fcr 
Turquie , répondrait ainsi aux intérêts des deux Etats limitrophes. En ce qm 
concerne plus spécialement la Grèce , Son Excellence ne voudrait, pas qa^e&e 
fût placée, par une extension excessive, dans une situation qui l'exposerait à de 
réels périls , et Tobligerait par suite à des sacrifices a!:^-dessus peut-être de 
ses ressources et de ses forces défensives. Le Comte de Launay ne regarder»! 
point d*aîllears comme confonne à Pespnt du Traité de Berlin im dévdoppe- 
ment territorial qui, pour être eflfectué et maintenu, exigerait peut-être 
remploi de moyens coercîtifs contre des populations dont les vœux s'auraient 
pas été suffisamment constatés, et ouvrirait éventuellement la voie à dtes 
interventions armées, contrairement aux intentions des Puissances médiatnces. 
— Diaprés ces considérations , !e Plénipotentiaire dTtalie se [^ononee de non- 
veau pour la ligne proposée , dès I{gi première séance, d^accord avec lui et avec 
son Collègue d'Angleterre, par l'Ambassadeur de France. La partie technique de 
ce tracé a d'ailleurs été développée de main de maître dans le rapport qui Tient 
d^étre lu à la Conférence et ne lui paraft plus fournir ici matière à controver se. 

L'ÂBBASSADKtiR D^AuTBicHE-HoNGRiE dit qull ne méconnaît point les bonnes 
intentions de Pamendement russe, mais ne le juge point conforme aux pin- 
cipes dont la Conférence doit s'inspirer. Les Commissaires techniques anstro- 
hongrois, d'autre part, sont d^avis qu'au point de vue, non seulement de la lo- 
gique du tracé, mais de la défense delà Grèce, tout Tavantage reste à la ligne 
française. En conséquence. Son Excellence adopte purement et simplement 
cette Kgne. 

Le Comte DK SAmT-VALLiBa n'a pas à exposer de nouveau son opinion sur le 
tracé qpui a présenté. B se borne i faire remarquer qu'après le rapport de h 
Commission technique et les observations résumées par ses Collègues, les a van. 
tages de cette ligne sont rendus plus éridents encore. 

L'AaBASSADEim DE Russie exprimesonr^ret de voirla majorité desPténipoten* 
tiaires défavorable S son amendement. Si le Délégué technique russe, se plaçant 
uniquement au pomt de vue stratégique , s'est borné à insister sur une partie de 
cet amendement , Son Excellence tient cependant h rappeler qu'Elle n'a cessé 
d'avoir en vue toute Fétenduedu littoral compris entre le point Saint-Georges et 
l'embouchure du Kalamas. M. de Sabourow déclare qu'en effet son objet prin- 
cipal était d'écarter, une fois pour toutes , dans les relations futures entre la 
Turquie et la Grèce tout prétexte de revendications sur fa cote de PÉpire, 

Yenant i Pexamen des avantages que les Plénipotentiaires d'Angleterre et 
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d'Ilaiîeontfait iraloiren fa^moir du ihaknreg duKaianms «u point de vue défieBaîf» 
Sonfixoellenoe maintient qoe k rive abrupte «de ce fleuve rertaiMiU Turquie «t 
cbmibiaDt la rive grecque «ia ligne des crêtes serait pour la Grèce une meiUeure 
feontière que le Kalamas. En ce qui concerne Tappréciation générale de cette 
partie de la finoniière, TAmbassadeur de Russie invoque le témoignage des 
deux l^arties intécieasées, la Grèce et la Turquie eiles-cnèines : dans les Cott- 
férences qui ont eu lieu à Gonstantinopfe Tannée derrière entre les Beprésen- 
tants des deux États « le Gomoaissaire grec déclarait « la ligne du thalweg du 
Kalamas sous tous les rapports inacceptable » (Livre Jiume français , p. a4^aj 
et, d'un autre côté, le Commissaire turc faisait ressortir les graves inconvé-- 
nicnts de séparer de la vallée de ce fleuve les districts montagneux du Nord, 
dont les habitants n'auraient plus de ressources s'ib ne pouvaient mener leurs 
troupeaux dans les pâturages situés au del& du Kalamas jusqu an golfe d*Arta 
(p. aaS*). Son Eiceflence se regarde donc comme fondée à conclure de ces 
citations que la ligne du thalweg ne constituerait pas une défense pour les 
Grecs et léserait les intérêts des populations demeurées ottomanes : le pays au 
sud et au nord du Kalamas forme un tout qu'on ne saurait diviser sans de 
graves inconvénients et sans mécontenter à la fois les deux Parties en cause. 

M. de Sabourow ajoute que la frontière devant, dans sa pensée » être cher- 
chée ailleurs qu'au thalweg du Kalamas, son amendement a dû la reporter au 
faite des montagnes , sauf une légère inflexion au nord vers le point Saint- 
Georges. Cette ligne , au suq)lus, avait été reconnue parles Turcs eux-mêmes, 
dane les Conférences citées plus haut (p. 35o), comme normale et comme la 
vé ni table direction qu'il eût fallu suivre, si l'on eût voulu s'en tenir au pjîn- 
c^e des crêtes et du partage des eaux. Or, Son Excellence croit avoir établi 
que ce système, adopté pour la partie orientale du tracé français, pourrait être 
également suivi pour la partie occidentale de la nouvelle frontière. 

Ënoe qui concerne Tobjection de l'Ambassadeur d'Italie contre l'extension 
trop grande de la Grèce dans des territoires où habiteraient des populations de 
races diflerentes» M. de Sabourow dit que, si cette crainte était fondée , iljy au- 
rait lieu de la concevoir surtout pour l'annexion des villes oùl'élément musulman 
est concentré. Ce serait la remise aux Grecs de grands centres, tels que Janina, 
Metsovo et Larisse , qui pourrait éventuellement donner li^ aux périls signalés 
par le Comte de Launay; cependant la Conférence a décidé la cession de ces 
villes à la Grèce. M. de Sabourow approuve cette mesure; mais, s'appujant 
d'ailleurs sur la distinction qu'il a établie dans une précédente séance entre les 
Albanais du Nord et ceux du Sud, il regarde qu'à plus forte raison il n'y a pas 
lieu de redouter les sentiments des populations rurales de la rive droite du 
Kalamas. 

En terminant ces explications générales sur les motifs de son amende- 
ment, le Piénipoteaftîaire de Russe déclare toutefois que la majorité des 
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Puissances étant dW sentiment contraire à celui quMI a soutenu , son Gouver- 
nement croît devoir sMnspirer d*un ordre de considérations supérieur, apprécie 
la nécessité de ne pas entraver et retarder les travaui de la Conférence et re- 
connaît les grands avantages que l'unanimité des Puissances présenterait pour 
Fœuvre delà médiation. En conséquence, Son Excellence annonce à la Confé- 
rence que ses instructions générales Tayant autorisé éventuellement à se joindre 
à la majorité des suffrages, il s'associe au vote des autres Plénipotentiaires en 
faveur du tracé français , réservant seulement l'approbation finale de son Goih 
vemement, qu'il espère être en mesure de faire connaître dans la prochaine 
séance. 

Le Plénipotentiaibe d'Allemagne vote pour le tracé français, en se référant 
aux motifs exposés dans le rapport de la Commission technique et résumés 
par ses Collègues de la Grande-Bretagne , de l' Autriche-Hongrie et de l'Italie. 
Cette ligne paraît à Son Altesse répondre aux principes posés dans le Proto- 
cole XIII et être satisfaisante à la fois au point de vue ethnographique et stra- 
tégique. 

Le Comte de Launay désirerait relever quelques points du discours de M. de 
Sabourow qui visent les considérations sur lesquelles s'est appuyée l'opinion 
de l'Italie. Son Excellence, en ce qui concerne le Kalamas envisagé comme 
défense, déclare n'avoir rien exagéré en maintenant, d'accord avec les Délé- 
gués techniques italiens, MM. le Général Sironi et le Major Osio, que le Kala- 
mas est une bonne et solide frontière, combinée dans l'intérêt des deux 
Parties. Le témoignage des Commissaires grecs et turcs , invoqué par l'Am- 
bassadeur de Russie, parait au Comte de Launay ne devoir être accepté 
que sous bénéfice d'inventaire : chacun des Commissaires cherchait évidem- 
ment à faire échouer l'ensemble d'une combinaison qui ne lui semblait pas 
suffisamment avantageuse. La Conférence a des vues plus hautes : les Plénipo- 
tentiaires, qui sont médiateurs, doivent concilier avec une équité parfaite les 
intérêts en cause , et c'est dans cet ordre d'idées que la France , en présentant 
son tracé, la Grande-Bretagne et l'Italie en s'y associant, se sont placées dès 
l'origine. Quant aux obstacles qui résulteraient du mélange des populations de 
races dififérentes , Son Excellence , sans vouloir soulever une discussion ethno- 
grapliique qu'un Représentant de l'Italie pourrait accepter sans difficulté , per- 
siste à penser qu'ils existent, et par conséquent qu'il y aurait des inconvénients 
très sérieux à les augmenter en ajoutant à la Grèce la rive droite du Kalamas. 
Son Excellence désire, en terminant, que ces réflexions, pour ainsi dire com- 
plémentaires , soient interprétées dans le sens le plus amical et le plus conci- 
liant pour son Collègue de Russie. 

M. DE Sabourow tient à faire remarquer qu'en citant les opinions des Com- 
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missaires turcs et grecs, il a entendu uniquement indiquer sur les points 
spéciaux du thalweg et de la ligne de faite, le sentiment des Parties intéressées, 
et nullement méconnaître la différence complète qui existe entre les débats 
des Commissaires à Gonstantinople et la haute mission médiatrice dévolue à 
la Conférence. 

L'Ambassadeur de Frange croit être l'interprète du sentiment de ses Collègues 
en rendant hommage non seulement à la valeur des arguments dont le 
Plénipotentiaire de Russie s'est servi pour défendre son amendement, mais 
encore à l'esprit de modération dont son langage n'a cessé de s'inspirer. Son 
Excellence prie M. de Sabourow d'être bien persuadé que si les Représentants 
des Puissances ne se sont point ralliés à une modification dont ils ne mécon- 
naissaient point les intentions excellentes, c'est qu'ils avaient acquis, en s'éclai- 
rant d'ailleurs des lumières de leurs Délégués techniques, cette conviction 
absolue que le trace adopté par eux, sans être parfait, présentait cependant 
pour les deux États limitrophes la plus grande somme d'avantages et les 
moindres inconvénients. Le Comte de Saint-Vallier, qui a présenté au nom 
de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, le tracé qui vient de réunir 
l'unanimité des suffrages, considère comme un devoir d'exprimer à M. le 
Plénipotentiaire de Russie combien il a été heureux de l'entendre constater 
dans ses déclarations la haute importance d'une décision unanime et de le 
voir assurer ce grand résultat par son vote. L'œuvre arbitrale de la Conférence 
acquiert par l'unanimité des Plénipotentiaires une autorité supérieure qui 
préviendra bien des diflficultés, et, en abandonnant l'amendement qu'il avait 
défendu avec tant de conscience et de précision , M. de Sabourow s'est assu- 
rément inspiré des vrais intérêts de la Grèce , de la Turquie et de la concorde 
européenne. 

Les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de l'Italie s'associent aux 
paroles que vient de prononcer l'Ambassadeur de France. 

Les Plénipotentiaires d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie expriment les 
mêmes sentiments. 

Le PRÉsmENT ayant demandé s'il y avait lieu de voter sur l'amendement 
russe, I'Ambassadeur de Russie dit que sa déclaration équivaut au retrait de 
son amendement, sauf approbation de son Gouvernement, et que, par con- 
séquent, le tracé français devrait seul, dans sa pensée, être soumis au vote 
de la Conférence. 

En présence de cette opinion approuvée par tous les Plénipotentiaires, le 
Président dit que l'amendement russe ne sera pas mis aux voix, et, après 

Docdhbhtb dvlomatiquis. — Grèce. e 
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avoir recueilli les suffrages de ses Collègues, constate que la Conférence, i 
Tunanimité , s^esl prononcée pour le tracé français. 

A la suite de ce vote, les Plénipotentiaires conviennent, en ce qui concerne 
la forme à donner aux décisions de la Conférence et la manière dont elles 
seront notifiées à la Turquie et à la Grèce, d'attendre les instructions qu'ils 
ont demandées à leurs Gouvernements. 

La question de délimitation sur place des points de détail de la nouvelle 
frontière est ensuite Tobjet dW échange d'idées, et, sur la suggestion de 
l'Ambassadeur de France, la Conférence ' est d'avis de demander à ce sujet 
l'opinion de la Commission technique. L'Ambassadeur d'Angleterre ayant en 
outre exprimé le désir accueilli par tous ses CoUègues qu'une carte, indiquant 
le tracé adopté, soit annexée au rapport final des Délégués et revêtue de leurs 
signatures, le Président annonce que, conformément à ces résolutions, la 
Commission technique sera convoquée : i ^ pour établir la carte il dont s'agit ; 
2^ pour préparer les instructions qui seraient nécessaires dans le cas où il serait 
jugé utile que des Délégués spéciaux fussent envoyés sur la frontière, et notam- 
ment pour fixer les points du tracé qui réclameraient surtout une délimitation 
sur place. 

Une conversation s^engage entre les Plénipotentiaires sur diverses questions 
subsidiaires qui se rattachent les unes et les autres par des liens étroits à la 
modification de la frontière. La Conférence décide d'attendre, pour s'en 
occuper avec suite, les instructions que chacun de ses Membres recevra de 
son Gouvernement sur la mesure et la forme de cette discussion. 

La prochaine séance est fixée au lundi 28. 

Signé : Hohenlohe. 
szechenti. 
Saint-Vallier. 
Odo Russell. 
Launay. 
Sabourow. 

Pour copie conforme : 

BUSGH. 

Moût. 
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AHNUB AU PROTOCOLB M* A DK LA SEANCE DU 35 JUIN. 



RAPPORT 

de la Commission technique sur le tracé de la nouvelle frontière tarco-grecque 
proposé par S. E. M. F Ambassadeur de France et sur l'amendement présenté par 
S. E. M. l'Ambassadeur de Russie. 

Nota. On a pris la carte autrichiexme comme hase des indications de ce rapport. 

L — Dans la séance du 16 juin i88q, rAmbassadeur de France a présenté à la Con- 
férence internationale de Berlin et formulé comme il suit un projet de tracé pour la délimi- 
tation nouvelle des territoires de la Turquie et de la Grèce : 

« La frontière suivra la ligne du Kalamas depuis Tembouchure de cette rivière dans la 

• mer Ionienne jusqu'à sa source dans le voisinage de Han Kalabaki, puis les crêtes qui 

• forment la ligne de séparation entre les bassins : 

« Au nord : de la Vouitsa, de THaliacmon et du Mavroneri et leurs tributaires; 

«Au sud : du Kalamas, de TArta^ de TAspropotamos et du Salamyrias (Pénée ancien) 
« et de leurs tributaires; 

• Pour aboutir à TOIympe dont elle suivra la crête jusqu'à son extrémité orientale sur 
« la mer Egée. 

« Cette ligne laisse, au sud, le lac de Janina et tous ses affluents ainsi que Metzovo 
« qui resteront acquis à la Grèce. * 

« Toutes ces communications se rapportent à la carte de Tétat-major austro-hongrois. • 

Ce projet a été renvoyé à Texamen de la Commission technique convoquée à cet effet 
le 17 juin. 

2. — Le suriendemain, ig juin, cette Conunission a été saisie de Tamendement suivant 
présenté par S. E. TAmbassadeur de Russie: 

Amendement proposé par le Plénipotentiaire de Russie : 

Adopter, pour la partie du tracé occidental, le système des crêtes de montagnes, pareil- 
lement à celui proposé pour la frontière orientale, en se guidant, autant que possible, sur 
le tracé du projet hellénique, à partir du point de Saint-Georges sur la côte de TEpire, au 
nord du lac de Bntrinto, jusqu^à f endroit où le tracé hellénique rejoint le tracé français 

aux environs et au sud-est de Karaplana (carte autrichienne). 

« 

3. — Le présent rapport a pour objet de faire connaître à la Conférence Topinion défi- 
nitive de la Commission technique sur le meilleur tracé à adopter. 

ft. — Les Conmussaires appelés à discuter cette question importante ont cherché surtout 
à s'inspirer de Fesprit du Protocole XIII du Congrès de Berlin qui porte: 

« Le Congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une rectification de 
« frontières en Thessalie et en Epire, ot est d'avis que cette rectification pourrait suivre la 
« vallée du Salamyrias (ancien Penens) sur le versant de la mer Egée, et cdle du Kalamas 
« du côté de la mer Ionienne. « 
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Leur mission consiste à définir une ligne de démarcation qui, comme l'a dit M. Wad- 
dington , montre bien à la fois «à la Turquie «les intentions de l'Europe , et à la Grèce, les 
«limites qu'elle ne doit pas dépasser, afin de constituer ainsi un état de choses durable, 
« en tenant un compte équitable des divers intérêts qui coexistent au sud de la péninsule 
« des Balkans ». 

5. — Le tracé proposé par S. £. l'Ambassadeur de France possède, à première vue, un 
avantage incontestable qui réside dans son extrême simplicité, en offrant au topographe 
aussi bien qu'au militaire et à l'économiste, une ligne continue, facile à fixer dans un 
rapport, à repérer et à garder ensuite sur le terrain. 

6. -— L'examen successif des divers tronçons a permis à la Commission d'en apprécier 
toute l'importance et de comprendre pourquoi la ligne suit tantôt un thalv^eg, tantôt une 
crête, et pourquoi l'on n'a pas interprété sur les deux versants du Pinde, le mot vague de 
Vallée d'une manière identique, en entendant par Vallée soit le thalweg, soit la ligne de 
faite de chaque bassin. 

7. — Du côté de l'Epire , les crêtes méridionales du bassin du Kalamas ne pouvaient 
ofiBrir à la Grèce qu'une frontière insuffisante. Ces crêtes dominent, en effet, toute la 
contrée jusqu'au golfe d'Arta, et les populations agricoles et exclusivement grecques de 
Lamari, Campos et Karavanseraî eussent été placées dans une situation toujours critique en 
face des populations guerrières qui habitent la montagne et en occupent de gré ou de force 
toutes les issues. 

8. — C'est le thalweg du Kalamas qu'indique le projet français comme frontière nou- 
velle en Épire et les renseignements parvenus à la Commission permettent d'affirmer qu'il 
constitue une bonne ligne de démarcation entre les deux pays. 

9. — Si on remonte ce cours d'eau à partir de ses embouchures dans la mer Ionienne, 
on voit qu'il coule d'abord pendant [6, kilomètres dans une région plate où il forme une 
sorte de delta qui doit être bas et peut-être marécageux. 

10. — A 6 kilomètres de la mer, à la hauteur de Suliasi, et jusqu'au voisinage du 
confluent de la Velcista , le fleuve est engagé dans une tranchée abrupte , large en moyenne 
de 5o mètres, dominée sur les deux rives par des collines qui forment comme deux bar- 
rières inextricables. Depuis Suliasi jusqu'à Velcista, sur un parcours de ào kilomètres, il 
n'existe aucun point de passage naturel ou permanent; 

IL -^ Dans la plaine peu étendue de Velcista, le Kalamas est guéable en plusieurs 
endroits, excepté aux époques des grandes crues; c'est là que passe le chemin de Janina à 
Philiates. 

12. — Au delà de Roiko, sur une longueurde 12 kilomètres, jusqu'auprès du confluent 
du fleuve avec les eaux du Lumi Ajus, c'est un ravin étroit et profond, bordé de collines 
escarpées; une seule communication existe d'une rive à l'autre, le Poni-de-Dieu, amas de 
roches enchevêtrées à travers lesquelles les eaux se sont frayé un passage. 

13. — Cette description succincte suffit pour montrer que, dans la plus grande partie de 
son cours, le Kalamas se présente conmie un obstacle naturel, difficile à franchir, une sorte 
de fossé large et profond où les passages praticables sont rares , et, par cda même, faciles à 
surveiller et à garder. 
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lA. -— Une partie faible existe sar cette ligne, dont le développement est environ de 
77 kilomètres, c'est la r^ion du haut Kalamas qui forme comme une trouée par où une 
colonne ennemie pourrait s'avancer vers Janina; mais cette trouée même, dont la laif;eur 
ne dépasse pas 5 ou 6 kilomètres, sur un plateau peu incliné, à 4oo mètres environ 
d'altitude, pourra être gardée et défendue en occupant les hauteurs qui dominent la route 
de Janina, et les inconvénients qu'elle présente s'effacent devant les avantages évidents que 
possède comme ligne frontière l'ensemble du thalweg du fleuve. 

15. — La ligne ainsi tracée au nord de Janina donne à la Grèce des populations d'origine 
grecque, à l'exception des districts de Mazaraki et Margariti, où l'élément albanais et 
musulman prédomine; en revanche, sur la rive droite du Kalamas, dans la vallée supé- 
rieure du Lumi Ajus, elle laisse à la Turquie quelques groupes de populations incontesta- 
blement grecques, mais quelle que soit la ligne adoptée, elle ne pourrait jamais départager 
d'une manière parfaite les populations d'après leurs religions et leurs nationalités, souvent 
confondues; telle qu'elle est, la ligne du Kalamas semble celle qui opère le mieux la sépa- 
ration entre les populations albanaises et grecques , en offrant aux deux pays une véritable 
frontière naturelle, dénuée de tout caractère offensif vis-à-vis de chacun d'eux, mais facile à 
défendre et à surveiller. 

16. — Du côté de la Thessalie, lei thalweg du Salamyrias, mentionné au Prolocole XIII 
du Congrès de Berlin, ne saurait évidemment être choisi comme ligne frontière. C'est qu'en 
effet, ce fleuve coule pendant la plus grande partie de son cours dans une plaine fertile et 
peuplée dont les rives communiquent entre elles par des gués nombreux, et il présente 
plutôt le caractère d'une voie de communication que l'apparence d'une barrière entre deux 
pays. La population rurale des deux versants est presque exclusivement grecque; dès lors , le 
thalweg du fleuve ne pouvait fournir une frontière acceptable. 

17. — U ne pouvait davantage être question de choisir la ligne qui forme la ceinture 
méridionale des bassins du Salamyrias et de ses aflSuents, car, par la nouvelle frontière, la 
Thessalie, dont les go/ioo de la population sont grecs, fût restée à la Tnrquie, et c'eût été 
méconnaître, assurément, les intentions des Plénipotentiaires de Berlin. 

18. — En présence de cette double impossibilité, il ne restait plus qu'à étudier la ligne 
des crêtes qui limitent au nord le bassin du Salamyrias, depuis la chaîne du Pinde jusqu'au 
massif de l'Olympe. 

19. ..^ C'est cette ligne qu'a proposée S. E. l'Ambassadeur de France, et afin de combler 
une lacune du Protocole XIII qui n'indique pas comment on pourrait passer de la vallée 
du Kalamas dans celle du Salamyrias, on propose de suivre la ligne de faite qui réunit 
ces deux bassins, de manière à laisser au sud Janina et Metzovo qui restent ainsi acquis à 
la Grèce. 

20. — - La Commission pense que ce tracé est une juste et loyale interprétation du Pro- 
tocole XIII; ainsi, à partir des sources du Kalamas, la ligne proposée gagne les hauteurs 
par la voie la plus courte vers le nord de Han Kalabaki, pour suivre ensuite la ligne de par- 
tage des eaux jusqu'au nord de Metzovo. 

21. — C'est autour de Metzovo que se trouve une région montagneuse dont l'importance 
militaire est considérable. C'est, en effet, de ce nœud de montagnes que partent les vallées 
célèbres de la Vouîtsa et de l'Haliacmon au nord, de l'Arta, de TAspropotamos et du 
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Salamyrias au sud, qui baignent la Macédoine et TAibanie d'un côté» TEpire et la Tlies- 
salie de l'autre. 

22. — Metzovo occupe le centre de cette région et c^est dans cette ville que se croisent 
les routes qui font communiquer entre elles l^pire, la Thessalie et la Macédoine. La cession 
de Janina à la Grèce entraîne nécessairement celle de Metzovo ; on ne saurait disjoindre 
ces deux villes Tune de l'autre. Il est vrai que cette double cession attribue à la Grèce le col 
où passe la route de Thessalie en Épire, mais comme il est situé au sud de la principale 
ligne de faite, il ne saurait constituer une position ofiTensive par rapport à la Turquie. 

23. — En suivant la crête des monts Cam Vuni depuis les environs de Metzovo 
jusqu^au mont Capka et se dirigeant ensuite vers Demetrios, la ligne proposée atteint le 
massif élevé du mont Olympe qui est infranchissable sur la plus grande partie de sa crête 
et forme, par conséquent, une excellente barrière; en même temps elle répartit également 
les passages entre les deux pays. 

2&. — Des points culminants de TOlympe» elle redescend vers la mer Egée par la ligne 
la plus courte et la meilleure, c^est-à-dire la plus difficile à franchir et la plus facile à sur* 
veiller. L'orientation exacte du tracé dans cette région ne pourra être délenninée que sor 
le terrain; ce sera là, sans doute, une opération facile, car Taltitude des hauts sommets de 
rOlympe étant voisine de 3,ooo mètres, la pente moyenne jusqu'à la mer, qui est distante de 
34 kilomètres, est d'environ i/S, ce qui permet de croire qu^il doit exister, sur le flanc 
oriental du massif, de nombreux ravins creusés par Técoulement des eaux. 

25. — La frontière devra suivre la ligne qui remplira le mieux les conditions de surveil- 
lance et de sécurité nécessaires. La Commission technique n'a pas cru pouvoir formuler une 
solution définitive que l'inspection des lieux amènerait peut-être plus tard à rejeter. 

26. — La Commission est unanime à reconnaître que les portions de la ligne proposée, 
comprises entre la mer Egée étales sources du Ralamas, sont conformes à l'esprit da Proto- 
cole Xm, qu'elles remplissent les conditions requises pour une délimitation équitable et 
qu'elles sont de nature à diminuer les éléments de discorde entre les deux pays. Elle eu a 
voté à l'unanimité l'adoption. 

27. — Quant au tronçon compris entre le haut Kalamas et la mer Ionienne, il a été 
Tobjet de l'amendement présenté par S. E. l'Ambassadeur de Russie. 

28. — Cet amendement, toutefois, n'a pas été maintenu dans sa teneur primitive, car 
il dépassait évidenmient les intentions des Plénipotentiaires de Beiiin, en accordant à la 
Grèce des eaux tributaires du lac de Butrinto, en coupant les cours de plusieurs rivières 
dont Tune, la Pavla, s'étend à plus de Ao kilomètres du bassin du Ralamas, non loin de 
Suliates, et en privant ainsi les hautes vallées de leurs communications natarelles avec la 
mer. 

20. — Le Commissaire russe a développé les arguments {favorables à l'adoption 
de la ligne qui, partant du cap Stylo, serpente d'abord sur les crêtes qui bordent la mer 
et vient ensuite rejoindre la ligne de faite du versant septentrional du Kalamas pour là 
suivre jusqu'aux environs de Han Kalabaki , attribuant ainsi à la Grèce tout le bassin du 
Kalamas. 

30. — Pour défendre cette ligne, il s'est exprimé en ces termes : 

« Les arguments de MM. les Déliés de France, d'Angleterre et d'Italie, en faveur 
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• ds tracé français à partir de la mer Egée jusqu'aux environs de Han Kaiabaki, sont si 
« condaants qu'il est impossible de ne point se ranger à leur avis et de ne pas reconnaître 
€ que cette ligne frontière répondrait le mieux aux intentions du Congrès de Berlin. 

«En ce qni concerne la partie occidentale du projet français à partir de Han Kalabaki, 
«le long de la rivière Kalamas jusqu'à la mer Ionienne, cette ligne, dans Topinion du 
«Délégué de Russie, laisse à désirer au point de vue stratégique, administratif et ethnogra- 
« phique. 

« Sous le rapport stratégique, la rivière Kalamas se partage en deux parties : 

K a) Le cours supérieur jusqu'aux environs du village Velcista est guéabie partout et 

• n'a aucune importance militaire. 

« 6) Le cours inférieur jusqu'à la mer Ionienne se distingue, au dire de plusieurs Délé- 
gués, par sa profondeur et le caractère abrupt de ses rives, tout en assurant à la rive 
droite le commandement sur la rive gauche. 

« Ainsi, au point de vue stratégique, la rivière Kalamas serait une frontière insuffisante^ 
surtout dans les parages où elle forme un angle rentrant en se rapprochant de la ville de 
Janina, à une distance de 20 kilomètres, dans un endroit où elle est partout guéabie. Le 
tracé grec proposé par le Plénipotentiaire de Russie et qui coïncide avec la ligne de par- 
tage des eaux, aurait mis la ville de Janina plus à couvert et serait, par conséquent, une 
frontière défensive préférable à la ligne du Kalamas. En outre, d'après la carte de l'État- 
major autrichien, le nombre des routes praticables qui traversent le Kalamas est plus 
grand que celui des passages accessibles à travers la crête septentrionale. 

« Sous le rapport administratif, la CasaPhiliates, située entre la rive droite du Kalamas 
et la ligne du partage des eaux, appartenait de tout temps au Sandjak de Janina et non 
pas au Sandjak d'Argyrocastro, qui reste maintenu à la Turquie. 

«Enfin, au point de vue ethnographique, l'annexion à la Grèce de la rive droite du 
Kalamas jusqu'au partage des eaux, loin d'être en opposition avec les conditions ethno- 
graphiques de cette population, serait, au contraire, conforme aux données statistiques 
réunies à ce sujet. D'après les calculs de M. Jakschitch, Directeur du bureau de statistique 
à Belgrade et dont le témoignage, basé sur le recensement (noufouses) des autorités 
turques en 1873 et 1876, ne saurait être accusé de partialité en faveur des Grecs, il 
résulte que le nombre des Chrétiens dans le Sandjak de Janina (y compris la Casa Phi- 
liâtes) constitue 84 p- 0/0 de toute la population. Le nombre des habitants pariant la 
langue grecque est sept fois plus grand que ceux qui se servent de la langue albanaise, et 
il contitue 86 p. 0/0 de toute la population. 

«Les dernières éditions des études ethnographiques de M. Kiepert, ainsi que les travaux 
de M. Sax, confirment les données susmentionnées de M. Jakschitch. 

«Le témoignage du Chevalier de Zwiedinek, Délégué d'Autriche - Hongrie , et qui a 
longtemps séjourné à Janina, constate également le caractère exclusivement hellénique 
de la population dans le bassin du Kalamas supérieur, circonstance qui rend également 
désirable une rectification du tracé français dans ces parages. > 

31. — Les conclusions du Commissaire russe ont donné lieu aux critiques sui- 
vantes: 

Par le tracé qu'il propose, la longueur de la nouvelle frontière, entre Han Kalabaki et la 
mer, est augmentée de 25 kilomètres et comme les points de passage sont nombreux entre 
les deux versants opposés, elle serait difficile à garder en temps de paix, et on ne pourrait 
guère y empêcher les incursions des brigands et des contrebandiers d'un territoire à l'autre. 
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c'est-à-dire éviter les causes d*agitatioQ actuelles. — Le Kalamas, au contraire, guéable 
seulement en été dans la région moyenne de son cours aux environs de Velcista, n'offire, en 
dehors de cette section peu étendue, que des points de passage peu nombreux où la sur- 
veillance pourra s'exercer sans peine. — B constitue une ligne de frontière suffisante, 
dépourvue de tout caractère agressif et d'une délimitation facile sur le terrain. Cette ligne 
semble aussi permettre aux Grecs, dans la plaine de Janina, un système de défense con- 
centrée qu'on demanderait vainement à la ligne des crêtes. 

32. — Il est vrai qu'en adoptant le thalweg du Kalamas, on laisse en dehors les popula- 
tions grecques du district de Kurenda, mais on peut aussi reprocher au tracé par la crête 
d'englober le district de Philiates, où l'élément albanais musulman prédomine et qui, 
quoique faisant partie depuis quelques années du Sandjak de Janina, se rattache plutôt , 
par ses relations commerciales et ses affinités politiques, au Sandjak d'Argyrocastro, auquel 
il appartenait autrefois. 

33. — Quelle que soit la ligne choisie , thalweg ou crête septentrionale, elle ne pourra 
jamais, à cause des mélanges inévitables, séparer les populations d'une manière parfaite 
suivant la race , la langue et la religion 

34. — En résumé» la ligne du Kalamas parait conforme à l'esprit du Protocole XIU, qui 
n'a jamais été interprété dans le sens de la cession complète à la Grèce des bassins entiers 
du Salamyrias et du Kalamas. 

35. — La discussion étant close, la Commission a procédé, suivant le désir exprimé par 
le Délégué de Russie , au vote sur l'amendement primiti£ Cet amendement a été rejeté 
par cinq voix contre une abstention. 

36. — Elle a ensuite adopté , à la majorité de cinq voix contre une abstention , le tracé 
présenté par S. E. l'Ambassadeur de France entre Han Kalabaki et la mer Ionienne. 

Berlin, le 2 A juin 1880. 

Blumb. 

Zwiediubx. 

Ripp. 

F. Perribr. 

LlNTOBN SlMMOMS. 

SiRom. 

G. BOBRIXOP. 

Certifié conforme à l'original : 
La Ferronnàts. 
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PROTOCOLE W 5. 



SÉANCE DU 28 JUIN 1880. 



Présents : 



Pour rAUemagne ; 

Le Prince db Hohenlohe-Sghillingsfurst. 

Pour rAulriche-Hongrie : 
Le Comte Szeghenyi. 

Pour ia France : 

Le Comte de Saint-Vâluer. 

Poiu* la Grande-Bretagne : 
Lord Odo Russell. 

Pour l'Italie : 

Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

M. DE Sabourow. 

Les Protocoles des dernières séances sont adoptés. 

Le PR]Èsn>ENT rappelle que deux questions avaient été posées à la Commis- 
sion technique : Tune relative aux points de la nouvelle frontière qui exige- 
raient un travail sur place , Tautre aux instructions qu'il y aurait lieu de donner 
aux Délégués qui seraient chargés de ce travail. Son Altesse donne lecture des 
« résolutions ■ adoptées par la Commission à l'unanimité en réponse à ces deux 
questions. (Annexe A.) 

Le Comte de Saint-Vallier fait observer, avec l'assentiment de ses Collègues, 
que la Commission qui pourra être ultérieurement envoyée sur place ne sau- 

Documents diplomatiqiw. — - Grèce. / 
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rait en aucun cas être composée de Délégués turcs et grecs. Elle devra être 
exclusivement formée de Délégués techniques appartenant aux Puissances 
médiatrices, et aura un caractère analogue à celui des Commissions euro- 
péennes chargées des diverses délimitations prescrites par le Traité de Berlin. 
Les officiers turcs ou grecs qui pourraient être appelés auprès d'elle , n'au- 
raient d'autre mission que de lui donner les renseignements locaux dont elle 
aurait besoin au cours de ses études. 

Le Comte de Lâunat exprime le désir que cette Commission prenne soin 
de relever, en même temps qu'elle poursuivra Tobjet direct de ses travaux, 
des informations géographiques, hydrographiques, géologiques, etc., dans 
l'intérêt de la science. La Conférence s'associe au vœu de l'Ambassadeur 
d'Italie. 

Le Président ayant donné la parole au Plénipotentiaire de Russie pour une 
communication , M. de Sabourow dit que dès le lendemain de la dernière 
séance il a reçu un télégramme de son Gouvernement portant approbation et 
confirmation du vote que Son Excellence a émis en faveur du tracé français. 

Le PRÉsmENT prend acte de cette déclaration au nom de la Conférence. 

Son Altesse annonce que l'Ambassadeur de Turquie à Berlin lui a remis, 
pour être communiquée à la Conférence, une dépêche de la Sublime Porte 
transmise en même temps à tous les Gouvernements médiateurs, et qui pro- 
teste contre les décisions éventuelles des Plénipotentiaires. Le Prince de Ho- 
henlohe donne lecture m extenso de ce document (annexe B). Son Altesse 
ajoute qu'il a fait remarquer à SadouUah Bey que tonte médiation relative à 
des modifications de frontière doit nécessairement aboutir à indiquer des ces- 
sions de territoires, et que les décisions des Plénipotentiaires sont conformes 
à l'esprit et aux termes du Traité de Berlin. 

La Conférence est d'avis que les Cabinets ayant été directement saisis de la 
dépèche du Gouvernement ottoman, elle ne doit considérer que comme ac- 
cessoire la communication qui lui en est faite et qu'elle n'a pas à y répondre. 

Le Presibest ouvre la discussion sur la rédaction de l'Acte final destiné i 
sanctionner les déciaicHis de la ûoaféreace. 

Le Plénifotentuibe de France dit qu'il a préparé un projet de rédaction et 
demande à le soumettre à l'appréciation de ses Collègues* Son Excellence en 
donne lecture et, après déUbération, l'Acte final est arrêté à l'unanimité dans 
les termes suivants : 

t Les pourparlers engagés entre la Turquie et la Grèce pour la redificatioa 
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de leurs frontières n'ayant point amené de résultat, les soussignés. Plénipo- 
tentiaires des Puissances appelées par les prévisions de f Acte du 1 3 juillet 
1878 à exercer la médiation entre les deux Etats, se sont réunis en Confé* 
rence à Berlin, conformément aux instructions de leurs Gouvernements, et, 
après mûre délibération, s'inspîrant de Te^rit et des termes du Protocole XIII 
du Congrès de Berlin, ont adopté, à Tunanimité, le tracé suivant : 

La frontière suivra le thalweg du Kalamas depuis rembouchure de cette 
rivière dans la mer Ionienne jusqu'à sa source dans le voisinage de Han 
Kalabaki , puis les crêtes qui forment la ligne de séparation entre les bassins : 

Au nord: de la Vouitsa, de THaliacmon et du Mavroneri et leurs tribu- 
taires ; 

Au sud: du Kalamas, de TArta, de TAspropotamos et du Salamyrias (Pénée 
ancien) et de leurs tributaires; 

Pour aboutir à TCHympe dont elle suivra la crête jusqu à son extrémité 
oriaDitale sur la mer Egée. 

Cette ligne laisse « au sud, le lac de Janina et tous ses affluents ainsi qne 
Metzovo qui resteront acquis i la Grèce. 

Toutes ces communications se rapportent à la carte de Tétat-major austro- 
hongrois. 

Les soufiagnés ont Thonneur de soumettre aux Puissances dont ils sont les 
Représentants et les Mandataires la présente décision , afin qu^elles veuillent 
bien Tapprouver et la notifier aux Parties intéressées* » 

La notification de cet Acte devant être faite, diaprés les instructions adres- 
sées par les Gouvernements à leurs Plénipotentiaires, au moyen d'une note 
remise simultanément à la Sublime Porte et au Cabinet hellénique, la Confé- 
rence discute la question de savoir si cette note doit être rédigée par elle ou 
par les Gouvernements. 

L'Ambassadeur de Russie dit qu'en vue de la connexité qui existe naturel- 
lement entre la note et TActe qu'elle a pour but de notifier, le Cabinet de Saint- 
Pétersbourg regarde comme expédient que la rédaction de cette note soit 
confiée à la Conférence, sauf approbation ultérieure des Gouvernements. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie est autorisé à s'associer à cette opinion , 
en faisant valoir l'intérêt de gagner du temps par une rédaction immédiate et 
en outre d'affirmer de nouveau l'unité d'action de la Conférence. 

Le PLiitiPOTENTiAiRB d' ALLEMAGNE est du même avis en faisant remarquer 
qu'au ffurplos ce travail ne serait en quelque sorte que préparatoire , puisque 
les Cabinets seraient en mesure d'y apporter tel changement qui leur semblerait 
oonvenaUe. 



XLIV 

L'Abibassadeur d'Angleterre, n'ayant k cet égard aucune instruction de son 
Gouvernement, hésite à se regarder comme autorisé à prendre part à la 
rédaction de la note. 

Les Pliènipotentuires de France et d'Italie n*ont pas d'iniliadve à prendre 
sur ce point; mais ils suivront la ligne de conduite qui sera adoptée par leurs 
Collègues. Le Comte de Launay ajoute qu^il incline personnellement en faveur 
de la rédaction de la note par la Conférence qui, à la suite des travaux 
étendus et spéciaux auxqueb elle vient de se livrer, lui parait particulièrement 
compétente pour rédiger un projet réservé d'ailleurs au jugement des 
Cabinets. 

L'Ambassadeur d'Angleterre ayant manifesté de nouveau quelques incerti- 
tudes sur l'opinion de son Gouvernement, la Conférence constate que le but 
qu elle a en vue est uniquement d'éviter des retards dans l'envoi de la note 
et qu'elle se bornera à préparer une rédaction qui sera transmise aux Cabinets 
respectifs par le télégraphe et ne figurera au Protocole que dans le cas où 
elle serait approuvée. 

Le PRÉsmENT propose, avec l'assentiment de ses Collègues, que le Plénipo- 
tentiaire de France soit chargé de présenter un projet de note dans la pro- 
chaine séance, et le Comte de Saint-V allier demande à ses Collègues des 
indications qui lui sont nécessaires pour que son travail reproduise exactement 
la pensée de la Conférence. 

Un échange d'idées s'établit sur les principaux termes de cette rédaction et 
il en résulte que la note, après un exposé rapide des motifs de la médiation 
et de son objet, contiendra le libellé de l'Acte final et l'invitation adressée aux 
deux Etats intéressés d'avoir à s'y conformer. Il est convenu que le projet sera 
présenté dès demain à la Conférence. 

Les Plénipotentiaires abordent ensuite la discussion des questions subsi- 
diaires indiquées dans la séance précédente et qui se rattachent à la nouvelle 
délimitation de la frontière turco-hellénique. 

L'Ambassadeur d'Angleterre rappelle que dans la première séance de la Con- 
férence, faisant allusion aux groupes musulmans qui pourraient être attribués 
à la Grèce , il a dit que le Gouvernement britannique se plaisait à croire que 
ces populations ne regretteraient pas d'échanger l'administration de la Porte 
pour celle de la Grèce, si les garanties nécessaires pour la protection de leur 
religion et de leurs biens, ainsi que leur participation à la représentation du 
pays, leur étaient assurées. Maintenant que les problèmes contenus dans le 
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Protocole XIII ont été résolus à l'unanimité , Son Excellence revient sur sa 
première déclaration pour insister de nouveau sur son importance et prie ses 
Collègues de s'associer à Tintention de son Gouvernement de réclamer auprès 
du Gouvernement grec, pour ses futurs sujets musulmans et autres, le respect 
de leurs droits, la sécurité de leur propriété, Tentière liberté des cultes et la 
participation égale de tous, sans distinction, aux droits civib et politiques de 
la Grèce. 

L'AufiàSSADEUR d'Italie aurait également à proposer un texte exprimant la 
même pensée libérale. Mais, auparavant, Son Excellence désire rappeler 
quelques précédents qui viennent à l'appui de ces principes. Lors de la cession 
des îles Ioniennes, les Puissances signataires du Traité de Londres du i4 no« 
vembre i863 ont maintenu solennellement la liberté civile, politique et reli- 
gieuse existant dans ces iles. Cette stipulation a été reproduite dans le Traité 
du 2g mars i864 entre les mêmes Puissances et la Grèce. Le Comte de Lau* 
nay fait remarquer que ces dispositions, dont il donne lecture, garantissent le 
libre exercice du culte catholique romain. Le Congrès de Berlin, siu: l'initia- 
tive de M. Waddington , a adopté des résolutions analogues à l'égard de la 
Roumanie, de la Bulgarie, de la Serbie, du Monténégro et des provinces 
sujettes de la Sublime Porte. Elles ont été consignées dans les articles 5, ao, 
27, 35, 44 et 62 du Traité du 1 3 juillet 1878. 

On pourrait alléguer, il est vrai , que le Royaume hellénique est doté d'une 
Constitution qui répond déjà aux principes et aux besoins des peuples les plus 
civilisés. Mais il ne serait pas moins indiqué de donner aux habitants des terri- 
toires réunis à la Grèce une garantie de plus, en constatant qu'ils sont appelés 
à bénéficier des droits acquis aux anciens sujets de cet Etat, en matière civile, 
politique et religieuse. On ne ferait par là que suivre ime tradition et corro- 
borer en quelque sorte la valeur des décisions qui ont été prises en cette 
matière par le Congrès de Berlin. Il résulte au surplus du Protocole U des 
Conférences de Prévésa que le Gouvernement hellénique avait autorisé ses 
Délégués à déclarer qu'il était prêt à prendre au besoin des dispositions spé- 
ciales pour garantir, une fois que la nouvelle ligne de frontière aurait été 
décidée, les droits personnels et réels des habitants des territoires qui auraient 
été cédés à la Grèce. 

Il semble, dès lors, qu*il serait opportun de soumettre aux Puissances une 
formule s'inspirant des principes qui honorent les peuples civilisés, constituent 
leur sécurité et forment la base de leur droit public. En s'appuyant plus spé- 
cialement sur le Traité de Berlin, Son Excellence proposerait dans ce but la 
formule suivante : 

« Il est entendu que, dans les nouveaux territoires destinés à faire partie du 
Royaume hellénique , la distinction des croyances religieuses et des confessions 
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ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'excep- 
tion en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission 
aux emplois publics , fonctions et honneurs , ou l'exercice des différentes pro- 
fessions et industi^ies dans 'quelque localité que ce soit. 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous 
les habitants, nationaux et étrangers, de ces territoires « et aucime entrave ne 
pourra être apportée, soit à l'organisation hiérarchique de ces communions, 
soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. » 

Le Comte de Saint-Vâllier s'associe avec d'autant plus d'empressement aux 
principes que viennent d'énoncer ses deux Collègues que lui-même devait sou- 
mettre aujourd'hui à la Conférence le texte du même article du Traité de 
Berlin qui termine le discours du Comte de Launay. Son Excellence demande 
donc que cette proposition soit indiquée au Protocole comme étant faite par 
l'Ambassadeur d'Italie d'accord avec son Collègue de France. 

L'Ambassadeur de Russie déclare ne pouvoir accepter la formule indiquée 
par le Comte de Launay qu^en faisant ses réserves en Bivenr de Féghse 
grecque orthodoxe désignée comme « dominante > dans f article i^ de la Con- 
stitution hellénique. 

Le Comte de Launat estime que les observations qu'il a présentées ne sont 
nullement en contradiction avec la pensée de son Collègue. 

M. DE Sabourow exprime le désir que ses réserves soient consignées au 
Protocole. 

Le Pliénipotentiaire de France dit qu'en prévision des diverses questions 
subsidiaires que la Conférence voudrait recommander aux Gouvernements, 
il a préparé une déclaration générale qui pourrait en précéder l'énoncé et qui 
servirait de cadre aux différentes propositions. Son Excellence donne lecture 
de ce document que la Conférence, après quelques modifications, accepte dans 
les termes suivants : 

« Les Ambassadeurs des Puissances médiatrices entre la Turquie et la 
Grèce , réunis en Conférence & Berlin en vertu des instructions de leurs Gou- 
vernements, ayant déterminé la nouvelle frontière entre les deux États, croient 
devoir appeler l'attention de leurs Cabinets respectifs sur la nécessité de 
régler, conformément aux précédents et aux termes exprès du Traité de 
Berlin, les questions dont la présente modification territoriale rédame la 
solution. 
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Ib ont, en conséquence, 1 honneur de so 
rappr^iation des Puissanees : 



Après avoir exprimé le vœu que lea divwa articles qui suivroat cette déda- 
nttion et qui seront le résumé des observations développées en séance par les 
Plénipotentiaires soient communiqués aux deux Parties intéressées, la Confé- 
rence, répondant à une question posée par TÂmbassadeur de Russie, constate 
que ces articles ne sont pas des propositions lormeUes, mais des recomman- 
dations adressées aux Cabîneis médiateurs, et formeront simplement Texposé, 
le répertoire de questions dont la modification territoriale rendrait 4 son avis 
le rè^^ment nécessaire. 

L'ÂMBÂSSADEUA d'Autbighe-Hongeie développe à son tour les considérations 
suivantes : 

« Les longues luttes qui précédèrent la reconnaissance de la Grèce indépen* 
dante ont amené un déplacement assez considérable dans les propriétés parti- 
culières des familles établies dans TEpire et dans la Thessalie. A la suite 
d^émigrations et de confiscations, beaucoup de biens situés dans ces provinces 
et dont les propriétaires chrétiens s'étaient réfugiés en Grèce, passèrent entre 
des mains tiu^ques. Les cinquante années écoulées depuis lors ont fait naître 
de nouveaux droits particuliers qu'il ne serait pas sage de laisser compromettre 
par des revendications de la part des anciens propriétaires. » 

Diaprés ces considérations , l'Ambassadeur d'Autricbe-Uongrie a Tboimaiir 
d'appeler l'attention de la Conférence « sur Topportunité qu'il y aurait à son 
avis à tranquilliser les propriétaires musulmans des contrées assignées par le 
nouveau tracé à la Grèce , par l'assurance que les dr<Mts qu'ils ont acquis sous 
l'ancien régime , continueront à être respectés soos la nouvelle domination •• 

Son Excellence demande ensuite s'il n'y a pas lieu « de prononcer dès à 
présent que dans l'application du nouveau tracé de frontière entre la Grèce et 
la Turquie, il sera tenu compte autant que possible des droits de pacage et de 
pâturage que Tusage a consacrés dans ces pays ». 

« 
L'Ambassadeur d'Angleterbe, se référant à l'intention qu'il a annoncée dans 
une précédente séance d*entretenir la Conférence de la libre navigation du 
canal de Corfou , et d'accord avec son Collègue de France , fait remarquer que 
le promontoire Lefchino et le cap Bianco à Textrémité sud de Corfou ne 
sont qu'à peu de milles de distance des nouvelles frontières proposées pour la 
Grèce le long du littoral de fÉpire. Cette proximité des deux côtes, réunies 
sous un même Gouvernement, pourrait peut-être soulever à l'avenir, relative- 
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ment à la libre navigation des eaux territoriales, des difficultés que TEurope 
ne saurait jamais admettre , le canal de Corfou étant la route principale des 
navires venant des ports de T Adriatique . ou allant à la mer Egée ou à la mer 
Noire. 

Son Excellence propose donc de recommander aux Gouvernements de s^en- 
tendre sur les réserves à faire pour assurer à Tavenir aux bâtiments de guerre 
et de commerce de toutes les nations la libre navigation du canal de Corfou. 

L'Ambassadeur de Russie , sans s'opposer au principe général de la liberté 
des mers, dit qu'il ne voit pas la nécessité de prendre des précautions spé- 
ciales pour le canal de Corfou. Il y a dans les parages de T Archipel de nom- 
breux passages étroits, tels que ceux entre File de Cérigo et le cap Malée et 
entre Andros et TEubée, qui devraient alors être l'objet d'une réglementation 
particulière. Son Excellence ne voit pas l'utilité de la proposition présentée 
par Lord Odo Russell. 

Le Comte de Saint-Vallier fait observer que la Conférence n'a pas à mo- 
difier des situations acquises, mais qu'elle est en droit, au moment où elle 
crée un état de choses nouveau sur un point déterminé « de demander que 
l'on ne puisse jamais transformer en mare claasum le canal de Corfou, comme 
il en avait été du golfe d'Arta. 

M. DE Sabourow ayant paru craindre que la proposition anglaise ne fît croire 
à l'intention de neutraliser éventuellement la côte de TEpire, Lord Odo 
Russell affirme, d'accord avec le Comte de Saint-Yallier, que l'objet de sa de- 
mande est uniquement le maintien du stala quo dans le canal. 

L'Ambassadeur de Russie pense que les Puissances qui jugeraient une dé- 
marche nécessaire poiuraient s'expliquer isolément à ce sujet avec l'État terri- 
torial. Ce mode semblerait à Son Excellence préférable à im arrangement 
européen. 

L'Ambassadeur d'Italie adhère au vœu présenté par Lord Odo Russell pour 
le maintien de la libre navigation du canal de Corfou. 

Le Plénipotentiaire de France constate, avec l'assentiment de tous ses 
Collègues, qu'il résulte ipso facto de l'attribution du golfe d'Arta à la Grèce 
que les clauses prohibitives des Traités concernant ce golfe sont désormais 
caduques. 

Son Excellence présente ensuite à la Conférence deux propositions rela- 
tives , la première aux propriétés des Musulmans dans les nouvelles provinces 
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grecques et la seconde à la part de la Dette ottomane que la Grèce devrait 
supporter en proportion des nouveaux territoires qu^elle acquiert. Ces deux 
propositions , dont ]e texte reproduit autant que possible celui des dispositions 
analogues du Traité de Berlin, sont accueillies par la Conférence, et figu- 
reront, ainsi que les diverses recommandations des Plénipotentiaires dltalie, 
d'Angleterre et d'Autriche-Hongrie dans le document général annexé {$ub 
litt. C) au Protocole de la présente séance. 

Il est également décidé d'y adjoindre le vœu exprimé par le Plénipoten- 
tiaire de Russie dans la séance du 2 1 juin au sujet de la répression du brigan- 
dage dans rOlympe (V. Protocole lU) et l'ensemble du document est 
approuvé par la Conférence. 

L'Ambassadeur de Russie dit que son Gouvernement Ta chargé d'appeler 
l'attention de la Conférence sur les articles II et 111 du Traité de i863 qui 
stipulent la neutralisation des iles Ioniennes. Son Excellence est d'avis que cette 
neutralisation, qui avait pour but de protéger le territoire de l'Epire contre une 
incursion venue des îles à une époque où la Grèce , étouffant dans ses fron- 
tières, pouvait être soupçonnée de velléités belliqueuses, n'aura plus de raison 
d'ctre aujourd'hui. M. de Sabourov^ estime que, si la neutralité peut être un 
bienfait quand elle s'étend à tout un pays comme la Belgique, elle n'est qu une 
entrave quand une partie seulement d'un État y est soumise. Lorsque les Grecs . 
devront occuper les provinces nouvelles, il pourra leur être nécessaire de ras- 
sembler des troupes à Corfou; or, d'après l'article II du Traité de i863 dont 
Son Excellence donne lecture, «aucune force armée, navale ou militaire, 
ne pourra jamais être réunie ou stationnée sur le territoire ou dans les eaux 
des îles, etc. » 

Le Gouvernement russe croit donc éviter aux Cabinets une difficulté en leur 
soumettant ses doutes sur l'opportunité de maintenir une stipulation qui pour- 
rait se trouver en contradiction avec leur action future. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie rappelle que la Conférence n'a pas mis- 
sion de s'occuper des questions qui concernent les anciens territoires du 
Royaume hellénique. En conséquence, la suggestion présentée par M. de 
Sabourow paraît à Son Excellence sortir du cadre de la discussion. 

Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ne saurait émettre aucune opi- 
nion à ce sujet sans instructions de son Gouvernement. 

Le Comte de Saint-Vallier considère , comme le Comte Szechenyi , que la 
question posée par M. de Sabourow excède le mandat de la Conférence. Le 
Comte de Launay partage cette manière de voir. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne pense également qu'en eflet la Conférence 
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n est pas en mesure de se prononcer sur ce point. Son Altesse rappelle d^ailleurs 
que TAmbassadeur de Russie ne demande pas à ses Collègues Finsertion de ia 
proposition dans les documents qu^elle prépare , mais que M. de Sabourow 
désire seidement que ses observations soient consignées au Protocole. 

La Conférence , après avoir arrêté la liste des recommandations subsidiaires 
qui doivent, précédées du préambule adopté, être présentées aux Gouverne- 
ments (V. Annexe C), fixe la prochaine séance au mardi 29. 

Signé : Hohenlohe. 
szechenti. 
Saint-Vallier. 
Odo Russell . 
Launat. 
Sabourow. 

Pour copie conforme: 

N 

BUSCH. 

MoûY. 



ANNEXE /4 AU PROTOCOLE N^ 5. 



RESOLUTIONS 

votées à r unanimité par la Commission technique dans sa séance du 26 juin 
en réponse aux deux questions dont elle a été saisie par la Conférence. 

1. — ' La Commission estime que la nouvelle ligne frontière, bien définie dans son en- 
semble là où il existe un thalweg ou une ligne de partage des eaux, nécessite Tinspection 
d'une Commission spéciale sur les lieux, en quatre points particuliers où il a été impossible 
de la préciser d'une manière satisfaisante , savoir : 

1^ A lembouchure du Kalamas, pour décider à quelle branche du fleuve doit s'appli- 
quer l'expression t thalweg >; 

3"^ Au point de jonction de la source du Kalamas, près de Han Kalabaki, et de la ligne 
de faîte principale ; 

3* Dans la région au sud-est du mont Bou-Nassa, d'où la ligne , d'après la carte autri- 
chienne , semble pouvoir atteindre les monts Amarbes par deux tracés différents ; 

à"* Entre le massif de l'Olympe et la mer Egée. 

Dans les sections a et /l , la Commission envoyée sur les lieux sera invitée à choisir la 



— u 

ligne la meilleure, ce$t-à-dire la plus dilBcile à franchir et la plus facile à garder; dans 
la troisième section, elle devra s'astreindre à suivre, en cas de doute, la limite septen- 
trionale du bassin du Salamyrias. 

2. — La Commission technique, appelée à délibérer sur les instructions à donner à la 
Conmiission qui devra éventuellement se rendre sur les lieux pour fixer les détails de la 
délimitation, pense qu'il n'y a pas lieu de donner aux Commissaires d'autres instructions 
que la communication des Protocoles, des Procès-verbaux et du Rapport de la Commission 
technique, ainsi qu'une copie conforme du tracé adopté sur la carte autrichienne. 

Des instructions plus détaillées auraient Tinconvénient de gêner les opérations sur le 
terrain ; toutes les difficultés qui pourraient se présenter ne sauraient être prévues et seraient 
aisément résolues par les topographes envoyés sur les lieux. 

Toutefois la Commission technique recommande instamment, comme mesure à pres- 
crire à la Commission qui aurait à opérer sur les lieux, la pose de bornes-repères destinées 
à jalonner la ligne dans toute son étendue et à éviter ainsi toute contestation ultérieure. 

Berlin, le 26 juin 1880. 

Certifié conforme à Toriginai : 
Signé : La Fbrronnats. 



AlIKEXE B AU PROTOGOLB N® 5. 



Le Ministre des AflFaires étrangères de Turquie , 

à TAmbassadeur de la Sublime Porte à Berlin. 

* 

Constantinople, le 27 jain i88o. 

D'après les informations qui nous parviennent de diverses sources, la Conférence de 
Berlin serait sur le point de décider la cession à la Grèce de positions importantes, telles 
que Janina, Larisse et Prévésa. 

Quoiqu'aucune communication officielle ne nous ait été adressée à ce sujet, nous 
croyons pourtant, en présence de la perspective qu'on semble vouloir nous offrir, devoir 
exposer franchement et loyalement nos réflexions aux Cabinets. 

Du jour où la question de rectification a été mise sur le tapis, le Gouvernement Im- 
périal a fait des réserves pleinement justifiées par l'origine et la nature du mandat confié 
au Congrès de Berlin. Les Plénipotentiaires ottomans n'ont signé le Traité que parce qu'il 
était clairement entendu qu il s'agissait non point d'une résolution , mais d'un vœu pur et 
simple pour une rectification de la ligne frontière, réservée à Tentente commune des deux 
États. 

Aujourd'hui étant donnée l'exactitude de ce qu'on nous rapporte, ce vœu semble changer 
de nature et la ratiBcation projetée tend à aboutir tout bonnement à la cession de deux 
Provinces, qui nous sont précieuses à tous ^ards. De larges territoires sont adjugés à la 
Grèce, sans que le remaniement de la carte européenne qui en résulterait eût été justifié 
par l'état de guerre entre ce pays et la Turquie. 

9' 
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Il est évident que le Gouvernement Impérial ne saurait souscrire à une décision pareille. 
Outre l'impossibilité pour lui de consentir à la dislocation de ses États il prévoit avec 
une vive inquiétude le désespoir des Albanais et la lutte aussi longue que sanglante qui 
s'ensuivrait entre des gens résolus à défendre des positions aussi intimement liées à leur 
existence nationale que Janina, Prévésa, etc. et la Grèce qui cherche à les leur enlever. 

La Sublime Porte croit devoir, dès à présent, décliner la responsabilité des conséquences 
qu'une telle décision de la part de la Conférence menace d'entraîner inévitablement. Nous 
faisons appel encore une fois aux sentiments de justice des Puissances et nous les prions 
de prévenir une résolution extrême faite pour provoquer le désespoir. 



ANNEXE C AU PROTOCOLE N® 5. 



Les Ambassadeurs des Puissances médiatrices entre la Turquie et la Grèce, réunis en 
Conférence à Beriin en vertu des instructions de leurs Gouvernements, ayant déterminé 
la nouvelle frontière entre les deux États, croient devoir appeler l'attention de leurs 
Cabinets respectifs sur la nécessité de régler, conformément aux précédents et aux termes 
exprès du Traité de Berlin, les questions dont la précédente modification territoriale 
réclame la solution. 

Ils ont, en conséquence, l'honneur de soumettre les points suivants à l'appréciation des 
Puissances : 

I. 

(pROPOsé PAR L*AHBASSADEUR IVITALnC Dl CONCERT AVEC L'AMBASSADEUR DE PRARCB.) 

Il est entendu que dans les nouveaux territoires destinés à faire partie du Royaume 
hellénique, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être 
opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'exception en ce qui concerne la 
jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et 
honneurs, ou l'exercice des différentes professions et industries dans quelque localité que 
ce soit. 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les habitants, 
nationaux et étrangers, de ces territoires, et aucune entrave ne pourra être apportée soit 
à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs 
chefs spirituels. 

n. 

(propose par L*ASIBAS8ADEUR de la ORANDE-BRBTàGRE.) 

Le Gouvernement grec devra assurer à ses futurs sujets, musulmans et autres, le respect 
de leurs droits, la sécurité de leurs propriétés, l'entière liberté des cultes et la participa- 
tion égale de tous, sans distinction, aux droits civils et politiques de la Grèce. 

in. 

(PROPOsi PAR L* AMBASSADEUR DE FRANCE.) 

Les Musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la Grèce et 
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qui voudraient fixer leur résidence hors du Royaume, pourront y conserver leurs im- 
meubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers. 

Il y aura lieu de régler également toutes les affaires relatives au mode d'aliénation, 
d'exploitation ou d'usage, pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés de l'Etat 
et des fondations pieuses (vakoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des parti- 
culiers qui pourraient s'y trouver engagés. 

IV. 

( PROPOSÉ PAR L* AMBASSADEUR DB PHAKCE.) 

La Grèce devra supporter une partie de la Dette publique ottomane proportionnelle à 
l'étendue des nouveaux territoires qui lui sont attribués par la présente médiation. Cette 
question devra être réglée sur une base ébuitable par un accord entre les Parties intéressées, 
aussitôt après la remise des territoires. 

V. 

(propose par L*AMBA9SADBUR de la ORAXDB-BRETAG.XE et L*AMBASSADBUR DB FRANCE.) 

Leurs Excellences proposent de recommander aux Gouvernements de s'entendre sur 
les réserves à faire pour assurer à l'avenir aux bâtiments de guerre et de commerce de 
toutes les nations la libre navigation du canal de Corfou. 

VI. 

(proposé par L*AMBASSADBUn D*AUTRTCHE-UONGRIE. ) 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie appelle l'attention de la Conférence sur l'oppor- 
tunité qu'il y aurait, à son avis, à tranquilliser les propriétaires musulmans des contrées 
assignées par le nouveau tracé à la Grèce, en donnant l'assurance que les droits qu'ils 
ont acquis sous l'ancien régime continueront à être respectés sous la nouvelle domination. 

VU. 

(proposé par 1/ AMBASSADEUR D*AUTRICHE-H0K6RIE.) 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie demande s'il n'y a pas lieu de prononcer dès à pré- 
sent que dans l'application du nouveau tracé de frontière entre la Grèce et la Turquie, 
il sera tenu compte autant que possible des droits de pacage et de pâturage que l'usage 
a consacrés dans ces pays. 

Vffl. 

(proposé par L'AMBASSADBOR OB RUSSIE.) 

Son Excellence demande que l'attention des Cabinets soit attirée sur l'opportunité- 
d'inviter la Grèce et la Turquie à appliquer à l'Olympe le régime en vigueur sur leur 
frontière actuelle pour la répression et la poursuite du brigandage. 
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PROTOCOLE r 6. 



SÉANCE DU 29 JUIN 1880. 



Présents : 



Pour rAUemagne : 

Le Prince de Hohenlohe-Sghilungsfurst. 

Pour rAutriche-Hongrie : 
Le Comte Szeghenti. 

Pour la France : 

Le Comte de Saint-Vallieb. 

Pour la Grande-Bretagne : 
Lord Odo Russell. 

Pour ritalie : 

Le Comte de Launay. 

Pour la Russie : 

M. de Sabodrow. 

Le Protocole de la séance du 2 8 juin est adopté. 

Le Prjêsident fait savoir que TAmbassadeur d'Italie a demandé que les 
pétitions adressées à la Conférence ne soient pas seulement mises à la dispo- 
sition des Plénipotentiaires, mais se trouvent mentionnées au Protocole. Son 
Altesse, tout en faisant observer que ces pétitions sont rédigées par des indi- 
vidualités dont rien n^atteste le mandat et dont les signatures n'ofltent aucime 
preuve d'authenticité, croit devoir déférer au vœu de TAmbassadeur dltalie 
et donne lecture des listes et des sommaires qui, depuis Touverture de la Con- 
férence, ont été distribués aux Plénipotentiaires (V. Aimexe A). 
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L'Ambassadeur d'Itaue, sans avoir d'ailleurs à répondre à des pétitions sur 
lesquelles il partage Topinion du Prince de Hohenlohe, désirerait cependant 
renouveler, à l'occasion de la lecture qui vient d'être faite , l'expression de sa 
sollicitude pour les populations mixtes de l'Epire. L'Italie, en raison de ses 
intérêts majeurs dans l'Adriatique, souhaite que toute complication puisse 
être évitée dans ces parages situés à proximité de son territoire , et pense que 
l'application pratique par la Turquie des réformes prévues par l'article XXIII du 
Traité de Berlin contribuerait à calmer une agitation préexistante même à la 
réunion de la Conférence : la Sublime Porte ferait ainsi acte de prévoyance et 
de haute sagesse politique. La prompte mise à exécution des règlements que 
la Commission de Roumélie orientale est appelée à examiner pourrait , dans 
Topinion de Son Excellence, prédisposer les populations à accepter paisible- 
ment les modifications territoriales édictées par la Conférence. L'Ambassadeur 
d'Italie na point au surplus de proposition à faire, il demande seulement la 
mention au Protocole de paroles qui lui ont été inspirées par son désir de 
voir Tapaisement se faire dans les esprits pour le présent et pour l'avenir. 

Plusieurs des Plénipotentiaires ayant fait observer que ces considérations 
s'appliquent aux populations qui demeurent ottomanes et qui par conséquent 
se trouvent placées en dehors du mandat de la Conférence, le Comte de Lau- 
nay dit que ses observations lui ont été principalement suggérées par le carac- 
tère sérieux des avis parvenus de divers côtés sur une dangereuse effervescence 
des esprits en deçà et au delà des nouvelles frontières occidentales. Elles visent 
donc la tranquillité de toutes les popidations de l'Epire situées soit au nord 
soit au sud du Kalamas. 

Le Comte de Sâint-Vallieb ajoute que la modification de la frontière 
affectant en effet par certains points les districts limitrophes des nouvelles 
provinces grecques, les considérations de l'Ambassadeur d'Italie lui 
semblent légitimes dans la mesure où elles sont renfermées et du moment 
qu'elles n'impliquent à aucun degré une réponse à des pétitions d'une authen- 
ticité douteuse. 

L'ordre du jour appelle la rédaction de la note que les Gouvernements 
doivent adresser à la Sublime Porte et au Cabinet d'Athènes pour leur com- 
muniquer l'Acte final de la Conférence. Le soin de préparer ce document ayant 
été remis dans la précédente séance à l'Ambassadeur de France , le Comte 
de Saint-Vallier donne lecture du texte qu'il a rédigé. 

Une discussion s'établit sur les termes de ce projet qui, après diverses mo- 
difications, est accepté dans son ensemble. 

Les Plénipotentiaires conviennent de le transmettre par le télégraphe à leurs 

_ • 

Gouvernements et de l'insérer au prochain Protocole après que , par suite de 
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la réponse des divers Cabinets, ce document se trouvei:a fixé dans sa teneur 
définitive. 

La Conférence laisse au Président le soin de déterminer la date de la prochaine 
séance. 



Pour copie conforme 

BuscH. 
MoùY. 



Signé : Hohenlohe. 
szechenti. 
Saint-Vallieb. 
Odo Russell. 
Launay. 
Sabourow. 
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ANNEX£ A AU PROTOCOLE N^ 6. 



Liste des pétitions adressées à la Conférence. 



NUMÉROft 

d*ordre. 


DATES. 


NOMS 

DBS PBTITIONIXAIBES. 


CONTENU. 


1 


17 juin 


LeA Délégués de la ligue albanaise. 


Reclament contre 1 annexion à la Griice 
de tout territoire albanais, notam- 
ment de Janina, Arta et Prévésa. 


2 


làem, 


Le Comité des détentears de fonds 
grecs dans les Pays-Bas. 


Présente plusieurs Mémoranda relatifs 
aux emprunts grecs. 


3 


18 juin 


L* Assemblée albanaise de Pré\ésa. . 


Proteste contre des prétentions grecques 
qui porteraient atteinte à la nationa- 
lité albanaise. 


4 


Ident 


Les Représentants (albanais) de Ja- 
nina , Arta , Prévésa , etc. 


Protestent contre Tannexion de leur 
patrie À un pays étranger. 


5 


i9J«în 


Les Délégués de la ligue albanaise 
du sud (Préveaa). 


Protestent contre l'annexion de leur 
patrie à la Grèce. 





Idem, 


Le Comité albanais de Scutari .... 


Prie la Conférence de ne pas toucher 
à Tintégrité du territoire albanais. 


7 


20 juin 


La Ligue albanaise de Margariti. . . 


Idem, 


8 


SI juin 


Les Représentants de la vill ; et du 
district de Janina. 


Se déclarent pour Tannexion de leur 
province à la Grèce. 


9 


23 juin 


1 

Ligue albanaise d*Argyrocastro. . . . 


Prie les Grandes Puissances de conserver 
rintégrité du territoire de TAlbanie. 


10 


Idem. 


Les Albanais de Prisrend 


Protestent contre i*annexion de leur 
patrie à la Grèce. 


11 


Idem 


La Ligue albanaise d*Arta. 


Prie les Puissances de conserver l'inté- 
grité de TAlbanie. 


12 


Idem 


Les Délégués de la population de 
Valona. 


Protestent contre le démembrement de 
TAibanie. 

• 


13 


Idem. 


La Ligue albanaise à Pera 


Idem. 


14 


23 juin 


Les Délégués de la province de Be- 
rat, en Albanie. 


Prient les Puissances signataires de ne 
pas toucher à rioiégrité territoriale 
de leur patrie. 


15 


s4 juin 


Les Représentants de la ville et du 
district de Janina. 


Se dédarent pour la Grèce et protestent 
contre les mesures du Gouvenaement 
ottoman , provoquant en Albanie une 
réaction contre Thellénisme. 


16 


25 juin 


Le Comité représentant les intérêts 
des Roumains des Provinces 
méridionales de la Turquie. 


Prie la Conférence de prendre en con- 
sidération les droits des Roumains 
établis dans le sud de la Turquie 
d*Europe. 


17 


37 juin 


Les Représentants de la ville et du 
di^tnct de Janina. 

4 


Se déclarent pom* Tannexion de leur 
patrie au Royaume hellénique. 



DocuMBirn diplomatiques. — Grèce. 
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PROTOCOLE ir 7. 



SÉANCE DU 1" JUILLET 1880. 

Présents : 

Pour rAilemagne : 

Le Prince de Hosenlohe-Schillinosfûast. 
Pour rAutrîche-Hongrie : 

Le Comte Szechenyi. 

Pour la France : 

Le Comte de Saint-Valleer. 

Pour la Grande-Bretagne : 
Lord Odo Rdsscll. 

Pour ritalie : 

Le Comte de Lacnat . 

Pour la Russie : 

M. DE Sabourow> 

Le Protocole de la dernière séance est adopté. 

Le Pb^sident donne lecture d^une lettre adressée à la Conférence par TAca- 
demie des Sciences de Berlin pour exprimer le désir que la Commission 
technicpie qui sera ultérieurement chargée de fixer sur place certains détails 
de la ligne frontière entre la Turquie et la Grèce, recueille, au cours de ses 
travaux, des données ethnographiques « statistiques, géologiques, etc. çpn 
pourraient être utiles à la science. 

L'Ambassadeur d'Itaue qui , dans la séance du !i 8 juin , a recommandé la. 
même pensée à Fattention de ses Collègues, se Félicite de s'être rencontré avec 
le vœu de la savante compagnie. 
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Les Plénipoteatiaires prennent en considération la demande de l'Académie 
des Sciences de Berlin dont la lettre sera déposée aux Actes de la Conférence. 

L^Ambassadeur de Frange, rappelant la réponse écrite que la Commission 
technique a donnée aux questions qui lui avaient été posées par la Conférence 
au snjet de Tenvoi sur place de Délégués délimitateurs, fait ressortir Toppoi^ 
tunité de prendre acte de ce document lu dans la dernière séance et annexé 
au Protocole. La Conférence approuve cette proposition et déclare qu elle 
recommande les « Résolutions » rédigées par la Commission technique à l'at- 
tention des Cabinets médiateurs. 

Le PRiSsmENT invite les Plénipotentiaires à revêtir de leurs signatures les 
six exemplaires de TActe final destinés à leurs Gouvernements. 

Après Taccomplissement de cette formalité, le Président annonce que tous 
les Plénipotentiaires ayant reçu les instructions de leurs Gouvernements res- 
pectifs sur le projet de note qui devra accompagner TActe final et qui a été lu 
dans la séance du a 9 juin, il prie ses Collègues de faire connaître leur opinion 
siur ce document. 

Le Plénipotentiaire d'Angleterre dit que le Gouvernement de la Reine a 
accepté le texte proposé et demande qu'il ait le caractère d'un note collective 
unique et non pas d'un document identique présenté séparément par chacun 
des Représentants des Puissances à Constantinople et à Athènes. 

Le Plénipotentiaire de France déclare que son Gouvernement a tenu, dès 
l'origine, à établir les avantages qui résulteraient de la forme d'une note col- 
lective, n a pensé que la procédure de la note identique ne donnerait pas une 
solennité suffisante à la remise d'un document qui exprime la décision unanime 
des six grandes Puissances. Une seule note collective, signée par les Repré* 
sentants des Cabinets, tant à Constantinople qu'à Athènes, et déposée par 
leurs doyens entre les mains des Ministres des Affaires étrangères de Turquie 
et de Grèce, attesterait mieux Funité d'intention et d'acte des Gouvernements 
médiateurs. 

Le Plénipotentiaire D^AuTRiCRE-HoNGRiE adhère entièrement, au nom Je 
son Gouvernement, à la rédaction de la note, et, conformément au vœu de 
ses Collègues d'Angleterre et de France, il s'associe à la pensée de lui donner 
la forme collective. 

Le Plénipotentiaire d'Italie annonce qu'il a reçu du Gouvernement du Roi 
l'autorisation d'accepter le texte de la note et d'en approuver la forme coUec- 
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tive. Le Cabinet italien pense que la démarche des Puissances aura ainsi une 
autorité morale plus grande encore et que cette procédure exceptionnelle est 
de nature à produire une impression plus forte et plus décisive sur les Parties 
intéressées. 

Le Plénipotentiaire de Russie est autorisé à accepter la forme collective 
qui vient de réunir la majorité de la Conférence. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne déclare que son Gouvernement adhère à 
la rédaction de la note et n a pas d'objection contre la forme collective. 

En conséquence, les Plénipotentiaires fixent, suivant leurs instructions, la 
teneur définitive de la note collective qui contiendra TActe final et qui est ainsi 
conçue : 

« Les Soussignés Ambassadeurs, etc. (ou Ministres) 

près S. M. TEmpereur des Ottomans, 
près S. M. le Roi des Hellènes, 

leur de remettre à S. E. le Ministre des Affaires étrangères 

de la Sublime Porte, 
de Grèce , 

la note ci-après, d'ordre de leurs Gouvernements : 

« Le Congrès de Berlin ayant indiqué dans son treizième Protocole les 
points principaux de la ligne frontière qu^il jugeait nécessaire d'établir entre 
la Turquie et la Grèce, les Puissances ont fait appel d'abord à des négocia- 
tions directes, sur cette base, entre les deux États. A deux reprises, dans les 
Conférences de Prévésa et de Constantinople , les Commissaires turcs et grecs, 
après de longs pourparlers, n'ont abouti quà constater leurs divergences; en 
présence de ces tentatives infructueuses, les Puissances désignées par le Traité 
de Berlin ont jugé nécessaire d'interposer leur médiation. 

« Cette médiation , pour être efficace , devait s'exercer dans toute sa pléni- 
tude, et les Cabinets, en présence des dispositions réciproques des deux Etats 
intéressés, ont prescrit à leurs Représentants réunis en Conférence à Berlin,, 
de fixer, en se conformant aux indications générales du Protocole XIII, une 
ligne qui constituât entre la Grèce et la Turquie une bonne et solide frontière 
défensive. 

t Les Plénipotentiaires, après la discussion la plus attentive, éclairés d'ail- 
leurs par les avis de Commissaires techniques délégués par leurs Gouverne- 
ments, ont volé, à l'unanimité, suivant les termes de leur mandat, le tracé 
contenu dans l'Acte suivant, qui résume et clôt leurs délibérations: 

(Suit le texte de l'Acte final.) 
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c En conséquence, les Gouvernements de rAllemagne « de rÂutrichecHongrie, 
de la France et de la Grande-Bretagne, de Tltalie et de la Russie, invitent le 
Gouvernement de 

S. M. TEmpereur des Ottomans, 
S. M. le Roi des Hellènes, 

à accepter la ligne frontière indiquée dans le document ci-dessus et que les 
Puissances médiatrices réunies en Conférence ont unanimement reconnue con- 
forme à Tesprit et aux termes du Traité de Berlin et du Protocole XIII du 
Congrès. » 

Le Paësident constate Tadhésion unanime de la Conférence au texte et à la 
disposition extérieure de ce document. 

UAmbassadeor de Russie fait la déclaration qui suit : 

c Au moment de la clôture de nos travaux, je suis charge par mon Gouver- 
« nement d'exprimer la vive satisfaction qu'il éprouve de voir Fœuvre de la 
< Conférence couronnée de succès. 

« Je suis chargé aussi de formuler le vœu qu'à l'avenir les Cabinets conti- 
«nueront à contrôler et à surveiller, en commun, l'exécution de l'œuvre du 
« Congrès de Berlin dans son ensemble, afin d'assurer à leurs décisions, comme 
« ils l'ont fait aujourd'hui , le caractère d'un accord unanime. » 

Le Comte de Saint-Vallier s'unit à M. de Sabourow pour constater bien 
volontiers l'accord qui n'a cessé de régner entre les Plénipotentiaires pendant 
la durée de la Conférence. Son Excellence voit dans cette entente un heureux 
témoignage des bons sentiments dont toutes les Puissances sont animées et de 
leur désir imanime de contribuer à la consolidation d'un état de choses paci- 
fique dans la péninsule des Balkans. 

Le Comte de Launay est heureux de s'associer, au nom de l'Italie , à toute 
parole et à tout acte qui manifestent la concorde des Puissances et qui sont un 
gage de leur entente dans le présent et dans l'avenir. 

Lord Odo Russell rappelle que M. Gladstone a déclaré que le maintien de 
l'accord entre les Puissances est la base de sa politique européenne. 

Le Comte Szeghenti dit qne le Gouvernement austro-hongrois s'unit tou- 
jours avec empressement à toute manifestation de sentiments conciliants et 
pacifiques. 
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Le Prioce de Hohbmlohe , en résumant les idées auxquelles les Plénipoten- 
tiaires viennent de donner expression « s'associe aux paroles prononcées par 
TAmbassadeur de Russie et croit pouvoir constater que les membres de la 
Conférence partagent Tespoir exprimé par M. de Sabourow de voir se main- 
tenir aussi à l'avenir Tentente qui s'est manifestée si heureusement pendant 
cette Conférence. 

L'AMBASSADEUR d'Autrighe-Hongrie, prenant la parole au nom de tous ses 
Collègues , s'exprime ainsi qu'il suit : 

t C'est aujourd'hui notre dernière réunion, et je crois prévenir vos intcn- 
« tions en priant notre Président de vouloir bien déposer aux pieds du véné- 
« rable et illustre souverain qui règne [sur ce pays, S. M. l'Empereur Guil- 
< laume, nos respectueux hommages, et de lui exprimer notre gratitude pour 
« l'hospitalité dont nous avons joui, sans oublier le grand homme d'Etat qui se 
« trouve placé à la tête du Gouvernement. 

« Je suis de même assuré de me conformer à vos sentiments en offrant à 
« notre éminent Président le tribut de notre reconnaissance pour le tact par- 
«fait, la prudence et Timpartialité avec lesquels il s'est acquitté de sa tâche 
• délicate. Enfîn je crois devoir ajouter des paroles de remerciement à Ta- 
t dresse de M. le Comte de Moûy et de M. Busch pour la précision et la 
« fidélité avec lesquelles ils ont rédigé nos Protocoles que l'on peut considérer 
« conune de parfaits modèles. 

« Quant à moi, je garderai toujours le plus agréable souvenir des rapports 
«journaliers et suivis, dans lesquels nos travaux communs m'ont mis avec les 
« honorables Membres de cette Assemblée, et je ne puis qu'exprimer des vœux 
« pour que les résultats que nous avons obtenus servent de base à une œuvre 
« viable et garantissent le maintien de la paix générale qui est le premier bien 
« auquel les populations européennes puissent aspirer. » 

Le Prince de Hohenlohe répond en ces termes : 

«Je ne manquerai pas de transmettre à S. M. l'Empereur et à S. A. le 
« Prince de Bismarck le message de la Conférence. Je remercie mes Collègues 
« des sentiments qu'ils ont bien voulu m'exprimer par la bouche de M. l'Am- 
«bassadeur d'Autriche-Hongrie. Je suis heureux de constater que, si j'ai pu 
« répondre à votre confiance , c'est à votre concours qui ne m'a janaais Eût dé- 
« faut et à votre indulgence que j'en suis essentiellement redevable. > 

L'Ambassadeur d'Italie croit être l'interprète de tous les Plénipotentiaires 
en adressant à la Commission technique l'expression de leur gratitude pour 
le soin diligent et l'intelligence parfaite avec lesquels les Délégués se sont ac« 
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quittés de la mission ardue qui leur était confiée. Son Excellence, en signa- 
lant particulièrement le remarquable rapport de M. le Colonel Perrier qui 
a résumé les études de la Commission, se plait à reconnaître le concours dé- 
voué et efificace que les délégués techniques ont prêté à la Conférence. 

Cette motion obtient Tassentiment de tous les Plénipotentiaires. 



L£ PfuismsNT prononce les paroles soÎTantes : 



« Messieurs, nos travaux sont terminés. 

« La Ccmférence, dans ses sept séances, a réussi ft arrêter les bases de ia 
c médiation entre ia Sublime Porte et la Grèce, telle qu'elle avait été prévue 

• par Tartide XXIV du Traité de Berlin. L'accord, je le constate avec une pro- 

• fonde satisfaction, a été établi à Tunanimité, grâce à Tesprit de conciliation 
« qui a guidé les Gouvernements, et, je puis le dire sans dépasser les limites 
c de votre modestie, gràoe à ia modération qui n'a pas cessé de régner dans 
t cette réunion. 

c Messieurs, cette manifestation solennelle de la volonté de FEurope ne 
t saurait à la longue rencontrer de résistance sérieuse , et nous avons tout lieu 
« d'espérer que l'œuvre humanitaire et politique , à laquelle nous avons eu 

• f honneur de collaborer, trouvera une réalisation qui rendra la paix à des 
« régions trop longtemps troublées par des impatiences nationales. 

« Je lève la dernière séance de k Conférence. » 

JSigné : Hobenlobb. 
szbghbnti. 
Saint-Vallucb. 
Ojx) Bussell. 
Laukat« 
Sabourow. 

Ponr copie conforme : 

B0flOH. 

Moût. 
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ACTE FINAL. 



Les pourparlers engagés entre la Turquie et la Grèce pour la recti- 
fication de leurs frontières n ayant point amené de résultat, les Sous- 
signés, Plénipotentiaires des Puissances appelées par les prévisions de 
TActe du i3 juillet 1878 à exercer la médiation entre les deux États, 
se sont réunis en Conférence à Berlin, conformément aux instructions 
de leurs Gouvernements, et, après mûre délibération, s'inspirant de 
l'esprit et des termes du Protocole XIII du Congrès de Berlin, ont 
adopté à l'unanimité le tracé suivant : 

« La frontière suivra le thalweg du Kalamas depuis lembouchure 
de cette rivière dans la mer Ionienne jusqu'à sa source dans le voisi- 
nage de Han Kalabaki, puis les crêtes qui forment la ligne de sépa- 
ration entre les bassins ; 

« Au nord, de la Vouïtsa, de THaliacmon et du Mavroneri et leurs 
tributaires ; 

• Au sud, du Kalamas, de l'Arta, de l' Aspropotamos et du Salamyrias 
(Pénée ancien] et leurs tributaires; 

«Pour aboutir à TOlympe dont elle suivra la crête jusqu'à son 
extrémité orientale sur la mer Egée. 

«Cette ligne laisse au sud le lac de Janina et tous ses affluents 
ainsi que Metzovo qui resteront acquis à la Grèce. » 

Les Soussignés ont l'bonneur de soumettre aux Puissances dont ils 
sont les Représentants et les mandataires la présente décision afin 
qu'elles veuillent bien l'approuver et la notifier aux Parties intéressées. 

Fait à Berlin, le i*' juillet 1880. 

Signé : Hohenlohe. 

SZECHENTI. 
SaINT-V ALLIER. 

Odo Russell. 
Launay. 

Sabourov^. 
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COMMISSION TECHNIQUE 



POUR 



LA DÉLIMITATION DE LA FRONTIERE TURCO-GRECQUE 



PREMIÈRE SÉANCE, 



SAMEDI 19 JUIN 1S80. 



La séance est déclarée ouverte, à ii heures 5 minutes, par M. le Colonel Blumk 
qui invite MM. les Délégués et leurs Adjoints à prendre leurs places et à constituer le 
bureau. 

Sont présents : 

Pour TAllemagne : 

Le Colonel Blumb. 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

Le Chevalier de Zwiedinek-Sûoemhorst. 
Le Colonel Baron de Bipp. 

Pour la France : 

Le Colonel Pbrrier. 

Le Capitaine DE La Ferronnays, adjoint. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Général Sir Lintorn Simmons. 
Le Major Ardagh, adjoint. 

Pour ritalie : 

Le Général Sirom. 
Le Major Osio, adjoint. 

Pour la Bussie : 

■>. 

Le Général Bobrikof. 

DOCUMBTITS DIPLOMATIQUES. — Gfèce. f 
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Le Général Sir Lintorn Simmons, en qualité de plus élevé en grade, propose que la Pré- 
sidence soit conférée au Colonel Blume. 
Cette proposition est adoptée à Tunanimité. 

Le Colonel Blume remercie la Commission de rhonneur qui vieat de lui être fait; il 
propose ensuite que les séances ne donnent pas lieu à rétablissement d'un Procès-verbal , 
conformément à ce qui avait été admis pour la Commission technique de 1878. 

Le Colonel Pehriea fait remarquer Futilité d'un Procès-verbal qui permettrait aux Délé- 
gués de rendre exactement compte à leurs Ambassadeurs des délibérations de la Com- 
mission. 

Le Général SmoNi appuie l'observation du Colonel Perrier. 

Le Colonel Blume fait observer qu'il sera impossible d'établir un Procès-verbal avant la 
réunion de la Conférence fixée à 3 heures; il pense qu'il suffirait de préciser par écrit 
les communications qu'il y aura lieu de faire à l'assemblée des Plénipotentiaires. 

Le Colonel Baron de Ripp est d'avis qu'un Procès-verbal succinct sera fort utile aux Délé- 
gués pour rendre compte de leurs travaux à leurs Ambassadeurs respectifs. C'est la marche 
qui avait été adoptée par la Conunission de délimitation en Bulgarie, dont il a fait partie. 

Le Général Sironi demande comment on procédait à cette Commission. 

Le Colonel Baron de Bipp répond que le secrétaire prenait des notes dont il donnait lec- 
ture à l'ouverture de la séance suivante. 

Le Chevalier de Zwiedinek-Sûdenhorst appuie les observations du Baron de Ripp. 

Le Général Sir Li^itorn Simmons constate que la majorité semble disposée à admettre 
qu'un Procès-verbal sera préparé par un secrétaire; il pense que ces fonctions pourraient 
être confiées au Capitaine de La Ferronnays. 

Le Colonel Blume met aux voix la proposition du Général Simmons qui est adc^tée. Il 
demande ensuite s'il y a des observations sur l'ordre du joui\ 

Le Colonel Perrier fait remarquer que dans la lettre de convocation , Tordre des sujets 
soumis à l'examen de la Commission semble avoir été interverti. Avant d'examiner ie tracé 
proposé par S. E. l'Ambassadeur de France, il y aurait lieu de décider quelle carte servira 
de base aux travaux de la Conmiission. 

Le Général Sir Lintorn Simmons recommande la carte de l'état-major autrichien; elle a 
servi aux études de la Commission de 1878 ; elle existe au Ministère des Affaires étrangères en 
Angleterre; elle a servi à établir le projet proposé par la France; il sera donc toujours fa- 
cile, en l'employant, d'éviter tout malentendu dans les explications qu'il y aura lieu de 
donner aux divers Gouvernements. 
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Le Colonel PiamBR croit devoir ajouter qae cette carte semble pins vraie que celle de 
Kiepert; elle a étâ faite d^ailleun par les officiers d'un paya ami, dont le mérite est une 
garantie que tout le mondre admettra. La carte de Kiepert, que la plupart des Membres de 
la Commission nont point eno^e entre les mains, ne présente pas des apparences d'exac- 
titude égales; le terrain y est figuré par des courbes incomplètes^ dont la lecture est diffi- 
cile, et qui parfois se suivent assez irrégulièrement. Entre ces deux cartes la seule différence 
importante est pour le massif de TOlympe auquel la carte autrichienne donne une forme 
plus vraisemblable. 

Le Colonel Baron de Ripp ajoule que le tracé du Kalamas n'est point le même sur les deux 
cartes; il le croit-plus exact sur la carte autrichienne improprement dite de fétat-major au- 
trichien; en effet, elle a été établie par les soins de l'état-major, mais non à Taide d'un lever 
et d^opérations r^^ulières. Il existe également une carte grecque de TEpire : elle ressemble 
plus à la carte autrichienne qu'à celle de Kiepert pour la région du Kalamas. 

Sir LiNTORN SiMMONsdit qu'il ne peut parler de la carte de Kiepert, ne l'ayant pas encore 
vue; il pense que l'usage de la carte autrichienne couperait court à toute hésitation, car elle 
est connue de tous. 

Le Colonel Blume constate que l'unanimité semble être acquise à Tadoption de la carte 
autrichienne. Elle servira donc à favenir de base aux travaux de la Commission. 

Le Colonel Blume propose ensuite de commencer immédiatement l'examen du tracé 
français; il donne à cet effet la parole au Colonel Perrier qu'il invite à faire une exposition 
générale de la ligne avant d'aborder l'étude des détails. 

Le Colonel Perrier se propose en effet de donner seulement une description générale du 
tracé; il laissera à la haute compétence du Générai Simmons le soin d'en analyser les détails. 

En proposant ce tracé , le Gouvemonent français a eu pour bu t de se conformer autant que 
possible à la lettre et à l'esprit du Protocole XIII du Congrès de Berlin. Le terme « vallée • employé 
dans ce Protocole est évidemment beaucoup trop vague; néanmoins, à l'ouest, on s'est tenu 
dans la vallée en adaptant le thalweg du Kalamas, noaisà lest on k pris des ceintures de bassins, 
c'est<à-dire des lignes de iaite. Grâce à ces principes, il a été facile de détenoiner pour la 
frontière une ligne continue de la mer Ionienne jusqu'au massif de l'CHympe; là il n'a plus 
été possible de trouver un tracé certain et l'on a résda de descendre jusqu'à la mer ^ée par 
une ligne à déterminer sur le terrain à partir de l'extrémité orientale de la crête de l'Olympe. 

D'un bout à l'autre on aurait voulu suivre la ligne de séparation des basnns, mais une 
fidélité excessive à ce principe aurait eu pour résultat, du câté de Touest, une frontière trop 
avancée au milieu des populations albanaises. 

La ligne proposée, qui peut se définir par les crêtes à l'est el le thalweg du Kalamas à 
l'ouest, n'est offensive vis-à-vis d'aucun des deux pays limitrophes; elle a, en outre, l'avantage 
de détacher de l'Empire ottoman surtout des populations grecques et en grande partie chré- 
tiennes. 

Sir LiNTORN SiMMONs rend hommage à la lucidité de l'exposé que vient de faire le Co* 
lonel Perrier. 

Une des conditions auxquelles la frontière doit satisfaire est d'être difficile à franchir pour 
éviter de part et d'autre des incursions qu'il ne veut point mettre sur le compte du brigan- 
dage, mais qu'il préfère attribuer à un esprit de patriotisme exagéré. 
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Or, sur cette frontière il existe un point saillant : le massif do montLachmos oà toates les 
principales rivières de la r^on prennent lenr sonrce: savoir, TArta, TAspropotamos et le 
Salamyrias au sud, rHaliacmon et la Vouîtsa au nord* 

Le bassin du Kalamas est séparé de ce groupe hydrographique par celui de TArta. 

Les seules routes qui permettent d^arriver de Macédoine et delà ThessalieàJanina passent 
par le massif montagneux où se trouve Metzovo; il en résulte donc conmie conséquence 
quV)n ne saurait disjoindre ces deux villes; la possession de Tune entraine forcément la 
possession de Tautre. La cession de Janina à la Grèce impose la cession des cols traversés 
par les routes qui y mènent, mais ces cols, étant tous situés au sud de la chaîne principale 
de montagnes, ne constituent pas des positions offensives par rapport à la Turquie. 

Pour la région du Kalamas, Sir Liitorn Smiioxs adopte les informations contenues 
dans les rapports de M. de Gubematis; elles concordent du reste avec celles qu'il a été à 
même de recueillir de son coté. 

M. de Gubcrnatis paraît avoir suivi le cours d'un ruisseau, leLumi-Ajus, qui descend 
de la direction de Delvinaki, et décrit la vallée du Kalamas comme absolument infranchis- 
sable à peu près du confluent de ce ruisseau près de Zagoriao. La vallée conserve ce carac- 
tère jusqu'auprès du confluent de la Veicista et ne présente dans cette section qu'un seul 
passage, au point appelé Pont-de-Dieu , pont naturel que les eaux ont creusé en se frayant 
un chemin à travers les rochers. 

Près de Veicista s'ouvre une petite plaine, peu étendue, où le Kalamas est guéableen été; 
mais il rentre aussitôt dans la vallée pour n'en plus sortir qu'à son débouché des montagnes, 
à /io kilomètres en aval environ ; dans tout ce parcours, il n'existe que des moyens de pas- 
sage artiflciels, et les hauteurs au nord ont 3,ooo pieds d'élévation. De la sortie des mon- 
tagnes jusqu'à la mer, le fleuve est, il est vrai, guéable, mais c'est là une section très 
courte. 

A partir des sources du Kalamas, la frontière suit un tracé géodésique facile à retrouver, 
ce qui permet d'éviter les difficultés résultant de ce que certains villages auraient étr 
inexactement placés sur les caries. 

La ligne déterminée de cette façon sépare au nord trois bassins et quatre au sud, dont toutes 
les eaux ont leur origine dans le massif du Lachmos, et laisse aux Grecs les routes qui se 
dirigent sur Janina en traversant ce massif, mais qui conveigent sur Metzovo, au sud de la 
frontière, ce qui les rend inutiles au point de vue d'une offensive contre la Turquie. 

On arrive ainsi jusqu'à l'Olympe qui a 10,000 pieds d'altitude; il est infranchissable sur 
la plus grande partie de sa crête et forme, par conséquent, une excellente barrière; de son 
extrémité à la mer, la pente est considérable; il sera donc probablement facile de trouver, 
sur le terrain, la ligne que devra suivre la frontière, car il y a sans doute de nomJ)reux 
ravins creusés par l'écoulement des eaux. — > D'après les renseignements qu'il a reçus. Sir 
Lintorn Simmons croit savoir qu'il existe seulement au bord de la mer une plaine étroite 
facile à garder. 

Du reste, au point de vue des communications, le tracé dont il s'agit a l'avantage de 
répartir légalement entre les deux pays les passages. Il est à noter aussi qu'en ce qui con- 
cerne les populations qui habitent la vallée de l'Haliacmon, elles emploient surtout la voie 
d'eau et la mer, laissant presque exclusivement aux bergers la fréquentation des défilés de 
la montagne. 

Le Colonel Blumb demande pour quelle raison on a écarté le tracé grec dans la propo- 
sition actuellement soumise à l'examen de la Commission. En faisant cette question , il a pour 
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but de fournir à la Commission tous les éléments d'information propres à éclairer ses délî- 
rations. 

Le Général Simmons répond qu'on a voulu s'écarter le moins possible du texte du Proto- 
cole Xni, car, en s'en éloignant, on tomberait dans un vague tel qu'il serait très difficile de 
savoir où s'arrêter. Quant aux bassins côtiers de Test, ils ne sont pas, il est vrai, tributaires 
du Salamyrias, mais, comme ce fleuve, ils se jettent dans la mer au sud de l'Olympe, et 
rentrent par conséquent dans le régime général du versant grec. 

Le Colonel Perrier fait remarquer que le tracé proposé par les Grecs et englobant le 
mont Flamboros est offensif par rapport à la Turquie. 

Le Général Bobrixof demande quelques renseignements sur les routes militaires qui 
traversent la frontière. 

Le Général Sironi dit qu'il y a trois passages dans la région de l'Olympe. Celui de Portœ 
qui aboutit à Servia, celui de Demir-Kapou et celui de Saint-Georges. — 11 croit bien que 
le point important de cette région est Petra et non Demetrios, mais Demetrios est sur la 
crête. — Quant an défilé de Demir-Kapou , il est trop difficile pour être utilisé par des 
armées. 

Le Kalamas n'est pas guéable de sa source jusqu'à Velcista; dans ce parcours ses eaux sont 
profondes et rapides. Il est vrai que le plateau de Janina est mal fermé au nord et à l'ouest 
où il est borné par des collines dont le relief sur la plaine de Janina n'est que de 3oo à 
/loo mètres. 

Le Général Bobrixof demande si une telle trouée ne constitue pas une menace pour la 
sécurité de Janina. 

Sir LiNTORN Simmons fait observer qu'il n'y a pas de frontière sans un point faible, el 
qu'aussitôt après ce point, la ligne proposée redevient forte puisque le Kalamas est infran- 
chissable sauf au « Pont-de-Dieu ». 

Le Général Bobrixof demande pourquoi on n'évite pas cette trouée en faisant passer le 
tracé plus au nord. 

Sir LiNTORN Simmons répond qu'en allant plus au nord, on s'écarterait des indications 
géographiques contenues dans le Protocole XIII, taudis qu'en suivant le thalweg du Kalamas 
d'abord, les crêtes ensuite, on ne sort pas, d'une mer à Tautre, des bassins mentionnés 
dans ce Protocole , dont le texte reçoit ainsi l'interprétation la pins large. 

Le Général Bobrixof demande si, aux termes du Protocole Xlli, on ne devrait pas s'en 
tenir aux vallées des deux fleuves. 

Le Colonel Blume explique que par vallée on doit entendre l'ensemble du bassin. 

Le Général. Simmons confirme cette interprétation. 

Le Général Bobrixof dit que, dans ce cas, on pourrait étendre la frontière jusqu'à la 
ceinture septentrionale du bassin du Kalamas. 

Sir LiNTORN Simmons produit alors la carte anglaise sur laquelle les bassins sout teintés 
|K)ur montrer ce que comporte la lettre du Protocole XIII. 
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Le Colonel Blume fait observer qu en efiet, en suivant là oeintnre septeotrioDale da bas- 
sin du Kalamas, on resterait fidèle au principe des crêtes: aussi croit-il indispensable 
d'étudier ce côté de la question. 

Sir LiNTOBM SiHMONs dit que c'est là une question dont nous n'avons pas à nous occuper 
en ce moment. 

Le Colonel Blume pense , au contraire, que la Conunissioii technique a le droit de pro- 
poser des modifications au tracé soumis à son examen. 

Le Général Sironi ne partage point cette opinion. 

Le Colonel Blume maintient que la Conmiission a le droit de proposer les rectifications 
qui lui semblent désirables. / 

Le Général Sironi fait obser\'er quen entrant dans cette voie, on substitue un tracé nou- 
veau à la ligne du thalweg très positivement spécifiée dans les lettres de convocation de la 
Commission. 

Le Chevalier de Zwibdinee dit que Texamen de la Commission doit consister à rechercher 
si le tracé proposé rentre dans Tesprit du Protocole XIU. 

Le Colonel Perrier ajoute que la Conmiission doit se borner à exprimer une opinion sur 
le tracé, mais qu'elle ne peut étudier aucune modification sans avoir été invitée à le faire 
par la Conférence, ou du moins qu'elle doit ajourner cette étude à une séance ultérieure 
afin de laisser aux Délégués le temps de prendre les instructions de leurs Ambassadeurs. 

Le Colonel Baron de Ripp dit que la Conunission ne doit exprimer qu'une opinion 
générale. 

Le Général Sironi maintient que toute appréciation, même générale, portant sur un 
tracé sur la rive droite du Kalamas, excéderait les droits de la Commission saisie en ce 
moment d'un tracé déterminé. 

Sir LiNTORN SiMMONS dit que la Commission doit rechercher si le tracé est bon, s'il réduit 
an minimum les chances de difficultés, enfin si Ton peut utilement en étudier les détails 
pour que des instructions soient données à une Conunission de délimitation. 

Le Colonel Blume eonsidère que Ton doit examiner si le projet se reconunande d'une 
manière générale à l'adoption de la Conférence, mais réserver Fexamen des détails. 

Le Colonel Perrier maintient que la Commission doit rechercher si le tracé répond d*une 
manière générale au Protocole XŒ, s'il parait présenter des garanties générales, mais 
qu'elle demandera à se réunir de nouveau pour en étudier les détails. 

Sir LiNTORN Simmons est d'avis que, pour éviter tout travail inutile, il faut, avant d'étu- 
dier les détails , que la Conférence ait adopté l'ensemble. 

Le Colonel Blume propose de décider par un vote s'il y a opportunité à formuler aujour- 
d'hui même une opinion sur le tracé français. 

Le Colonel Perrier dépose alors la résolution suivante, dont il donne lecture : 
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• La Commission technique a étudié dans son ensemble le tracé proposé pour la nouvelle 
frontière turco-grecque et formulé en ces termes : 

« La frontière nouvelle suivra le thalweg du Kalamas depuis Tembouchure de cette rivière 
dans la mer Ionienne jusqu'à sa source dans le voisinage de Han Kalabaki; puis les crêtes 
qui forment la ligne de séparation entre les bassins de la Vouïtsa, de THaliacmon et du 
Mavronéri et leurs tributaires au nord , 

• Et ceux du Kalamas, de TArta, de TAspropotamos et du Salamyrias (Pénée ancien) et 
leurs tributaires au sud, pour aboutir à TOlympe, dont elle suivra la crête jusqu'à son 
extrémité orientale sur la mer Egée. Cette ligne laisse au sud le lac de Janina et tous ses 
affluents, ainsi que Melzovo, qui reste acquis à la Grèce. 

« Toutes ces indications se rapportent à la carte autrichienne. 

•> Elle donne son approbation à ce tracé d'une manière générale; elle pense qu'il est con- 
forme à lesprit du Protocole XIII du Congrès de Berlin , qu'il remplit les conditions re- 
quises pour une délimitation équitable et qu'il est de nature à amoindrir les sujets de dis- 
corde entre les deux pays. 

« Elle se propose toutefois de discuter plus amplement ce tracé et d'indiquer à la Confé- 
rence les modifications de détail qui lui paraîtraient justifiées. » 

Après un échange d'observations sur l'opportunité d'une discussion immédiate ou d'un 
ajournement, la séance est suspendue à midi trois quarts, à la demande du Généra! 
Bobrikof, qui désire examiner plus complètement le tracé et prendre les instructions de 
S. E. l'Ambassadeur de Russie. — La séance sera reprise à 2 heures. 



La séance est reprise à 2 heures 5 minutes, le Président ayant été appelé chez S. A. 
le Prince de Hohenlohe. 

Le Général Bobrikof déclare que, par suile des instructions reçues récemment par S. K. 
l'Ambassadeur de Russie, M. de Sabourow doit faire une communication à la Confé- 
rence, et qu'il lui a prescrit de s'abstenir de prendre part à aucun vote, tout en faisant ré- 
server la place de sa signature dans le cas où, ultérieurement, les Délégués tomberaient 
d'accord sur une résolution quelconque. 

Le Colonel Bll&ie, en présence de celte déclaration , se demande s'il y a liea d'ajourner 
la séance ou de continuer la discussion. Il lui semble que d'autres côtés de la question, le 
côté ethnographique, par exemple, pourraient être utilement examinés. 

Sir LixTORN SiMMONS prie le Général Bobrikof de vouloir bien répéter, en la précisant, 
la déclaration qu'il vient de faire. 

Le Général Bobrik.oi se rend à ce désir et ajoute qu'à l'ouverture de la Conférence 
M. l'Ambassadeur de Russie doit faire une communication sur le même sujet. 

Le Colonel Perrier regretterait que la discussion fût interrompue; en définitive, les tra- 
vaux de la Commission pourraient être suspendus pendant plusieurs jours. Il propose donc 
le vote sur la résolution dont il a lu le texte à la première partie de la séance. 

Le Général Sirom annonce qu'en ce qui le concerne il n'éprouvera aucune difliculté à 
voter celte résolution; elle est entièrement conforme aux intentions du Gouvernement ita- 
lien et ses instructions lautorisent à accepter immédiatement ce tracé. 
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Le Colonel Blume fait observer qu'il s'agit en ce moment d'une question d'opportunité ; 
il faut savoir quelle marche rentrera le mieux dans les intentions de la Conférence. Dans 
l'état des choses, est-il nécessaire de formuler immédiatement une décision, ou bien la 
Commission croit-elle que pour donner plus de force à ses résolutions, il serait désirable, 
quoique non nécessaire, qu'elles fussent prises à l'unanimité de ses Membres? 

Le Chevalier de Zwibdinek pense qu'en ce moment la Commission peut seulement for- 
muler une opinion, non voter une résolution. 

Le Colonel Blume prie le général Bobrikof de vouloir bien répéter s'il est exact qu'en ce 
moment il ne puisse pas prendre part à un vote ? 

Le Général Bobrikof répond affirmativement ; il demande que s'il y a vote, la place de 
sa signature soit réservée pour qu'il puisse l'ajouter plus tard si ses instructions l'y 
autorisent. 

Le Colonel Perrier ne voit pas pourquoi, sous celte réserve, il ne serait pas immédiate- 
ment procédé à un vote sur Tensemible du projet français. 

Le Colonel Blume croit préférable de ne pas voter en ce moment une résolution qui, 
moyennant quelques modiGcations, pourrait peut-être à une autre séance être acceptée par 
le Général Bobrikof; s'il y a un vote, ces modifications ne seront plus possibles. 

Le Général Sironi répète sa déclaration antérieure : il est prêt à adhérer sur-le-champ à 
la proposition française. 

Le Colonel Perrier demande s'il y a quelque probabilité que dans une séance ultérieure 
le Général Bobrikof puisse accepter la résolution qu'il à déposée moyennant qu'elle subisse 
quelques modifications. 

Le Général Bobrikof maintient ses déclarations précédentes sans vouloir en aucune 
façon laisser préjuger de sa conduite ultérieure. 

A la suite d'observations échangées entre MM. les Délégués des diverses Puissances, la séance 
est levée à 2 heures 3o minutes. La prochaine réunion de la Commission sera annoncée par 
des lettres de convocation. 

Berlin, le 19 juin 1880. 

Signé: Blume. 

ZwiEDINBK. 

Ripp. 

F. Perrier. 

LiNTORN SlMMOMS. 
SiRONl. 

G. Bobrikof. * 
Certifié conforme à l'original : 

La Ferronmays. 
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DEUXIÈME SÉANCE. 

LUNDI 21 J(]JN 1880. 

La deuxième séaoce de la Commission est ouverte le 21 juin 1880, à 9 heures un 
quart du matin. 

Le procès-verbal de la séance précédente est In et adopté sans observations. 

Une discussion à laquelle prennent part le Colonel Blume,le Général Sir Lintorn Sim- 
mons, le Colonel Baron de Bipp et le Colonel Perrier, s'engage au sujet des dé- 
veloppements qu*il convient de donner au Procès-verbal. La Commission décide que le 
Procès-verbal de la première séance contenant la position des questions devait être déve- 
loppé « mais que ceux des séances suivantes auront une forme plus succincte. 

Le Colonel Blume propose de diviser la frontière en trois sections pour en faciliter Tétude 
et arriver, au moins pour les deux premières sections comprenant la ligne depuis la mer 
Egée jusqu'à sa rencontre avec le tracé russe, à une décision unanime. 

Une discussion à laquelle prennent part successivement tous les Délégués s'engage au 
sujet de l'opportunité de ce sectionnement, la proposition russe étant imparfaitement 
connue. Le Général Bobrikof, invité à exposer comme un amendement le tracé présenté par 
S. E. l'Ambassadeur de Russie, en donne lecture en ces termes : 

AMENDEMENT PROPOSE PAR LE PLENIPOTENTIAIRE DE RUSSIE. 

Adopter, pour la partie du tracé occidental, le système des crêtes de montagnes, pareil- 
lement à celui proposé pour la frontière orientale, en se guidant autant que possible par le 
tracé du projet hellénique, à partir du point de Saint-Georges sur la côte de l'Épire, au 
nord du lac de Butrinto, jusqu'à Tendroit où le tracé hellénique rejoint le tracé français 
aux environs et au sud-est de Karaplana (carte autrichienne). 

Le Général Bobrixof explique qu'il s'agit de la ligne grecque jusqu'à son point de 
rencontre avec le projet anglo-français aux environs de Karaplana et de Han Kalabaki , et 
(|ue son Gouvernement accepte en principe tout le tracé français, sauf pour la r^on du 
Kalamas. 

Le Colonel Blume met à l'étude la première section de la frontière, depuis la mer Egée 
jusqu'aux environs de Metzovo. Des objections sont soulevées par plusieurs Délégués sur la 
désignation « crête de l'Olympe » employée dans la proposition française. La Commission , 
en les examinant, est amenée à considérer des questions de détail telles que l'opportunité 
d'englober le pied du déGlé deDemetrios et le bassin du Mavroneri; ces propositions sont 
écartées pour ne pas violer le texte du Protocole XIII; une discussion animée s'engage pour 
décider quelle ligne sera suivie entre l'Olympe et la mer Egée; la Conmiission, après avoir 
hésité entre une formule générale dont l'interprétation ne paraîtrait pas exempte de com. 
plicatioDs et une formule très précise que l'inexactitude reconnue des cartes ne permettrait 
pas d'établir rigoureusement, finit par voter à l'unanimité une rédaction proposée par 
Sir Lintorn Simmons et conçue en ces termes : 

DociMETTS DIPLOMATIQUES. — Grèce. 7 
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« La frontière descendra du massif principal de l'Olympe à la mer Egée par la ligne la 
plus courte et en même temps la plus convenable, c'est-à-dire la plus difficile k franchir et 
la pins facile à surveiller. » 

Le tracé anglo-français avec la modification apportée à la description par le Général Sim- 
mons est ensuite mis aux voix pour la première section, de la mer Egée aux environs de 
Metzovo, et adopté à Tunanimité. 

Le Colonel Blume met à Tétude la deuxième section qui commence aux hauteurs au 
nord de Metzovo, et finit à la rencontre du tracé russe près de Han Kalabaki. 

Le Colonel Perrier fait remarquer que, dans ce parcours, la proposition anglo-française 
suit rigoureusement la ligne des crêtes. La deuxième section , mise aux voix, est adoptée à 
Ttinanimité, sans discussion. 

Le Colonel Blume pense qu'il y a lieu d'interrompre la séance avant d'aborder l'examen 
de la troisième section. La séance est en conséquence suspendue à 1 1 heures et demie. 



La séance est reprise à midi lo minutes. 

Le Colonel Blume donne la parole au Général Bobrikof pour développer l'amendement 
déposé par S. E. l'Ambassadeur de Russie. 

Le Général Bobrixof s'étonne que , pour être conséquent avec le principe des crêtes , on 
n'ait pas suivi à l'ouest celles qui limitent au nord le bassin du Kalamas, car cette fron- 
tière aurait l'avantage de coïncider avec les limites de deux Sandjaks. Invité par le Général 
Simmons à préciser le tracé russe qu'il n'a pas été possible de reporter avec certitude sur 
les cartes, le Général Bobrikof explique que celte ligne partirait du cap Stylo, s'élèverait en 
laissant Mursi en dehors vers Konispolis, gagnerait le Pharniaki Vuno où elle] rejoindrait le 
dernier tracé proposé par les Grecs; en un mot, ce serait le tracé hellénique , moins le bassin 
du lac de Butrinto, et en se raccordant près de Han Kalabaki au tracé français, de manière 
à englober tout le bassin supérieur du Kalamas. Cette description , comme le fait remar- 
quer le Général Simmons, est en quelque sorte un amendement à l'amendement proposé 
par le Plénipotentiaire de Russie. 

Le Général SiMM0!fs critique ce projet; il donne une ligne de défense plus faible, place 
les troupes grecques en contact forcé avec des populations albanaises très surexcitées, et 
substitue une trouée beaucoup plus étendue à la trouée de 6 ou 7 kilomètres que la propo- 
sition anglo-française laisse subsister près de Janina. En résumé, on ne gagne rien avec ce 
tracé en temps de guerre; en temps de paix, on augmente considérablement les difficultés 
de la surveillance et l'on ne satisfait même pas mieux aux conditions ethnographiques, 
puisqu'il ajoute un district albanais et musulman à la Grèce et qu'il faudrait aller beaucoup 
plus loin si l'on voulait englober toutes les populations grecques. 

Le Général Sironi s'associe aux observations présentées par le Générad Sir Lintom 
Simmons. Il fait remarquer que les crêtes à droite et à gauche du Kalamas appartiennent 
à une chaîne de hautes collines, d'une valeur militaire très contestable. La défense des Grecs 
serait forcée de s'étendre sur une ligne longue, c'est-à-dire faible, tandis qu'en temps de 
paix, la surveillance des passages serait coûteuse et difficile; le Kalamas lui-même 
couvre, au contraire, Janina d'un excellent flanc défensif. En résumé, la ligne du thalweg 
permet une défensive concentrée; celle des crêtes, non. 
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Une diacassion des plas intéressantes sVngage alors entre le Général fiobrikof et le Che- 
valier deZwiedinek. Ce dernier, quia habité Janina pendant dix-huit mois, fait remarquer 
que la proposition russe ajoute au territoire grec des régions où domine Télément albanais 
musulman; dans le district de Janina, la population est exclusivement grecque, mais au 
delà, dans le district de Philiates, il existe une zone de races mixtes dont les habitants ont 
plus d'affinité avec les Albanais qu'avec les Grecs; c'est donc courir au-devant d'un conflit. 
Le Kalamas est , au contraire , une frontière non seulement politique et militaire, mais encore 
ethnographique, car, dans les deux circonstances où s'est surtout affirmée la vitalité de la 
race albanaise, au temps de Scanderbeg et sous Âli Pacha, les populations au sud du Ka- 
lamas n'ont jamais fait cause commune avec les Albanais du Nord. 

Le Général Bobrikof conteste que le Kalamas soit une bonne frontière militaire , les 
hauteurs de la rive droite commandant celles de la rive gauche. Au point de vue ethno- 
graphique, d'après des statistiques qu'il a prises à Belgrade et qui, étant antérieures à l'af- 
franchissement de la Serbie, ne sont pas suspectes de partialité pour les Grecs dans ces 
régions, les campagnes sont grecques et chrétiennes; l'élément turc et musulman ne do- 
mine que dans les villes. Dans la partie supérieure de son cours, le Kalamas est partout, ou 
peu s'en faut, guéable; les habitants de ses deux rives sont Grecs de race et de religion; 
pourquoi donc faire de cette rivière une frontière? Pour trouver la vraie frontière ethno- 
graphique, il faudrait remonter bien plus au nord. 

La discussion s'étendant jusqu'à des districts dont évidemment il nesauraitélre question 
en ce moment, le Général Siumons demande que l'on s'occupe plutôt d'examiner les 
conséquences immédiates de laproposition russe; le Général Sironi appuie cette observation 
et croit que la Commission doit borner son travail à l'étude de questions techniques sans 
aborder le domaine de l'ethnographie et de la philologie. 

A la suite d'ur échange d'observations sur cette appréciation entre les Généraux Sir Lin tom 
Simmons et Sironi et le Colonel Blume, le Président propose de mettre aux voix l'amen- 
dement russe primitif, la Commission, bien entendu, conservant le droit d'.introduire 
d'autres amendements si celui-ci était repoussé. 

Le Colonel Baron de Ripp se demande s'il ne serait pas possible, en discutant le détail 
de la ligne, de trouver dans la vallée supérieure du Kalamas un tracé transactionnel entre 
es deux projets. 

Entrant dans cet ordre d'idées, le Général Sironi propose de diviser le vote sur la troisième 
section de la frontière indiquée par l'Ambassadeur de France, en mettant d'abord 
aux voix le tracé depuis l'embouchure du Kalamas dans la mer Ionienne jusqu'au confluent 
de la Velcista : tous les Délégués semblent en eflet disposés à admettre cette portion 
du tracé. 

Le C olonel Perrier s'élève contre cette proposition ; elle est contraire à la logique de la 
théorie admise pour l'interprétation du Protocole XIII ; car on suivrait pour le bassin du 
Kalamas tantôt le thalweg, tantôt une ligne de crêtes, et cela sans en obtenir un avantage 
militaire bien apparent, sans trouver une solution meilleure du problème ethnographique, 
mais en augmentant les difficultés d'application puisque, sur le terrain, il faudra tracer la 
frontière au cœur même d'une région albanaise. Pour oes raisons il croit préférable de s'en 
tenir à la ligne d«i KalamuL 



LXXVl 

Le Colonel Earon de Ripp s'étanl rallié à la proposition du Général Sironi, tandis que le 
Général Sir Lintorn Simmons appuie Targumentation du Colonel Perrier, le Colonel 
Blume propose de suspendre la séance pour permettre à MM. les Dél^ués de se concerter 
officieusement. 

La séance est suspendue à i heure d5 nunutes. 



La séance est reprise à 2 heures 3o minutes. 

Le Colonel Blume consulte tout d^abord la Commission pour savoir s'il y a lieu de conti- 
nuer la discussion des divers points examinés précédemment. 

MM. les Délégués, à Tunanimité, ont été davis de prononcer la clôture de la discussion. 

Sur la demande du Général Bobrikof, le projet russe primitif, c'est-à-dire la ligne 
englobant le bassin du Butrinto , sera seul sounûs au vole. 

Le Colonel Blume recueille alors individuellement, par oui et par non, le vote de MM. les 
Délégués sur Tamendement déposé par S. E. l'Ambassadeur de Russie. Le résultat est le 
suivant: 

Autriche Non. 

France Non. 

Grande-Bretagne Non. 

Italie Non. 

Russie Abstention. 

Allemagne Non. 

La Commission technique a donc rejeté par cinq voix contre une abstention Tamendement 
russe. 

Le Colonel Blume fait ensuite voter sur le projet anglo-français non modifié; le résultat 
est le suivant: 

Autriche Oui. 

France Oui. 

Grande-Bretagne Oui. 

Italie Oui. 

Russie Abstention. 

Allemagne • ; Oui. 

La Commission technique a, en conséquence, adopté le tracé anglo-français par cinq voix 
contre une abstention. 

Après quelques observations échangées entre le Colonel Blume et MM. les Délégués sur la 
façon dont le procès-verbal sera communiqué aux Plénipotentiaires de la Conférence et sur 
le moment où il conviendra de le signer, la Commission, à l'unanimité , émet le vœu que les 
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Procès-verbaux soient imprimés ou autographiés et décide que celui de la première séance 
sera signé au début de la prochaine réunion. 

La séance est ensuite levée à 2 heures 35 minutes. 

Berlin, le 21 juin 1880. 



CertiGé conforme à Toriginal : 
La Fkrronnays. 



S'gné : Bluice 



TROISIEME SEA\CE. 



MARDI 22 JllN 1880. 



Zv^'IEDINEK. 
lllPP. 

F. PERniEn. 

LiNTORN SiMSIONS. 
SlRONI. 
G. BOBRIKOF. 



La troisième séance est déclarée ouverte le 22 juin, à 9 heures un quart du matin. 
Tous les Délégués et leurs Adjoints sont présents. 

Le Procès- verbal delà deuxième séance est lu et adopté, sous la réserve de modifications 
demandées par le Général Sironi et le Chevalier de Zwiedinek. 

Le Colonel Bluue propose de désigner'soit une sous-commission, soit un rapporteur, pour 
préparer en projet un rapport motivé sur la proposition française et Tamendement russe, 
ainsi que le mentionnent les lettres de convocation pour la troisième séance. • 

Ce projet, une fois rédigé, pourrait élre remis imprimé à MM. les Délégués, qui l*étu- 
dieraient et se réuniraient pour le discuter avant de Tadopter. 

Sir LiNTORN SiMMONSse rallie au choix d'un rapporteur unique. 

L*unanimité étant acquise sur ce point, le Colonel Blumb propose de désigner, pour rem- 
plir ces fonctions, le Colonel Perrier, qui est accepté à Tunanimité. 

Le Colonel Peurier remercie la Commission de llionneur qu'elle vieut de lui faire; il 
prie ses Collègues de vouloir bien Taider dans Taccompiissement de sa mission en lui four- 
nissant des notes sur les arguments qu'ils ont employés; il pense pouvoir terminer son 
rapport pour demain, mais la Conférence semble vouloir un rapport très détaillé, qui 
puisse devenir un élément sérieux de ses décisions. Il en résulte qu'une certaine responsa- 
bilité incombe à la Commission technique, dont le travail doit par conséquent être mûrement 
pesé. 

Le Colonel Blcme partage cette opinion et pense qu'aune trop grande hâte serait nuisible 
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dans cette circonstance; il se charge d'en parier à S. A. le Prince de Hohenlohe et de lai 
dire que la Commission s'eBbrcera d'être prête pour Theure où la Conférence se réunira, 
mais qu'il est douteux que cela se puisse. 

La séance est levée à lo heures 5 minutes. La prochaine réunion sera annoncée par 
des lettres de convocation. 



Berlin, le 22 juin 1880. 



Certifié conforme à l'original 



La Ferronnats. 



Signé : Blume. 

ZWIRDINEK. 

Ripp. 

F. Perrier. 

LiNTORN SmMOirs. 

SiRONI. 

G. BOBRIKOF. 



QUATRIÈME SÉANCE. 



JEUDI 24 JUIN ISaO. 



La séance est ouverte le 24 juin 1880, à 8 heures 5o minutes du soir. 
Tous les Délégués et leurs Adjoints sont présents. 

Le Colonel Blume propose à la Commission de signer les Procès-verbaux des deux pre- 
mières séances ; il explique que deux exemplaires de chacun de ces Procès-verbaux doivent 
être signés par MM. les Délégués pour demeurer aux actes de la Conférence. Le secrétaire 
certifiera un troisième exemplaire sur lequel il reproduira les noms des signataires et qui 
servira de texte pour Timpression. 

Cette procédure est adoptée sans observations. 

MM. les Délégués autrichiens et le Président expliquent des rectifications qu'ils ont deman, 
dées au Procès-verbal de la deuxième séance et qui ont pour objet de mieux préciser leur 
pensée; 

Le Procès-verbal de la deuxième séance est ensuite adopté et signé ainsi que celui de la 
première. 

Le Procès-verbal de la troisième séance, lu par le secrétaire, est accepté sans observations 
et immédiatement signé. 

Le Colonel Blume annonce alors qu'il va être procédé à la lecture du rapport motivé dont 
la nédaction a été confiée au Colonel Perrier. 
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Un échange d'idées a lieu entre MM. les Dél^ués pour décider comment cette lecture 
sera faite ; la Commission technique arrête que le rapport ayant été conmiuniqué indivi- 
duellement à chacun de ses Membres peut être considéré comme adopté dans son ensemble ; 
que, pour faciliter les corrections de détail, les paragraphes seront numérotés et les modi- 
fications reconnues désirables faites séance tenante. 

Une discussion plus animée s'engage ensuite pour déterminer la façon dont le Procès- 
verbal sera porté à la connaissance de MM. les Plénipotentiaires; il est convenu que le 
travail dont la Comnodssion est saisie en ce moment n'étant qu'un projet ne sera pas imprimé, 
mais que deux exemplaires seront corrigés et signés ou certifiés comme il a été résolu pré- 
cédemment pour les Procès-verbaux. — L'un de ces exemplaires sera remis à S. Â. le 
Prince de H< >henlohe; l'autre sera, immédiatement après la séance, porté à l'imprimerie pour 
être ensuite annexé au Procès-verbal et remis à MM. les Plénipotentiaires avant leur réunion 
de demain, si cela se peut. 

Le Colonel Perrier procède alors à la lecture du pnijet de rapport qu'il a été chargé de 
préparer; il annonce que depuis la distribution des exemplaires autographiés à MM. les 
Délégués il a cru utile d'apporter à la rédaction de son travail quelques modifications qu'il 
signalera à mesure qu'elles se présenteront. 

Des changements sont demandés et adoptés sur les paragraphes 4 1 7, 10, ii, 12, i4« i5 
ao, 22, a 3, 27 et 34; ce dernier est entièrement supprimé, ainsi que le 37*. 

Le caractère général de ces modifications a été de rechercher une plus rigoureuse pré- 
cision dans les termes employés pour fixer des conditions topographiques ou ethnographiques; 
elles sont une preuve de la préoccupation que la Conmiission a eue de soumettre seulement 
à la Conférence un travail dont les moindres nuances, soigneusement pesées, répondissent 
exactement aux idées et aux intentions de MM. les Délégués. 

La lecture terminée, le Colonel Perrier reçoit les félicitations du Président auquel s'as- 
socient à l'unanimité les autres Membres de la Commission. 

La séance est suspendue à 1 1 heures pour permettre au Major Osio et au Capitaine de 
LaFerronnays, Adjoints aux Dél^ués dltalie et de France, d'établir les deux exemplaires 
corrigés destinés à S. A. le Prince de Hohenlohe et à l'impression. 

La séance, reprise à 11 heures 45 minutes pour la signature de ces deux exemplaires 
dans la forme habituelle, est ensuite levée à minuit. 

Signé: Blume. 

ZWIEDINBK. 

Ripp. 

F. Perrier. 

LiNTORR SlMMOirS. 
SiRONI. 
G. BOBRIXOF. 

Certifié conforme à l'original : 
La Ferronnats. 
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CINQUIÈME SÉANCE. 

SAMEDI 26 JUIN 1880. 

La séance est ouverte le 26 jain 1880, à 2 heures 3o minutes. 

MM. les Délégués etkurs Adjoints sont tous présents. 

Le Procès-verbal de la quatrième séance est lu; il est adopté sans observations el aussitôt 
signé. 

Le Colonel Blume donne lecture de Tordre du jour porté en ces ternies dans les lettres de 
convocation : 

« MM. les Délégués sont priés de pi-éparer une carte contenant le nouveau tracé à 
• ajoutera leur rapport final et de délibérer sur les instructions à donner à la CommissioD 
« qui devra éventuellement se rendre sur les lieux pour fixer les détails de la délimitation. 
« MM. les Délégués devront indiquer en même temps les points de la nouvelle frontière 
« qui nécessiteraient le plus Tinspection par une Commission locale. • 

Le Colonel Blume ne croit pas qu'il soit possible d'établir la carte mentionnée dans cet 
ordre du jour, au cours de la séance : il propose que le Capitaine de La Ferronnays 
porte le tracé adopté sur une carte qui sera remise à sa disposition lundi matin ; ce docu- 
ment , après vérification du tracé par MM. les Délégués, serait signé par chacun d'eux et joint 
aux Actes delà Conférence. Chacune des Puissances représentées dans cette réunion pourra 
prendre, sur la carte type, descaL-jues ou des copies qui pourront être certifiées par les 
Délégués. 

Après un échange d'observations relatif à la façon dont se fera ce travail, la proposition 
du Colonel Blume est adoptée à l'unanimité : la Commission décide que MM. les Ad- 
joints se réuniront lundi prochain, un peu avant l'heure fixée pour la séance, afin de com- 
parer leurs tracés avec celui que le Capitaine de La Ferronnays aura établi. 

Le Colonel Blume ouvre ensuite la discussion sur le deuxième article de l'ordre du jour et 
propose d'examiner immédiatement quels sont les points qu'il y aurait opportunité à faire 
étudier plus particulièrement par uue Commission locale. 

Le Général Simmons pense que la carte adoptée dans la première séance comme base des 
travaux de la Commission parait surtout insuffisante en trois points. D'après M. le Délégué 
d'Angleterre, c'est seulement sur le terrain quil sera possible de choisir parmi les bras 
du delta que forme le Kalamas à son embouchure, celui qui occupe le thalweg du fleuve. 

Une fois cetle section déterminée, la frontière est très nettement définie jusqu'aux environs 
(le Han Kalabaki, à la tête des eaux, mais l'incertitude recommence pour la section de rac- 
cordement entre ce point et la ligne principale de partage des eaux. Ici donc encore, les 
observations d'une Commission locale seront nécessaires. 

Enfin la Commission technique a toujours admis que le tracé des crêtes de l'Olympe 
jusqu'à la mer Egée ne pouvait être exactement déterminé que sur place. 

Sir LiNTORN Simmons pense donc que l'envoi d'une Commission locale sera néc-essaire aux 
trois points qu'il vient d'énumérer, mais que, partout ailleurs, la frontière est assez nette- 
ment accusée par le thalv^eg du Kalamas et la ligne de partage des eaux. 

Le Colonel Blume, après avoir résumé les observations du Général Simmons, ajoute qu'il 
lui semblerait utile de définir avec un peu plus de précision la nature du tracé entre Ha 
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Ldabaki et la chaîne de partage principale : il y aurait intérêt , croit-il, à trouver une for- 
mole analogue à celle que la Commission a adoptée pour TOlympe. 

Le Colonel Baron db Ripp est d'avis que le travail de la Commission locale ne sera pas 
saflisant s'il est limité aux trois points dont il a été question jusqu'ici : partout où la fron- 
tière passera d*un système de montagnes principal à un système secondaire, il doit exister 
un nœud à travers lequel il n'est pas possible de déterminer, à l'aide de la carte autri- 
chienne, la direction réelle du tracé; il en sera sans doute ainsi, par exemple, entre les 
bassins de FArta et de la Vouîtsa, etc. 

Le Général Simicons répond que, par définition, la frontière est une ligne départage des 
eaux, ce qui exclut toute hésitation sur sa direction partout où une ligne dt^ partage existe; 
il verrait un inconvénient à préciser, à l'aide de noms propres, les points duterrain, mais 
si l'on veut une définition plus rigoureuse, il est disposé à admettreque la Commission locale 
devra encore marquer la frontière au point où les roules traversent les défilés. 

Une discussion s'engage entre le Baron de Ripp, M. de Zwiedinek, Sir Lintorn Sim- 
mons et le Colonel Perrier sur les difficultés que l'on éprouve k déterminer une ligne de 
partage dans un pays peu civilisé. Le Colonel Perrier ayant cité son expérience de l'Algérie 
où les indications fournies par les habitants permettent en général de reconnaître à quel 
versant appartiennent les cours d'eau , le Chevalier de Zwiedinek répond que dans les 
montagnes dont il s'agit il n'y aurait pas à compter sur ce mode d'information. MM. les 
Délégués, en définitive, sont unanimes à reconnaître qu'il s'agit simplement d'un pro- 
blème de top(^raphie à résoudre; ils ne diffèrent que sur le plus ou moins de difficultés que 
présentera la recherche de la solution que le Colonel Perrier croit aisée si on la demande 
à un nivellement barométrique. Le Général Sinmions, auquel s'associe le Général Sironi, 
trouve toutes les observations qui viennent d'être échangées parfaitement fondées, mais il 
n'en reste pas moins avéré dès aujourd'hui qu'aux trois points mentionnés par lui on se 
trouvera en présence d'une indétermination. 

A la suite d'un débat assez animé sur le sens qu'il convient d'attacher aux expressions 
■ Commission qui aura éventuellement à se rendre sur les lieux » et « Commission locale » 
employées dans la lettre de convocation, le Général Sironi fait remarquer qu'il existe 
encore un quatrième point où des hésitations sont probables; c'est dans la section au sud- 
est du mont Bou-Nasa , d'où la frontière peut passer sur la crête des monts Amarbes par 
deux tracés différents. 

La justesse de cette observation est constatée à l'unanimité; le Colonel Perrier est invité à 
rédiger un projet de résolution en réponse à la question posée par la Conférence; il en donne 
lecture en ces termes : 

«La Commission estime que la nouvelle ligne frontière bien définie dans son ensemble, 
« là où il existe un thalw^ ou une ligne de partage des eaux, nécessite l'inspection, sur les 
«lieux, d'une Commission locale, à quatre points particuliers où il a été impossible de la 
« préciser d'une manière suffisante, savoir : 

« 1* A l'embouchure du Kalamas, pour décider à quelle branche du fleuve doit s'appliquer 
« l'expression de thalweg; 

« a* Au point de jonction de la source du Kalamas près de Han Kalabaki avec la ligne de 

• faite principale ; 

« 3* Dans la région au sud-est du mont Bou-Nasa d'où la frontière » d'après la carte autri- 

• chienne, peut atteindre les monts Amarbes par deux tracés différents; 

• i^ Entre le massif de l'Olympe et la mer. Dans les sections 2 et 4 1 la Commission 
« sera invitée à choisir la ligne la meilleure, c'est-à-dire la plus difficile à franchir et la plus 
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à garder. Pour It trobième section, U Comnâirioii devn s'astreindre à suivre h 
« limite septentrionale du bassin àm Salamyrias». » 

Cette rédaction est adoptée à runaninûté. 

Le Colonel Blijmk onvre dors la discassion sur le Inxisième artide de Tordre du jour «{«i 
vise Topportonité de donner des instructions détaillées à la Gonunssion locale et, dans le 
cas de f affirmative, la nature de ces iastradions. 

Sur ce point, MM. les Délégués se mettent d'accord sans discussion. 

Le Colonel Baron de Ripp qui, avec le Major Ardagh, adjoint an Général Sir Lintom 
Simmons, a fait partie de la Commission de dâimitation en Bulgarie, cite des cas oà des 
instructions précises eussent rendu tout travail impossible* U a fallu se servir de cartes, les 
unes levées par Tétat-major russe pendant la campagne et obligeamment conmiuniqsées à 
k la Commission, les autres levées pendant la marche par le Major Ardagh et dont la 
précision , vu les circonstances où Ton opérait, fait le plus grand honneur à cet offider et aux 
autres olBciers anglais qui le secondaient. 

Le Colonel Baron de Ripp pense donc que les Commissaires locaux ont seulement besoin 
de savoir avec exactitude quelles ont été les intentions de la Conférence et qu*ils doivent 
ré^er leur travail dans cet esprit, en se servant de levers à grande échelle, plus ou moins 
r^uliers, qu'ils exécuteront sur place. 

Le Colonel Pebbier, invité à résumer, pour la Conférence , les idées de la Commission 
technique, donne lecture du projet de résolution suivant: 

« La Commission technique appelée à délibérer sur les instructions à àotner à la Conr- 
« mission qui devra, éventuellement, se rendre sur les lieux pour fixer les détails de la 
« délimitatioQ , pense qu*il n^ a pas lien de donner auxCoomiissaires dTantres insfrudSons 
« que la communication des Protocoles, des Procès-verbaux et du Rapport de la Commusion 
« technique, ainsi qu'une copie conforme du tracé adopté sur la carte autrichienne. 

« Des instructions plus détaillées auraient Tinconvénient de gêner les opérations sur le 
«terrain; toutes les difficultés qui pourraient se présoifer ne sauraient Are prévues et 
« seraient aisément résolues par les topographes envoyés sur les lieux. 

• Toutefois, les Délégués techniques recommandent comme une mesure essentieHe à 
« prescrire aux Commissions qui auraient a opérer sur les lieux, la pose de bornes deslmées 
« à jalonner la Kgne dans foute son étendue et à éviter ainsi toute contestation. » 

Cette rédaction est adoptée à Tunanimité. 

Le Colonel Bluue annonce alors que la prochaine séance aura lieu lundi prochain, 
'i 8 juin, à 11 heures, et qu'elle sera consacrée à la signature de la carte type. Il invite 
MM. les Adjoints à se réunir à lo heures pour collationner le tracé de la frontière. 

La séance est levée à d heures. 

Signé : Btun. 

swiedimbk. 

Ripp. 

F. Peubixe. 

Liraoaa Sawoiisk 

SlROK. 

6. BOBIIKOP. 

Certifié conforme à roriginal : 
La Febbonnats. 
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SIXIÈME SÉANCE. 

LUNDI 28 JUIN 1880. 

s * La séance est ouverte le 28 juin, à 1 heure 35 minutes. 

MM. les Délégués et leurs Adjoints sont tous présents. 

La lecture du Procès-verbal de la cinquième séance donne lien à un échange d^obser- 
vations qui modifie une résolution précédemment votée. La Commission technique décide 
que cette modification, dontTutilité a été reconnue à Tunanimité, serait introduite au Procès- 
verbal de la cinquième séance et considérée comme acquise par lé fait même du premier 
vote, sans qu*il en soit fait autrement mention au Procès-verbal de la présente réunion. 

La carte type de la nouvelle frontière, ainsi que les copies établies par MM. les Délégués 
et leurs Adjoints, ayant été signées par la Comjnission , le Colonel Blume déclare la séance 
levée à 2 heures 35 minutes. 

Signé : Blume. 

ZWIEDIMEK. 
RiPP. 

F. Pbrribb. 

LiNTORN SmifOHS. 

SiROHI. 

G. BOBRIKOF. 

Certifié conforme à Toriginal : 
La Fbrrofinats. 



